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Dans la plupart des discussions qui on! cu lieu depuis 
Plusieurs années sur l'instruction et l'éducation publi- 
ques, on a souvent cité les rapports faits pendant la Ré- 
volution à nos diverses assemblées, par Talleyrand-Péri. 
gord, Condorcet, Lakanal ct Daunou. | : 

Mais on n'ignore pas sans doute qu'à côté d'eux un 
nombre considérable d'orateurs ayant fait partie des 
mêmes assemblées ont trailé avec talent, avec compé- 
tence et souvent avec l'éloquence enthousiaste qui carac- 
térise cette époque mémorable, les qüestions d'éducation, 
reprises aujourd'hui avec plus d'attention et d'ardeur 
que jamais. J'ai pensé qu'il y aurait grand profit pour 
les études pédagogiques, en même temps qué pour l’his- 
toire des diverses manifestalions de l'esprit humain à 
cette époque, à relire, non seulement les rapports étendus 
dont j'ai cité plus haut les auteurs, mais encore les dis- 
cours, rapports, opinions, motions d'ordre, cle., dissémi- 
nés dans les colonnes du Jfoniteur. Quelques-uns de ces 
documents ont été publiés à part; mais on ne peut se pro- 
curer que très difficilement les brochures qui les con- 
tiennent. . Sc 

Si au sujet des questions politiques, juridiques ou 
financières, des orateurs dont le nom ne périra pas 
ont fait entendre -à la tribune nationale les accents
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d'un patriotisme qu'on ne saurait trop admirer, on-les 

retrouvera aussi bien dans, les’ débats ayant pour objet 

l'éducation publique. Les; assemblées n'ont cessé de les 

traiter, au milieu même” des plus.terribles moments où 

la France avait à gémir sous le triple fléau’ de la guerre 

étrangère, de la guerre civile et des discordes parlemen-" 

taires les plus furieuses. Que .de noms, dont aujourd'hui 

quelques-uns sont tombés dans l'oubli, n'aurais-je pas . 
à. ciler, sij'avais à réunir dans un recueil les rap- 

ports et les discours présentés aux assemblées, depuis 

les premicrs jours de la Révolution jusqu'à l'époque 

où, s'emparant de ses immenses travaux, le fondateur 

de l’université fit taire toutes les voix pour se faire en- 

tendre seul à la France et lui imposer sa volonté capri- 

cieuse et tyrannique ! 
Tous les principes d'éducation, tous les procédés d’en- 

seignement, avaient été étudiés et exposés au point de 

vue d'un gouvernement fondé sur la volonté nationale 
s'élevant sur les ruines de la monarchie de droit divin. 
L'éducation, comme tout le reste, devait avoir pour point 

de départ le respect des droits de l'homme. Elle devait 
être appropriée aux besoins et aux deslinées du peuple 
généreux qui venait de conquérir sa liberlé. | 

J'avoue que l'étude de ces mémorables débats et des 
monuments d'éloquence auxquels ils ont donné lieu ont 
produit sur mon esprit la plus vive impression. Quelque 
jugement que l'on porte sur le mérile ct la valeur des 

idées exprimées ou des mesures proposées, on peut assu- 
rer que les annales d'aucun peuple ne possèdent sur les 
institutions nécessaires à l'éducation publique, des consi- . 
dérations plus élevées, de plus nobles aspiralions, un plus 
intelligent patriotisme. Il n'est pas, aux yeux des législa- 
teurs de la Révolution, de devoir plusimpérieux, plussacré 

pour l’Etat,que de veiller à ce que tous leshabitants du pays
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riches ou pauvres, les pauvres surtout, aient à leur por- 

tée une instruction qui leur permelte, d'abord d'accom- 
plir leurs devoirs et de connaitre leurs droits comme ci- 

© loyens, puis de remplir avec les lumières nécessaires les 
fonctions qu'ils auront à ocèuper dans la société. Dans 
leur amour de l'égalité, ils veulent fonder des institu- 
tions qui donnent satisfaction à toutes les conditions, à 
tous les âges : dans leur zèle pour la liberté, ils cherchent 

à concilier les devoirs de l'Etat avec les droits des fa- 
milles. Si, pendant une période douloureuse, les esprilsles 
plus modérés ct les plus sages, semblent être en jroie à 
une sorte de vertige, et croient pouvoir assurer le Salut 
public en sacrifiant les droits de la famille, on revient à 

des principes plus libéraux, aussitôt que l'ordre et la 
paix se rétablissent. 

a les rapports présentés à l' assemblée constituante 

à l'assemblée législative, les grandes lignes ont été tra- 

ces: les principes généraux ont été posés et mis en 
lumière, avec une ampleur, et un désir de bien faire 

auxquels il est temps de rendre justice. 
Le génie organisateur de la Convention a créé toutes 

les institutions destinées à les mettre en pratique. Tout 
ce que les Mirabeau, les Talleyrand, les Condorcet, ont 

exposé en termes magnifiques sur .les moyens de don- 
ner, dans les écoles primaires les notions utiles à Lous les 

hommes, et dans des institutions d’un ordre supérieur un 
enseignement approprié aux fonctions les plus impor- 
tantes de l'Etat, a été soumis à l'examen le plus sérieux. 
Après l'organisalion des écoles primaires, des écoles cen- 
trales, des collèges, des lycées, la Convention a créé 

. l’école polytechnique, les écoles normales, le conserva- 

toire des arts el métiers, le conservatoire de musique, 
l'école des beaux-arts et l'institut. Toutes les instilulions 
de la monarchie qu'il a fallu détruire ont été partout
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remplacées par des établissements conformes par leur 
esprit aux conditions d'un Etat républicain. 

Elle a de plus organisé les bibliothèques publiques, 

les musées des beaux-arts; celle a eu la première idée des 

ateliers de travail manuel annexés aux écoles primaires et 

des musées cantonaux pour l'instruction des campagnes; 
Elle a proclamé la nécessité des lectures ct des confé- 
rences publiques, toutes choses dont plusieurs n'existent 
encore que sur le papier. 

Dans mes études sur l'instruction publique en France 
etàalr étranger, j'ai constaté que c'est partout où domi- 
nent les institutions politiques qui se rapprochent le plus 
dela constitution républicaine que se sont accomplies la 
plupart des réformes dont la Révolution a conçu l'idée et 
jeté les bases. | 

Par une coïncidence bien digne d'être signalée, tandis 
que nos assemblées françaises s’occupaient de constituer 

à tous les degrés une éducation vraiment nationale ct 
digne d'un peuple libre, un autre peuple qui, de l'autre 
côté de l'océan, trouvait la liberté toute faite et n'avait 
pas besoin de la disputer à des partis attachés aux ruines 
d’un passé détruit sans retour, les Elats-Unis, mettaient 

en pratique les principes proclamés par ces assemblées, 
en ce qui concerne l'éducation publique. Je suis heureux 
d'avoir un des premiers fait connaitre en France qu’il 
était un pays au monde qui dépensait chaque année pour 

qu'aucun de ses habitants ne fût dépourvu d'instruction, 
450 millions; où les enfants des deux sexes, traités sur le 
pied de la plus parfaite égalité, pouvaient participer’ 
gratuitement à l'enseignement, depuis l'école enfantine 
jusqu'aux cours les plus élevés des universités. (1). Mais 
ce qui établitune différence capitale entre les moyens 

(1) L'Instruclion publique aux ; Etats-Unis, Paris, Didier; pre- 
mière édition 1870. .
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employés par la République américaine et les immenses 

difficultés dont la nôtre à dû triompher, c’est que la pre- 
mière n’a eu besoin de recourir ni à une convention, 
ni à un empereur, ni à un gouvernement quelconque, 
pour réaliser le système scolaire le plus libéral qui soit 
au monde, Un peuple qui ignorait le fatal dualisme qui 
existe forcément entre l'Elat et les citoyens, les gouver- 
nements et le peuple, mais qui se gouvernait et s'admi- 
nistrait lui-même, n'avait qu'à se laisser guider par la 
toute-puissance de son initiative. 

Ce n’est pas en vertu d’une loi, c’est par le libre exer- 
cice de leur volonté que les, pères de famille se sont 
imposé à eux-mêmes l'obligation de donner à leurs en- 
fants l'instruction la plus large et la plus complète ; qui 
ont reconnu les droits de la conscience et la liberté des 
cultes, en séparant complètement l'enseignement reli- 

_ gieux de l’enseignement scientifique; ce sont eux qui, 
éclairés par leurs propres besoins, ont établi autant de 
degrés dans l’enseignement des écoles qu'il y a de né- 
cessités à satisfaire, comme le voulaient nos législateurs 
et particulièrement Condorcet et Romme, soncourageux 
interprete ; qui ont gradué l’enseignement. des écoles de 
telle sorte, qu'à quelque âge qu’on les quittât, chaque 
élève fût pourvu d’une provision de connaissances immé- 
diatement utilisables. Ils n'avaient pas à s'occuper d'une 
organisation antérieure qui, comme celle de nos anciens 
collèges et de nos universités," avait été conçue dans le 
sens d'une instruction exclusivement classique et fondée 
sur l'étude absorbante des langues anciennes uniquement 
propres à former des littérateurs. Elle n’avait pas eu à 
remplaccr l'étude du latin et du grec par celle dessciences 
physiques et mathématiques, Elle avait résolu d’un seul 
coup le problème difficile qui s'agite dans les Etats de 
l'Europe et principalement en France; elle avait dans
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ses écoles primaires graduées établi sur les plus larges 
bases l'éducation nécessaire à tous les citoyens, dans ses 

high schools, organisé ces écoles moyennes, ces écoles pri- 
maires supérieures, dont Paris et quelques villes seule- 

ment possèdent quelques modèles (1) et .qu'il faudrait 
multiplier pour le grand avantage des jeunes gens se pré- 

parant aux professions industrielles et commerciales. ‘ 
Elle avait, dans secs grammar schools, ses académies, ses 

instituts, donné satisfaction à la jeunesse ayant besoin 
de se préparer, par une.instruction scientifique et litté- 
raire, à ses universités et àses grandes écoles spéciales. 
Elle avait ouvert aux femmes, avec une hardiesse jus- 
tifiée par les résultats,la porte de ces établissements, sans 
craindre de voir réunissur les mêmesbancs les étudiänts 
des deux sexes, destinés à se trouver en contact con- 

nuel dans le monde. En sorto que si un habitant des 
Etats-Unis eût assisté aux séances dans lesquelles les : 
Mirabeau, les Talleyrand, les Condorcet, ont exposé leurs 
théories, il aurait pudire, commele Spartiate après avoir 
entendu l'éloquent discours du citoyen d'Athènes: 
« Tout ce que vient de nous exposer l'orateur, nous 
avons le pouvoir et la volonté de le faire. » 

Les écrits et les discours dans lesquels nos assemblées 
législatives ont’ posé d'une manière si complète les prin- 
cipes d'éducation applicables à un grand peuple, régi par 
desinslitutions républicaines, ne pouvaient étre qu'un 

_objet de dédain ou de dénigrement ‘systématique pour 
ceux de nos hommes d’Etat qui depuis le Consulat jus- 
qu’à nos jours, semblent s'être plutôt préoccupés de re- 
faire ce qui avait élé renversé par la Révolution, que 
d'obéir aux nécessités de Tesprit moderne. 

AL Guïizot reprochait à .Talleyrand, à Condorcet, à. 

_() Le Collège Chaptal et' les écoles Turgot, Lavoisier, Colbert, : 
J.-B. sa Arago, ‘ ‘ ° . ' . ?
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Daunou, de n'avoir eu pour idéal que la République, de 
n'avoir songé qu'à faire des républicains | 

Maïs si nous trouvons naturel queles législateurs appar- 
tenan£ soit à l’école doctrinaire, soit à toute autre, aient 

cherché à conforiner leursinstitutions aux conditions de 
la Monarchie, aujourd'hui que, par un juste retour des 
choses d'ici-bas, c'est la Républiqué qui s'élève une troi- 
sième fois sur les ruines des gouvernements autoritaires, 
ne semble-t-il pas lout aussi naturel que l’on se tourne vers 
les oraleurs philosophes qui ont exposé les doctrines de 
la pédagozie républicaine, afin d'y puiser des inspiralions 
et au besoin des leçons ? 

La plupart des hommes politiques ou des membre: de 
l'enseignement qui, dans ces derniers temps ont trailé 
des matières d'éducation publique, ont exprimé le désir 
de Les voir publiés et mis entre les mains du public, leurs 
rapports »t leurs discours. J'ai voulu donner satisfaction 
à ce désiret je n'ai pas trouvé de meilleure introduction 
pour l'ouvrage que je prépare sur l'instruction publique 
en France, depuis 1389, qu'en reproduisant pour les lec- 
teurs ces précieux documents qui seront l’élernel hon- 
neur de notre première République. 

Les nombreux problèmes qui n'ont point. encore élé 
résolus, donnent et donneront encorc longlemps lieu 
à d’intéressants débats dans nos assemblées législalives. 
Les documents que je publie pourront leur rendre plus 
d'un service. Le souffle d’un ardent patriotisme et d'une 
vive sympathie pour les classes laborieuses, c'est-à-dire 
pour la partie la plus nombreuse et la plus utile de la na- 
tion, sont propres à inspirer dessentiments dont on n’est 
pas encore assez généralement pénétré. Les députés, les 
sénateurs, les membres du nouveau Conseil supérieur de 
l'instruction publique,y puiseront de nouveaux arguments 
à opposer à ceux de leurs collègues, qui, ne partageant pas



XI PRÉFACE 

leur foi profonde dans l'avenir desinslilutions républi- 
caines, cherchent en vain à en comprimer l'essor, s’obsti- 

nant à conserver ce qui doit périr, ou à restaurer ce qui 

a péri sans retour. 

On verra, par exemple, qu'une des premières pensées 
qui se présentèrent aux législateurs dès le début dela 
Révolution, fut celle de rétablir dans tous ses droits la 

société civile, soit dans l'ordre politique, soit dans l'ordre 
moral. Issécularisérenttoutes les institutions et en parti- 
culicr celle de la famille, enfaisant du mariage un contrat 
civil, indépendant de la foi religieuse. Comme consé- 

quence nécessaire, ils proclamèrent la neutralité religieuse 
de l'école, ce grand principe qui, abandonné par les gou- 
vernements ayant travaillé depuis un siècle à détruireune 
à une toutesles conquêtes de la Révolution, vient enfin de 
recevoir des pouvoirs publics une consécration nouvelle. 

Les objections faites de nos jours à la sécularisation des 
écoles publiques, sous prétexte que l’enseignement de la 
morale ne peut avoir pour fondement que la foi reli- 
gieuse, avaient élé réfutées avec une grande force par 
l'auteur de‘l'Education nationale, l'éloquent La Chalotais. 
Quels que fussent son respect pour la religion et sa con- 

fiance dans l'efficacité morale du culte, il soutenait qu'il 
était dangereux d'associer dans l’esprit du jeune homme 
par des liens inséparables, les principes de la morale ct 
les dogmes religieux « Qu'arrive-t-il, en effet, dit-il, 

quand on élablitla moralesur la religion seule ? C'est que 
dans l'âge des passions surtout, la religion disparaissant, 
on voit crouler avec elle l'édifice moral tout entier. Il 
faut done séculariser la morale, il faut apprendre au 
jeune homme que, en dehors des lois religieuses, il y à 
des lois naturelles qui font de la tempérance et des 
autres vertus un ensemble de devoirs auxquels l’honnète 
homme ne peut se soustraire. » .
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Après lui,Talleyrand et Condorcet, revendiqueront pour 
‘enseignement l'autonomie des lois naturelles, distinctes 
de toute religion positive, antérieures et supéricures à 

‘loute constitution. 

«IT faut, dit Talleyrand, que l’on enseigne la morale 
comme une science véritable, dont les principes seront 
démontrés à la raison de tous les hommes, à celle de 

tous les âges. C’est par là seulement qu'elle résistera à 

toutes les épreuves. On a gémi longtemps de voir les. 
hommes de toutes les nations, de toutes les religions, la 
faire dépendre exclusivement de cette multitude d'opi- 
nions qui les divisent, Il en est résulté de grands maux; 
car en les livrant à l'incertitude, souvent à l’absurdité; 

on l'a .nécessairement compromise; on l’a rendue ver- 

satile et chancelante. Il-est temps de montrer aux 
hommes que, si de funestes divisions les séparent, ils ont 
du moins dans la morale un rendez-vous commun où ils 
doivent tous se réfugier et se réunir. Il faut donc en 

quelque sorte la détacher de tout ce qui n’est pas elle, 
pour la rattacher ensuite à ce qui mérite notre assenti- 
ment et notre hommage. Ce sentiment est simple, il ne . 
blesse rien; surtoul il est possible. Comment ne pas 
voir, en effet, .que, abstraction faite de tout système, de 

toute opinion et en ne considérant dans les hommes que 
leurs fapports avec les autres hommes, on peut leur 
enseigner ce qui est bon, ce qui.est juste, le leur faire 
aimer, leur faire trouver du bonheur dans les aclions 

honnêtes, du tourment dans celles qui ne le sont pas? » 
La Chalotais, écrivant au moment même où dispa- 

raissait, pour revenir plus tard plus puissante que jamais, . 
la.sociélé fameuse qui revendiquait le droit de diriger 
l'éducation publique, était plus explicite sur ce point 

* important que l'ancien évêque d’Autun : 
« L'enseignement des lois divines, disait-il, regarde
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l'Eglise, mais l'enseignement de la morale appartient à 
l'Etat. 

« Comment a-t-on pu penser que des hommes qui ne 
tiennent point à l'Etat, qui sont accoutumés à mettre un’ 
religieux au-dessus des chefs de l'Etat, leur ordre au- 
dessus de la patrie, leur institut ct leurs constitutions 
au-dessus des lois seraient capables d'élever et d’instruire 
la jeunesse d'un royaume? L’enthousiasme et les pres- 
tiges de la dévotion avaient livré les Français à de pareils 
instituteurs, livrés eux-mêmes à un maitre étranger. Ainsi 
l'enseignement de la nation entière, cette portion de la 
législation qui est la base ct le fondement desEtats, élait 
reslé sous La direction immédiate d'un régime ultramon- 
lain, nécessairement ennemi de nos lois ! Quelle incon- 
séquence et quel scandale ! » ‘ 

C'est du même patriotisme, relevé par une raison supé- 
rieure que se sont inspirés, comme‘notre vaillant mi- . 
nistre, M. Jules Ferry, les orateurs qui dans nos deux 
Chambres ont enfin réussi à rétablir la société civile 
dans ses droits si longtemps méconnus, en lui rendant 
la direction de l'éducation publique. ‘ " 

Les documents contenus dans le volume que je publie 
permeltront d'éludier la marcho qu'ont suivie dans nos. 
diverses assemblées les discussions ayant pour objet la 
constitution ou l'organisation de l'instruction publique. 

: Mirabeau, jugeant avecsévérité les institutions scolaires 
de l’ancien régime, et reconnaissant que l'Assemblée 
constituante « pour tout reconstruire, avait été forcée de 
tout démolir », compte au nombre de ses plus grands 
bienfaits la recherche des moyens d'élever les âmes au 
niveau de la constitution nouvelle et de combler l'inter- 
valle qu'elle a mis entre l'état des choses et celui des 
habitudes. Il voudrait y parvenir au moyen d'une tran- 
sition qui ranserverait tout ce qui, dans l'hérilage du
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passé, pouvait convenir aux institutions nouvelles. Il 
voudrait déraciner tous les abus de la monarchie, en 

conservant la monarchie elle-même. Sa politique essen- 
tiellement libérale demande à l'Etat l’organisalion la 
plus large et la plus complèle de l'enseignement à tous 
les degrés; mais il reconnait expressément le droit des 
pères de famille de diriger eux-mêmes l'éducation de 
leurs enfants ou de les confier à des maitres particuliers 
ct même aux corporations enseignantes (1). 

. Talleyrand-Périgord, plus sévère encore que Mirabeau 
envers les inslitutions pédagogiques de l'ancien régime, 
développe avec le même libéralisme, mais avec plus 
d'ampleur, le système d'éducation publique qui devra 
remplacer les institutions barbares appartenant à l'ancien 
ordre de choses, et sur lesquelles « on ne pouvait, dit-il, 
arrêter sa pensée sans être cffrayé de cette privation 
lotale de lumières, qui s'étendait sur la grande majorité 
des hommes, sans être révolié ensuite ct des opinions 

déplorables que l'on jetait dans l'esprit de ceux qui 
- n'étaient pas tout à fait dévoués à l'ignorance, des pré- 
jugés de tous les genres dont on les nourrissait et de la 
discordance, ou plutôt de l'opposition absolue qui existait 
entre ce qu'un enfant était forcé d'apprendre et ce qu'un 
homme était tenu de faire. » . 

L'organisation de l'instruction, telle que l'a proposée 
Talleyrand, réclame les conditions suivantes :. 

Elle doit exister pour tous; nul ne peut en être légiti- 
. mement exclus, | 

Si chacun a le droit de recevoir les bienfaits de Vins- . 

truction, chacun a réciproquement le droit de concourir 

(1) Les quatre discours de Mirabeau sont en général peu 
connus. Mais comme ils n'ont pas été l'objet d'un rapport 
spécial, et n'ont par conséquent donné lieu à aucune discussion 
à l'Assemblée constitunute, je me suis borné à n'en reproduire 
que quelques fragments. U 

4
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à les répandre. Tout privilège est par sa nature odicux ; 
un privilège en matière d'instruction serait plus odicux 
et plus absurde encore. ' 

L'instruction, quant à son objet, doit être universelle, 
car c’est alors qu'elle est véritablement un bien commun 
dans lequel chacun peut s'approprier la ‘part qui lui 
convient. Fo 

L'instruction doit exister pour l'un et l’autre sexe ; 
puisqu'elle est un bien commun, sur quel principe l’un 
des deux pourrait-il en être déshérité par la société, 
prolectrice des droits de tous ? 

Enfin elle doit exister pour tous les âges. 
Nous avons, dans ce rapport qui offre la plupart des 

qualités ct malheureusement quelques-uns des défauts des 
discours académiques, un brillant spécimen des doctrines 
de l’Assemblée constituante. Il donna licu à ‘une dis- - 
cussion violente et passionnée et la gauche fit décider - 
que l’on renverrait à la prochaine législature un projet : 
déjà combattu et repoussé par les sociétés populaires. 

Le rapport de Condorcet nous donne la note de l'esprit 
qui animait Les hommes les plus éclairés et les plus hon- 
nêles de l'Assemblée législative. Si, pour la Constituante, 
le plus grand bienfait de la législation était l'affermisse- 
ment de la liberté, c'est vers les institutions qui consa- : 
creront légalité des citoyens que tendront les efforts de .” 
la seconde et surtout de la troisième Assemblée. 

« La loi a pour but, selon Condorcet, d'offrir à tous les 
individus de l'espèce humaine les moyens de pourvoir à 
leurs besoins, d'assurer leur bien-êlre, de connaitre 
leurs droits, d'entendre et de remplir leurs devoirs. 
Elle doit assurer à chacun d'eux la facilité de perfec- 
tionner son industrie, de se rendre capable des fonc- 
tions. sociales auxquelles il a droit d’être appelé, de 
développer toute l'étendue des talents qu'il a reçus de la
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nature, et par là établir entre les citoyens une égalité 
du fait et rendre réelle l'égalité politique. 

Distinguant l'instruction, c'est-à-dire les connaissances 
positives ct certaines, les vérités de fait et de calcul, ct 

l'éduralion, cest-à-dire les croyances politiques ct reli- 
gieuses, autant il decorde de pouvoir à l'Elat pour 
étendre la première, autant il lui interdit le droit de 
diriger ct de dispenser la seconde. L'Elat, selon Con- 

dorcet, doit s'arrêter au seuil de la conscience ct laisser 

à leur libre spontanéité les sentiments religieux ct 
politiques. C’est par respect pour les droits de la 
conscience qu'à l'exemple de La Chalotais et de Talley- 
rand, Condorcet n'admet dans l'instruction publique 
aucun culle religieux. « Chacun d'eux, dit-il, doit ètre 
enseigné dans les temples par ses propres ministres. Les 

parents, quelle que soit leur opinion sur telle ou telle 
religion, pourront alors sans répugnance envoyer leurs 
enfants dans lès établissements nationaux. » 

On verra dans le magnifique plan d'études tracé par 
Condorcet avec quelle nelteté, quelle ‘sûreté, quelle. 

science, sont indiqués tous les degrés qui doivent cons- 
lituer.le majestueux édifice de l’enscignement public, 

HN n'est pas une seule des questions d'éducation 
débattues depuis le commencement de ce siècle, qui n'y 
trouve une solution conforme aux aspirations les plus 
élevées et aux besoins les plus impérieux du temps 
présent. Ce ne sont pas seulement les considérations 
philosophiques, les théories générales dont les législateurs 
actuels devraient s'inspirer, pour l'application des prin-. 
cipes relatifs à la gratuité, à l'obligation, à la séculari-. 
sation de l'enseignement, à la nécessité de donner aux 
femmes l'instruction la plus élevée ; l'organisalion ra- 
tionnelle des divers degrés de l'instruction publique 
présente une coordination que l'on serait heureux de 
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pouvoir mettre en pratique dans nos établissements 
scolaires. 

On reconnaitra dans ses écoles primaires, les conditions - 
dans lesquelles nous concevons qué doit se constituer 
leur enseignement; dans les écoles secondaires, cet 
enscigncment intermédiaire qui, sous le nom “école pri- 
maire supéricure, d’enscignement secondaire spéeiul, est 
destiné au grand nombre d'élèves qui ont besoin de se 
préparer au commerce, à l'industrie, à des fonctions pour 

‘lesquelles l'instruction classique n’est pas indispensable : 
dans les instituts, les établissements qui correspondent 
à nos collèges et à nos lycées actucls; dans ses lycées, 
l'idée de l'enscignement supérieur dévolu aujourd'hui à 
nos facullés, ct enfin dans ce qu'il nomme la Société 
nalionale des sciences et des arts, les cinq classes qui. 
‘composent aujourd'hui l'Institut. | 

Condorcet ct son prédécesseur avaient construit ainsi. 
de toutes pièces un plan d'instruction publique pour 
l'établissement duquel ils n'avaient à redouter aucun 
obstacle. L'Assemblée constituante ayant fait table rase 
de toutes les institutions de l'ancien régime, un champ 
sans limites était ouvert aux plus vastes conceptions des 
legislateurs. Jamais on n'avait embrassé dans son en- 
semble et dans ses moindres détails un système d'édu- 
cation nationale. C'est ce qui fait l'originalité et 
l'importance d'une œuvre dont les auteurs, n'étant gènés 
par aucune entrave, pouvaient tracer un cadre que, si 
l'on en dégage les erreurs ct les exagérations dues à 
l'époque, nous nous efforçons aujourd'hui de remplir. 

La Convenlion pouvait, dans sa toule-puissance, réa- 
iser toutes les améliorations qu’elle avait rèvées dans le 
domaine politique et social, précieuses conquêtes succes- 
sivement détruites par les gouvernements autoritaires el 
que le régime républicain pourra seul rendre à laFrance.…
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Les rapports de Talleyrand et de Condorcet s'étaient 
produits au milicu d'événements dont la marche im- 
prévue ct rapide n'avait pas permis de les mettre à 
exécution. , 

La Convention va nous présenter le spectacle étrange 
et grandiose d'une assemblée qui, d'un côté, semble 

n'avoir d'autre mission que d’écraser, au nom du salut 
public, tout ce qui fait obstacle au triomphe de l'éla- 
blissement républicain, et n’imagine d'autre moyen d'y 
parvenir que la plus terrible et la plus sanglante des 
tyrannies; et de l'autre, se livrant avec une sorte 

de calmo et de sérénité stoïques qui forment avec ses 
actes le plus étonnant contraste, à l'étude, à l'examen, à 

la discussion de toutes les questions qu'embrasse l’en- 
seignement public, de toutes les mesures à prendre pour 
assurer les progrès de la science. 

Elle a cu la gloire do créer des institutions dont quel- 
ques-unes ont été emportées par lesouffle desRévolutions, 
mais dont les plus importantes, existant encore pour le 
plus grand honneur de la France, attestent la hauteur de 
ses conceptions. 

Oubliant pour un moment les plans d'organisation 
générale de Talleyrand et de Condorcet, la Convention 
s'occupa avant tout de l’instruction du peuple, et ce fut 

Joseph Chénier qui, organe du Comité d'instruction pu- 

blique, lui fit rendre le 12 décembre 1792, ce simple 
décret, point do départ de toutes ses créations futures : 
«Les études primaires formeront le premier degré d'ins- 
truction: Ony enseignera les connaissances rigoureuse- 

ment nécessaires à {ous les citoyens. Les. personnes 
chargées de l'enseignement dans ces écoles s'appelleront 
instituteurs. » 

L'organisation complète de ces écoles primaires fut, 
huit jours après, l'objet d'un rapport de Lanthenas, dé-
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pulëé de Rhône ct Loire, dont le nom est attaché à un 
grand nombre décrits attestant son dévouement à l'édu- 
cation populaire. ‘ ° 

Ce rapport était suivi d'un projet de décret détermi 
nant les objets d'enseignement, ladistribution desécoles, 
les appointements des instituteurs, le mode de leur nomi- 
nation {1}. . L . : 

. Mais pour les esprits plus ardents et comme on le 
dirait aujourd'hui plus radicaux, le projet était loin de 
répondre aux besoins et aux exigences du moment, 

Depuis que les écoles publiques avaient été fermées, 
les élablisseinents privés, dirigés le plus souvent. par. 
d'anciens prêtres et protégés par les ennemis de la Répu- 
blique s'étaient multipliés. . 

La- Convention ne pensa.pas qu'il fût possible de les 
laisser subsister à côté des écoles publiques, où devaient 
avant tout s'enscigncer les droits de l'homme et le respect 
des institutions républicaines. « Il faut opter, dit Ducos 

“de la Gironde, entre l'éducation domestique et Ja liberté. 
Tant que par une instruction commune vous n'aurez pas. 
rapproché le pauvre du riche..., c'est en vain que vos 
lois proclameront la sainte égalité, la République sera. 
toujours divisée en deux classes, les ciloyens et les mes- 
sieurs.» me . N | 

.* Après  Ducos, Rabaud-Saint-Etienne, Michel-Edme 
Petit et Lequinio prirent la parole pour approuver ou 
combattre le plan présenté par Lanthenas ct le 20 dé- 
cembre suivant, le député Romme:présenta un nouveau : 
rapport,brillant résumé des idécs précédemment exposées. 
par Condorcet. . ro - ° 

\ 

(1) Le premier article qui figure en tête de ce projet et re- produit celui qui avait été sur ja proposition de Chénier, adopté par la Convention le 12 décembre précédent, est le seul qui ait été transformé en loi, . ri .
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Après la proclamation de ta Constitution de 1 192,achevéc 

la 93 juin, lue dansla séance du 24, ct envoyée à la sanction 

du peuple, la Commission d'instruclion publique fit 

présenter par Lakanal un autre plan d'éducation qui 
rencontra une vive opposition de la part de plusicurs 

députés et entre aulres de Couppé de l'Oise et de Lequi- 
nio. Mais les partisans outrés de l'égalité devaient 

trouver, dans Michel Le Peletier Saint-Fargeau, l'inter- 

prète le plus complet de leurs idées. Ce fut Robespierre 
qui présenta à la Convention le 43 juillet 1793, l'œuvre 

posthume du député assassiné, comme on sait, quelques 
jours après son vote dans le procès de Louis XVI. 

Ce plan d'éducation, l'un des plus curieux qu'ait pro- 
duits l'époque révolutionnaire, est tout entier dans l’ar- 
licle qui porte que « tous les enfants depuis l'âge de 
cinq ans’ jusqu'à douze pour les garçons, jusqu’à onze 
pour les filles, seront élevés en commun aux dépens de 
la République, sous la sainte loi de l'égalité, » 

Appuyé par Léonard Bourdon et par Danton et Four- 
croy, avec cerlaines réserves de la part de-ce dernier, le 
projet fut combattu par Grégoire et Thibaudeau, et 
adopté par la Convention, qui le rapporta plus tard. 

L'année 1793 qui, plus que celle qu'a racontée nolre 

grand poète, mérite le nom d'année terrible, est précisé- 
ment celle où se produit le contraste étrange que j'ai 
déjà signalé, où, dans son désir de régénérer par l'ins- 
truction et les lumières une nation qui voyait avec 
horreur se dresser les échafauds, la Convention tra- 
vaillait avec une ardeur fébrile à la création des écoles 

de tous les degrés. Jamais l'enscignement ne fut l'objet 
d'un plus grand nombre de rapports, de discours, de 
décrets qu’à cette époque. On à remarqué avec raison 
qu'en comparant l'activilé des douze comités de la Con- 

-. vention, il n’en est point qui approche plus du Comité
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du Salut public que le Comilé d'instruction publique. 
Pendant toutes les périodes de la Révolution, les 

membres des Assemblées ont donné une légitime alten- 
tion à l'éducation et à l'instruction des femmes. Si Con- 
dorcet dans son rapport, semble se contenter pourelles 
d'un enseignement peu élevé, il a exposé dans un de ses : 
mémoires dontle rapport était accompagné, une théorie 
complète, qui sur ce point cst d'accord avec celle qu'ont 
pratiquée les Elais-Unis. Le seul discours dans lequelles 
orateurs de la Convention aient traité directement ec 
sujet, a été prononcé parle député Calès. 

La mort de Robespierre ne suspendit ni les luttes des 
factions, ni le courage avec lequel, au milicu même des 
plus grands périls, la Convention poursuivit Ja tâche 
qu’elle s'était imposée. Lakanal présentait le 9 brumaire 
an TE, son rapport sur la création des Ecoles normales, ct 
le 26 frimaire de la même annéc, un autre rapport sur 
la création des écoles centrales (1). ‘ 

La Constitution de l'an HI rentermail plusieurs articles 
relatifs à l'organisation des divers établissements d'ins- 
truction. Daunou fut chargé par Ja Commission des Onze 
ct par Ie Comité d'instruction publique de proposer une 
loi générale dont il exposa les motifs dans la séance du 
2Tvendémiaire an IV, | 

On lira avec plaisir ce rapport élégant et substanticl, 
ainsi que celui de Foureroy, sur l’organisalion de l'école 
polytechnique. 

Mais déjànous arrivons aumomentoùles institutions ré- 

(1) Né à Serres (Ariège) le 14 juillet 1862, Lakanal est mort à Paris le 17 février 1845, à l’âge de 82 ans. Au moment ou je publie les rapports de cet excellent citoyen, de ce zélé proino- teur de instruction à lépoque révolutionnaire, je suis heureux ile pouvoir m'associer à l'hommage public que la France re- conuaissante se dispose à rendre à Sa inémoire dans le départe- ment qui l'a vu naitre, -
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publicaines vont céder la place à un nouveau régime;où 

cc ne seront plus des assemblées délibérantes qui auront à 
examiner cl à proposer à la sanction du peuple français 
leurs systèmes d'éducalion. Organe de l’heureux soldat 
devenu le dominateur de la France avec le titre de pre- 

micr Consul, Fourcroy fera connaitre (1802), dans le 
rapport qui termine celle publication, que le futur 
empereur conservera des instilutious républicaines, jus- 
qu'au moment où il croira trouver (et fort heureusement 
ne trouva pas,) dans la corporation laïque, créée sous le 
nom d'Université, le plus solide soutien de ses doctrines 
autoritaires. | 

Je n'ai publié dans ce volume que les discours et les 
rapports dus aux membres des diverses assemblées qui 
ont eu sur leurs décisions la plus grande part d'influence. 
H en cst d’autres en grand nombre qui offriraient un in- 
contestable intérêt ct fourniraient sur l’instruclion pu- 
blique pendant la Révolulion, et surtout sous: la Con- 
venlion, les renscignemenls les plus précieux. On peut se 
faire une idée de l'utilité qu'aurait leur publica- 
tioncn ÿ voyant figürer parmi les orateurs des hommes 

tels que Barèrè, Rabaut-Saint-Etienne, Thibaudcau, Gré- 

goire, Fouché, Ducos, Deleyre, Chénier, Dulaure, Barbé- 

Marbois, Boissy-d'Anglas, Chaptal, Daru ‘et d'autres 

membres plus ou moins célèbres. 
J'offre aujourd'hui à ceux de mes confrères el de mes 

amis qui s occupent de l'instruction publique en France, 

un ample sujet‘d’études. Ils trouveront comme moi sans 

doute que c’est en s'inspirant des grands orateurs de la 
Révolution que l'on réalisera les améliorations et les ré- 
formes auxquelles la génération présente travaille avec 
une si Jouable ardeur. “ 

15 mars 1881. | | 

C. HIPPEAL
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DISCOURS DE MIRABEAU 
0 po —— 

Le grand orateur avait composé, pour être plus 
tard l'objet d’un rapport à l'Assemblée consti- 
luante quatre discours publiés après sa mort par 
Cabanis ! 

« Dans la dernière partie de sa vie, dit l'éditeur, 
il se disposait à mettre la dernière main aux 
quatre discours qui étaient le résultat de ses mé- 
ditations sur l'éducation publique ; et c’est au 
moment où il allait y rèver dans les riantes pro- 
menades de sa maison d'Argenteuil qu’une mort 
précoce l'enleva à la chose publique et à ses 
amis. » 

1 Ils ont pour titre: Travail sur l'éducation publique {rouvé dans les papiers de Mirabeau et publié par J.-G. Ca- baais, docteur en médecine. Paris, imprimerie nationale 
1791. 

. 
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Lo premier discours est l'exposé d’un projet de 
décret sur l'organisation du corps enseignant. 

Le second a pour objet les fêtes publiques et 
militaires. 

Le troisième: l'organisation d'un & ycée na- 
tional. 

Le quatrième: l'éducation de l'héritier pré- 
somptif de la couronne et la nécessité d'organiser 
le pouvoir exécutif 

Les fragments qui suivent appartiennent seu- 
lement aux trois premiers discours.



PREMIER FRAGMENT 

ORGANISATION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION 
PUBLIQUE. 

Quand les angoisses du despotisme, expirant de ses propres excès, vous ont appelés pour chercher des remèdes à tant de MaAUX, quand la voix d'une . nation toute entière, où les sages commençaient à régénérer l'opinion, vous a confié le soin d’ef- facer jusqu'aux moindres vesliges do son ancienne servitude, vous avez senti que les abus formaient un système dont toutes les ramifications s’entre- laçaient et s’identifiaientavec l'existence publique; que pour tout reconstruire, il fallait tout démolir ; qu'une machine politique avait besoin,comme tou- tes les autres, de l'accord de ses parties ; et que plus votre Ouvrage scrail parfait, plus le moindre vice laissé dans ses rouages pourrait interver- tir on embarrasser ses Mouvements. Ainsi done, Messieurs, avant de mettre la main à l’œuvre, Vous Vous êtes environnés de ruines ct de décom- 
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bres; vos matériaux n'ont été que des débris : 

vous avez soufflé sur ces restes qui paraissaient 

inanimés. Tout-à-coup, une constitution s'orga- 

nise; déjà ses ressorts déploient une force aclive: 

la monarchie française recommence; le cadavre 

qu'a touché la liberté se lève et ressent une vie 

nouvelle. Ce concert d'approbation ct d'éloges 

qui vous à constamment soutenus dans vos tra- 

vaux, prouve assez que les principes dont vous 

êtes partis 'sont à la fois les plus-solides et les 

plus féconds. L'abolition de toutes les tyrannies 

gui pesaien£ sur nos têtes ; l'organisation du meil- 

leur système de liberté que les penseurs aient cn- 

core imaginé dans leurs rêves bienfaisants ; l'éta- 

blissement d'une véritable morale publique : tels 

sont en résumé les dons inappréciables que la 

France a reçus de vous. La restitution des droits 

de la nature humaine, le germe. impérissable du 

salut et de la félicité de l'espèce entière : tels sont 

les biens que vous devront, et tous les climats du 

globe et tous les siècles à venir. 

Car, Messieurs, malgré les résistances impies 

que le génie du mal vous oppose, ce grand ou- 

vrage s’achèvera : l'imprimerie, dont la décou- 

verle a prononcé dès longtemps l'arrêt des ty- 

rans et des imposteurs, ira promulguer partout 

vos lois philantropiques; toutes les langues les 

répèteront à toutes les nations :et si le cours 

orageux des événements pouvait priver de leurs 

fruits le peuple auquel elles sont destinées et qui 

s'en montre digne par son courage, croyez, €t 

j'en atteste ici les progrès que l'homme a déjà
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faits dans tous les arts, dans toutes les scicnces,et 
cette perfeclion sans doute infinie dont il est sus- 
ceptible et les idées les plus douces à son es- 
prit ct les passions les plus puissantes sur son 
Cœur : CroÿCz que vos travaux, perdus pour nous, 
ne le seraient pas pour des contrées plus sages 
ou plus heureuses, ct que du moins nos descen- 
dants recucilleraient bientôt ect héritage sacré. 
pourle partager avec tous leurs frères. 

C'est vous, Messieurs, qui chercherez le moyen 
d'élever promptement les âmes au niveau de vo- 
tre constitution, ct de combler l'intervalle im- 
mense qu'elle a mis tout-à-coup entre l'état des 
choses et celui des habitudes. Ce moyen n'est au- 
tre qu'un bon système d'éducation publique : par 
lui votre édifice devient éternel ; sans lui, l’anar- 
chio ct le despotisme, qui se donnent secrètement 
la main, n'auraient peut-être pas de longs efforts 
à faire pour en renverser toutes les colonries et 
peut-être aussi vous auriez à vous reprocher 
cette perfection elle-même, que vous ne perdez 
jamais de vue,ct à laquelle vous tâchez d'atteindre. 

Dans l'esclavage, l'homme ne peut avoir ni lu- 
mières, ni vertus, mais tant que la cruelle néces- 
sité l'y retient, il n’a besoin ni des uns, ni des au- 
tres. Sa situation, ses vertus y seraient déplacées. 
Mais sous le régime de la liberté,ses rapports de- 
viennent plus étendus: tous ses mouvements 
prennent unc activité singulière, ses passions ac- 
quièrent une énergie qui veut être dirigée : ce 
n'est plus cet cngourdissement et cette paix de 
mort qui nous présentent de grands empires sous  



6 INSTRUCTION PUBLIQUE 

l'image de vastes tombeaux. Les peuples libres 
vivent etse meuvent : il faut qu'ils apprennent 
à se servir des forces dont ils ont recouvré l’u- 

sage. La science de la liberté n’est pas si simple 
qu'elle peut le paraître au premier coup-d'œil; 
son étude exige des réflexions, sa pratique des 
préparations antérieures, sa consécration des 
maximes mesurécs, des règles inviolables et plus 
sévères que les caprices mêmes du despote. Cette 
science est intimement liée à tous les grands tra- 
vaux de l'esprit ot à la perfection de toutes les 
branches de la morale. Or, Messieurs, c’est d'uno 

bonne éducation publique seulement que vous 
devez attendre ce complément derégénération qui 
fondera le bonheur du peuple sur ses vertus, et, 
ses vertus sur ses lumières. | 

Mais les législateurs anciens cherchaient tous 
à donner à leurs peuples une tournure parlicu- 
lière, et ne prétendaient souvent à rien moins qu'à 
les dénaturer, pour ainsi dire, et à leur faire 
prendre des habitudes destructives de toutes nos 

dispositions originelles. 
Quant à vous, Messieurs, vous n'avez pas d'o- 

pinions favorites à répandre ; vous n'avez aucune 
vue particulière à remplir, votre objet unique est 
de rendre à l'homme lusage de toutes ses facul- 
tés, de le faire jouir de tous ses droils, de faire 

naître l'existence publique de toutes les existences 
individuelles librement développées et la volonté 
générale de toutes les volontés privées, constan- 
tes ou variables, suivant qu'il plaira aux circons-" 
lances.
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Eu un mot, dans vos principes, les hommes 
doivent être ce qu'ils veulent, vouloir ce qui 
leur convient, et faire toujours exécuter co dont 
ils sont convenus. 

Ainsi, c’est peut-être un problème de savoir si 
les législateurs français doivent s’occuper do 
l'éducation publique, autrement que pour en pro- 
téger les progrès, et si la constitution la plus fa- 
vorable au développement du moi humain, et les 
lois les plus propres à mettre chacun à sa place, 
ne sont pas la seule éducation que le peuple 
doive attendre d'eux. . 

Ici, comme dans tout le reste, le législateur se 
contenterait de parler à l'intérêt individuel, de 
lui fournir tous les moyens de s'exercer, et do 
le diriger invinciblement vers l'intérêt général 
par le plus simple de tous les ressorts politiques. 
D'après cela, les principes rigoureux semble- 
raient exiger que l'Assemblée nationale ne s’ot- 
cupât de l'éducation que pour l'enlever à des pou- 

- voirs ou à des corps qui peuvent en dépraver 
l'influence. Il semble que pour lui donner plus 
d'énergie ce serait assez de la livrer à elle-même; 
ou, s’il paraissait disconvenable de retirer les 
fonds destinés à son encouragement, il faudrait 
du moins les employer en faveur des individus 
qui ont, par leurs lumières, payé déjà quelque 
tribut à la société, plutôt que de ceux qui cher- 
chent encore seulement à s’instruire. | 

Mais l'ignorance du peuple est si profonde, 
l'habitude de regarder les établissements pour 
l'instruction publique et gratuite, comme le plus 

ee
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grand bienfait des rois est si générale, etles idées 

que j'énonce se trouvent si peu conformes à l’'o- 
pinion dominante, qu’en les supposant démon- 
trécs dans la théorie, il serait sans doute dange- 
reux,peut-être mème impossible, de les mettre 
en pratique sans de grandes modifications. Dans 
les circonstances actuelles, si l'éducation n’était 

pas dirigée d'après des vues nationales, il pour- 
rait en résulter plusieurs inconvénients graves 
et menaçants pour la liberté. 

Mais quelles sont donc les vues fondamentales 
d'après lesquelles on doit se conduire dans cotto 
réforme? 

La première, et peut-être la plus importante 
de toutes, est de ne soumettre les collèges et les! 
académies qu'aux magistrats qui représentent : 
véritablement le peuple, c'est-à-dire qui sont 
élus et fréquemment renouvelés par lui. Aucun 
pouvoir per manent no doit avoir à sa disposition 

des armes aussi redoutables. C’est la plume qui 
conduit l'épée, et qui donne ou enlève les scep- 
tres ; ce sont les instituteurs de la jeunesse, les 
philosophes et les écrivains de tous les genres 
qui font marcher les nations à la liberté, ou qui 
les précipitent dans l'esclavage. Il faut donc 
qu'ils soient toujours aux ordres de l'intérêt 
public. En conséquence les académies et les col- 
lèges doivent être mis entre les mains des dépar- 
tements ; et je crois utile de les reconstituer sous 

des formes nouvelles, ne füt-ce que pour les 
avertir qu'ils n “appartiennent plus au même ré- 
gime.
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L'Assemblée nationale ne voit en France que 
des hommes et des citoyens. Ainsi, tant qu’un 
enfant ne s'est pas fait connaître comme plus 
intelligent et plus laborieux que ses camarades, 
du même àge ou à peu près, lui donner une 
bourse, c’est commettre une véritable iniquité 
envers {ous ceux qui pourraient y prétendro 
comme lui. 

Je conclus qu'il ne faut point de bourses pour 
les premières études, et qu'elles doivent toujours 
être le prix de quelque succès. 
Au premier coup d'œil, on peut croire l’éduca- 

tion gratuite nécessaire au progrès des lumières ; 
mais en y réfléchissant mieux, on voit, comme 
je l'ai dit, que le maitre qui reçoit un salaire, 
est bien plus intéressé à perfectionner sa mé- 
thode d'enseignement, et le disciple qui le paye 
à profiter de ses leçons. Les meilleures écoles de 
l'Europe sont celles où les professeurs exigent 
une rétribution de chacun de leurs disciples. ! 

Sans rejeter entièrement les congrégations, 
qui, sans doute ont, à certains égards, plusieurs 
avantages. je voudrais les voir employer avec. 
ménagement ; je voudrais qu'on se mît en garde 
contre l'esprit de corps, dont elles ne seront ja-, 
mais entièrement exemptes. 

La révolution actuelle est l'onvrage des lettres 
ct deluphilosophie. La nation pourrait-elle ne 
pas respecter ses bienfaiteurs ? Qui .ne sent au- 
jourd'hui l'importance d’enchaîner les écrivains 

1 C'est une crreur, l'expérience a prouvé le contraire. 

4
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à la patrie, ct uniquement à elle ? Mais d'ailleurs, 
la liaison de toutes les sciences et de tous les arts 
entre eux et avec la prospérité publique, no 
peut de nos jours être méconnue que des esprits 
les plus superficiels. Ainsi, philosophes, littéra- 
teurs, savants, artistes, la nation doit tout hono- 
rer, tout récompenser. 

Mais faudra-t-il que l’Assemblée uationale dis- 
cute et trace les plans d'enseignement ? Des mé- 
thodes pour toutes les sciences qui peuvent être 
enseignées, seraicnt-elles un ouvrage de sa 
compétence? Non, sans doute : ces méthodes vont 

se perfectionner par les progrès successifs des 
lumières publiques, et par l’influenceindirecte 
des lois. En exigeant de l'instruction pour les 
places ambitionnées, vous aurez bientôt des hom- 
mes instruits ; en récompensant les bons livres 
élémentaires, vous en aurez bientôt dans tous 
les genres. . ‘ 
ne vous est pas donné, Messieurs, do faire 

éclore tout à coup une race nouvelle, ni même 
de tracer les moyens de détail qui doivent régé- 

- nérer les habiludes de tout un peuple comme 
vous avez régénéré sa constilution. Vous devez 
donc vous borner à jeter patiemment les germes 
detout le bien que la perfectibilité de l’homme 
nous promet; à créer la machine de l'éducation 
nationale d'après les mêmes motifs et dans le 
même esprit que toutes les autres; je veux dire 
organiser le corps enseignant sur des principes 
simples qui lui communiquent la plus énergique 
activité, qui préviennent les inconvénients, qui
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repoussent les abus, qui résistent même à l’action 
destructive du temps, et se prêtent à toutes les 
additions utiles. Tel est l'objet que notre devoir 
nous prescrit, que les circonstances nous per- 
mettent. que la plus saino raison nous indique, 

- elc'est le seul vers lequel je me propose de lour- 
ner vos regards. 

Dans les universités on enseigne beaucoup do 
choses en latin. Je suis loin de vouloir pros- 
crire l'étude des langues mortes, il est au con- 
traire à désirer qu'on l'encourage; je voudrais 
surtout qu'on püt faire renaître de ses cendres 
cette belle langue grecque dont le mécanisme est 
si parfaitement analytique, et dont l'harmonio 
appelle toutes les beautés du discours. Pour bien 
apprécier sa: propre langue, il faut pouvoir la 
comparer avec uncautre; et c’est les meilleures 
qu'il faut prendre pour objet de comparaison. 
Que lo grec et le latin soient donc regardés 
comme propres à fournir des vues précieuses sur 
les procédés de l'esprit, dans l'énonciation des 
idées ; qu'on les estime, qu'on les recommande 

à raison des excellents livres qu’ils nous mettent 
à portée de connaître beaucoup mieux: rien do 
plus raisonnable, sans doute. Mais je crois né- 
cessaire d’ordonner que tout enseignement public 
se fasse désormais en français. 

Vous ne serez point élonnés, Messieurs, que 
la médecine oceupe une place considérable dans 
mon plan d'instruction publique. 

D’après cela, l'Assemblée nationale ordonnera 

sans doute qu'il soit formé des écoles pratiques 
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pärtout où la médecine s’enseigne, c'est-à-dire, 
des écoles dont les leçons se donneront dans des 

infirmerics. | 
Je proposerai peu de chose sur l'éducation des 

femmes. Les hommes destinés aux affaires 
doivent être élevés en public. Les femmes, au 

contraire, destinées à la vie intéricure, ne doivent 
peut-être sortir de la maison paternelle que dans 
“quelques cas rares. En général, le collège forme 

. un plus grand nombre d'hommes de mérite que 
l'éducation domestique la mieux soignée; et les 
couvents élèvent moins de femmes qu'ils n'en 
gâtent. J.-J. Rousseau, dont le souvenir et les 
maximes se présentent sans cesse à l'esprit toutes 
les fois qu’on parle de liberté, de philosophie, de 
culture de l’homme; Jean-Jacques, plus grand * 
encorc,peut-être, par la mullitude d'observations 
“morales de détail ou de leçons applicables au 
bonheur journalier de l'individu, qui remplissait 
toutes les pages de.ses livres, que par ses .sys- 

‘tèmes généraux, métaphysiques ou politiques, 
était fortement pénétré de cette vérité si familière 
aux peuples anciens, que l'homme et la femme 
jouant un rôle ‘entièrement différent dans la 
nature ne pouvaient jouer le méme rôle dans 
l'état social, et que l’ordre éternel des choses ne 
les faisait concourir à un but commun qu’en leur 
assignant des places distinctes. 

La constitution robuste de l’homme et les habi- 
tudes actives, énergiques, hardies, persévérantes 
qui doivent en résulter, déterminent le caractère . 
de ses travaux : fous ceux qui demandent une



DISCOURS DE MIRABEAU 13 

force considérable, des courses lointaines, du cou- 
rage, de la constance, des discussions opiniâtres, 
le regardent exclusivement. C’est lui qui doit 
labourer, négocier, voyager, combattre, plaider 
ses droits et ceux de sesfrères, les autres humains, 
dans les assemblées publiques ; enfin, régler 
toutes les affaires qui ne se traitent pas dans lo 

-scin même de la famille; ct c'est à cela que son 
éducation le prépare, lorsqu'elle est conforme à 
la nature. La constitution délicate des femmes, 
parfaitement appropriée à leur destination prin- 
cipale, celle de perpétuer l'espèce, de veiller avec 
sollicitude sur les époques périlleuses du pre- 
mier âge, et dans cet objet si précieux à l’auteur 
de notre existence, d'enchaîner à leurs pieds 
toutes les forces de l'homme, par la puissance 
irrésistible de la faiblesse; cette constitution 
dis-je, les borne aux timides travaux du ménage, 
aux goûts sédentaires que ces travaux exigent, 
ef ne Icur permet de trouver un véritable bon- 
heur, et de répandre autour d'elles tout celui dont 
elles peuvent devenirles dispensatrices, que dans 
les paisibles emplois d’une .vic retirée. Imposer à 
ses frêlcs organes des tâches pénibles, charger 
ses débiles mains de lourds fardeaux, c'est outra- 
ger la nature avec la plus lâche barbarie : enle- 
ver ces êtres modestes, et dont la pudique retenue 
fait le plus grand charme, au cercle des habi- 
tuces domestiques, qui font éclore où du moins 
perfectionnent toutes leurs aimables qualités ; les 
transporter au milieu des hommes et des affaires, 
les exposer aux périls d'une vie qu'elles ne pour- 
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raient apprendre: à supporter qu’en dénaturant 

leur constitution physique, c'est vouloir oblitérer 

cette exquise sensibilité qui constitue, pour ainsi 

dire, leur essence, et devient le garant de leur 

aptitude à remplir les fonctions intérieures qu’un 

bon plan social leur attribue. Cest tout confondre; 

c'est, en voulant les flatter par de vaines préroga- 

tives, leur faire perdre de vue les avantages réels 

dont elles peuvent embellir leur existence; c'est 

les dégrader et pour elles-mêmes et pour nous; 

c'est, en un mot, sous prétexte de les associer à 

la souveraineté, leur faire perdre tout leur 

empire. | 

Sans doute la femme doit régner dans l'inté- 

rieur de sa maison; mais elle ne doit régner que 

là : partout ailleurs elle est comme déplacée; la * 

seule manière dont il lui soit permis de s'y faire 

remarquer, c'est par un maintien qui rappelle la 

mère de famille, ou qui caractérise tout ce qui 

rend digne de le devenir. La juridiction d'une 

femme respectable n’est pas pour cela moins 

étendue, au contraire; son époux l'honore autant 

qu'il la chérit ; il la consulte dans les occasions les 

plus difficiles; ses enfants ont pour elle la sou- 

mission la plus tendre ct la plus religicuse; elle 

maintient la paix parmi ses proches et ses voi- 

sins; le jeune homme vient lui demander une 

compagne qui lui ressemble; elle verse autour 

d'elte les avis les plus salutaires, avec les au- 

môûnes et les consolations. Ainsi, en interdisant 

aux femmes l'entrée des assemblées publiques où 

leur présence occasionnerait des désordres de plus
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d'un genre, en les écartant des fonctions poli- 
tiques qui ne leur conviennent sous aucun rap- 
port, je regrette beaucoup qu’on ne les ait point 
admises au conscil de famille dont elles me pa- 
raissent devoir être l'âme, ct que l'on n'ait pas 
saisi cetto occasion pour établir les différences 
qui doivent distingucr les citoyens des citoyennes 
dans un ordre de choses conformo à l'admirable 
place de l'auteur de l'univers. 

Pardon, Messieurs, sijesors de mon sujet. Jeme 
hâto d'y rentrer en concluant que l'éducation des 
jeunes filles doit être ordonnée de manière à faire 
des femmes telles que je viens deles peindre, non 
telles que lesimaginent des philosophes égarés par 
un intérêt qui fait souvent perdre l'équilibre à la 
raison la plus sûre. La vic intéricure est la vérita- 

.\ ble destination des femmes :ilestdoncconvenable 
de les élever dans les habitudes qui doivent faire 
leur bonheur ct leur gloire; et peut-être serait 
ilà désirer qu'elles ne sortissent jamais de la 
garde de Jeur mère. Je ne demande cependant 
pas la suppression de toutes les maisons d'édu- 
cation qui leur sont consacrées. Mais comme ces 
maisons ne peuvent plus être régies que par des 
associations libres, je voudrais qu’on en confit le. 
soin à l'industrie ct à la considération publique. 
Il suffirait d'ailleurs de conserver les écoles de 
lecture, d'écriture et d’arithmétique qui existent 
pour les filles, ct d'en former de semblables dans 
toutes les municipalités qui n'en ont pas, sur les 
mêmes principes que pour celles des garçons. 
‘Dans chaque endroit où l’organisation nouvelle
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du clergé conservera un curé ou un vicaire, il y 

aura une école d'écriture et de lecture, pour l'en- 

tretien de laquelle il sera affecté une somme, de- 

puis cent jusqu'à deux cents livres, payable 

chaque année sur les fonds du département. Le 

maître d'école sera auiorisé à recevoir une rétri- 

bution de ses élèves ; il enseignera à lire, à écrire, 

à calculer, et même, s’il est possible, à lever des 

plans et arpenter. Ile servira, pour enseigner à 

lire, des livres qui feront connaître la constitu- 

tion; et qui expliqueront d’une manière simple 

et nelte les principes de la morale. Tout maitre 

d'école qui se distinguera dans ce genre d'ensei- 

_ gnement recevra des récompenses qui seront 

fixées et distribuées par le directeur du départe- 

ment. La nomination des maîtres d'école de 

paroisse se fera de la manière suivante. La com- 

mune présentera trois sujets au directeur de dis- 

trict qui sera tenu d’en choisir un; et le sujet 

choisi ne pourra être deslitué sans que les motifs 

de la destitution aient été discutés et trouvés 

valables par le même directeur.



  
DEUXIÈME FRAGMENT 

ORGANISATION DES FÊTES NATIONALES ! 

: En vous soumettant mes vues sur l'éducation 
publique, j'ai cru devoir diriger vos regards vers 

GN une question subsidiaire qui se liait étroitement L à mon sujet, et dont le régime de la liberté nous 
apprendra bientôt à sentir la haute importance: 

: je veux parler des fêtes nationales. 
L'homme a des besoins de plus d'un genre, qui 

veulent tous être satisfaits pour le complément 
de son existence. Les uns tiennent à la conserva- 
tion de l'individn, à la propagation de l’espèce: 
ils constituent plus spécialement la partie physi- 
que de l'existence humaine ; les autres résultent 
des rapports sociaux qui s'’établissent nécessaire- 
ment entre des êtres sensibles réunis ; ils consti- 
tuent le moral de l'homme, en prenant ce mot 
dans le sens le plus étendu. Le 

4 Pendant tout le cours de la Révolution, on ne cessera 
de considérer. comme le fait ici Mirabeau, les fètes -natio- 
nales comme une des parties les plus imporia de l'édu- 
cation publique,    



18 INSTRUCTION PUBLIQUE 

raisonnement. Ce n’est pas assez de lui montrer 

la vérité : le pointeapital est de Le passionner pour 
elle ; c'est peu de le servir dans les objets de né- 
cessité première, si l’on ne s'empare encore de 
son imagination. Il s'agit done moins de le con- 
vaincre que de l'émouvoir ; moins de lui prouver 
l'excellence des lois qui le gouvernent, que de les 
Jui faire aimer par des sensations affectueuses 
et vives, dont il voudrait vainement effacer les 

traces, et qui, le poursuivant en tous lieux, lui 
présentent sans cesse l’image chère et vénérable 
de la patrie. 

Je dis, Messieurs, que vous ne pouvez vous 
dispenser de jeter un regard sur cette partie es- 
sentielle de votre mission; et j'ajoute que par une * 
bonne organisation des fêtes nationales, vous 
commenceriez à remplir utilement l’objet politi- 
que et moral dont je viens de vous parler. 

Depuis longtemps une grande nation gémis- 
sait sous le lriple joug du despotismo, du sacer- 
doce et de la féodalité ; ces principales branches 
de tyrannie se subdivisaient dans un nombre in- 
fini de ramifications qui venaient atteindre 
l'homme jusque dans les plus petits détails 
de la vie domestique. Partout ses droits étaient 
méconnus. S'il voulait agir, il sentait ses mouve- 
ments empêchés ; s’il voulait suivre une route, à 

chaque pas des barrières injustes lui fermaientle 
passage ; une ombre de société donnait à cet état 
cruel quelque chuse de plus désolant, en lui 
donnant le caractère du système et de la règle. 
On parlait de lois, et la volonté publique n'avait
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jamais étérccucillie ; on parlait de gouvernement, 
et les chefs du peuple n'avaient aucun compte à 
rendre ; on parlait de justice, et les magistrats 
n’en prononçaient les oracles que pour s'y sous- 
traire, pour exécuter quelquefois en grand les. 
mêmes rapines qu'ils punissaient en petit; on 
parlait d'un Dieu, père de tous les bumains, 
d'une religion de paix, destinée à les réunir par 
des sentiments fraternels, à perfectionner la 
morale, et ce Dicu, cette religion servaient de 
prétexte aux barbarics les plus révoltantes, d'ali- 
ment aux divisions les plus cruelles; d'instru- 
ment pour la violation de tous les droits de 
l'homme, sur lesquels sont fondés ses devoirs cet 
la moralité de ses actions. Les forces publiques 
s'étaient concentrées dans un petit nombre do 
mains; les fortunes avaient suivi la méme 
pente. Dans ce beau pays où la nature a prodigué 
ses largesses, à peine pouvait-on compter quel- 
ques milliers d'opulents sur plusieurs millions 
de misérables. D'un côté se trouvaientle pouvoir, 
la richesse, le caprice furieux ct le dégoût qu'ils 
enfantent ; de l'autre, la pauvreté, l'abjection et 
l'effroyable état moral qu’elles nécessitent. Ainsi, 
tout était tombé dans le dernier abîme dela cor- 
ruption ; les uns par l'excès des jouissances sans 
désirs, par le défaut de rapport entre leurs cir- 
constances et leurs moyens naturels ; les autres, 
par l'excès des besoins, par leur avilissement 
extrême, par la distance incommensurable que 
le hasard avait mise entre eux et les êtres de la 
même espèce.
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Cependant au milieu de ce désordre, ct s’il faut 

le dire, par un enchainement d'effets qui lui 

faisaient porter son remède avec lui, les arts 

avaient été cultivés ; la culture des arts avait 

amené celle des lettres; les lettres nous avaient 

appris à nous mieux servir du raisonnement ; et 

la philosophie ne s'était peut-être élevée à ce de- 

gré de perfection, quirendaitnos métaphysiciens, 

nos moralistes et nos écrivains d'économie publi- 

que, les précepteurs des peuples même les plus 

libres alors, que par le sentiment sans cesse re- 

nouvelé des maux et des outrages qu'éprouvait 

parmi nous la nature humaine. 

D'autre part, les abus de tout genre, portés à 

leur comble, étaient devenus intolérables pour le 

peuple le plus patient qui fut jamais ; les dépré- 

dations du trésor public affaiblissaient chaque 

jour l'autorité du monarque ; l'excès des impôts 

en avait rendu toute extension nouvelle absolu- 

ment impossible ; et par un juste retour, les ca- 

lamités de la nation commençaient à se faire sen- 

tir à leurs propres auteurs, à ceux dont clles 

avaient été jusque-là le patrimoine. : | 

Tout à coup une crise imprévue s'annonce; un 

déficit énorme dans ce qu'on appelait les finances 

du Prince, se déclare ; la révolution commence. 

Votre convocation, Messieurs, vos sages décrets, 

les fautes des ennemis du bien public ct l'énergie 

d'un peuple déjà mûr pour la liberté ont fait le 

reste. , | 

La Révolution, la Constilution; voilà ce que 

nos fêtes publiques doivent retracer, honorer,



DISCOURS DE MIRABEAU 91 

consacrer. Il n’y sera pas question d'une victoire 

remportée sur le sanglier d'Erimanthe, sur le 

lion de Némée, sur l’hydre de Lerne; mais de 

l'extirpation des abus féodaux, sacerdotaux, judi- 

ciaires, despotiques; vous y parlerez au peuple 

” des évènements qui ont amené les institutions 

nouvelles ; et pour donner à ces institutions un 

accent plus animé, un aspect plus pilloresque ct 

plus sensible, vouslesattacherez àces événements 

immortels. : | 

Je propose à l’Assemblée le projet de décret 

suivant : 

AnrTice 4° 

L'Assemblée nationale, Considérant que chez 
tous les peuples libres, les fètes publiques ont été 
l'un des moyens les plus puissants d’altacher les 
citoyens à la patrie, de les unir entre eux par des 
liens d'une heureuse fraternité, de nourrir le 
respect des lois, de donner plus d'éclat aux ré- 
compenses dont les actions utiles, les grands ta- 
lents et les grandes vertus sont jugés dignes par 

.la nation : Considérant en outre que les rapports 
ct les dévoirs des troupes de ligne diffèrent es- 
senticllement de ceux des autres membres de la 

- société; qu'ilest nécessaireque la même différence 

se retrouve dans leur culte patriotique ; mais 
qu'il ne l’est pas moins d’instituer une cérémonie 
commune, qui les rassemble sous tous les éten- 
dards de la constitution : Décrète qu'il y aura 
chaque année quatre fètes civiles, quatre fêtes 
militaires, et une grande fête nationale, dans la-
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quelle soldats et citoyens viendront se confondre 
à la voix fraternelle de l'égalité, et renouveler au 
nom de tous les départements et de toutes les 
fractions de l'armée, le serment de maintenir 
l'unité de l'empire. 

ARTICLE II. 

Les quatres fèles civiles so célèbreront aux 
quatre grandes époques de l'année, dans la hui- 
taine qui précède, ou dans celle qui suit les sols- 
tices et les équinoxes. La première se nommera 
la fête de la Constitution, en mémoire du jour où 
les communes de France se constituèrent en 
Assemblée nationale. La seconde se nommera 
la Fête de la réunion ou de l'abolition des ordres ; 
elle sera destinée à rappeler l’un des plus grands 
évènements de la Révolulion; celui peut-être 
dont les résultats doivent devenir un jour le plus 
utiles au peuple. La troisième sera dite la Fête de 
la Déclaration ; on y célèbrera la déclaration des 
droits de l’homme, sur laquelle est fondé tout 
lo système des lois nouvelles et la constitution 
elle-même. La quatrième enfin s'appellera la 
fête de l'armement ou de la prise d'armes; son ob- 
jet est de conserver le souvenir de l'accord admi- 
rable et du coura ge héroïque aveclequelles gardes 
nationales so formèrent tout-à-coup pour proté- 
ger le berceau de la liberté. 
Rappelez-vousce jour mémorable, où, de toutes 

les parties del’empire, accourant dans une douce 
ivresse, les enfants de la Constitution vinrent 
lui jurer sous vos yeux une invincible fidélité :
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rappelez-vous cette foule de scènes touchantes 
et sublimes, dont la capitale fut alors le théâtre, 
etqui so répétèrent comme par une sorte de 
sympathie ou d'inspiration, non-seulement dans 
nos campagnes les plus reculées, mais jusque 
chez les nations les plus lointaines. Ce jour ne 
vous a-t-il pas montré l’homme sous des rapports 
nouveaux ? Ne vous a-t-il pas fait connaître des 
jouissances dont l'imagination ne peul deviner 
le charme, et que vous aviez entièrement igno- 
_rées? 

En vous rendant à cette salle, quel spectacle 
frappa vos regards dans tout l'espace occupé par 
la longue chaîne de cette phalange fédérale, dé- 
positaire des vœux ct des serments do la France 
entière ! En vain l'horizon se couvre de nuages 
épais ; en vain ces nuages versent à grands flots 
une pluie presque continuelle, comme pour 
rctracer dans cette fête l’image des obstacles que 
le patriotisme avait rencontrés sur tous ses pas: 
l'ordre de la marcho n’est jamais interrompu, la 
gaîlé circule sans cesse de rang en rang ; des 
femmes délicates descendent au milieu des rues, 
apportent du pain, du vin, des aliments de toute 
espèce aux soldats de la liberté, et se plaisent à 
braver auprès d'eux les torrents du Cicl. On 
marche aux acclamations d’une foule innombra- 
ble : on arrive dans un cirque immense qui 
semble renfermer toutun peuple. Cesspectateurs, 
que l'œil se fatigue à parcourir, sont là depuis 
l'aube du jour, so jouant, assis, de l’inclémence 
du temps. D'autres spectateurs couvrent les
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arbres, les maisons, le côteau qui domine le lieu 

de la scène. La pluie redouble ; elle ne fait que 
rendre plus vifs et plus animés les chants, les ris 
et les danses. 

Mais qui pcindra le moment où le drapeau 
sacré s'élève dans l'air, où l'engagement solennel 

se prononce, où le pacte de la grande famille 
sociale se consomme ? Pour espérer de tout re- 
produire, il faudrait n’avoirrien senti. Le désordre 

s'empare de toutes les âmes, un mème sentiment 
les remplit, un même vœu s'exhale de toutes les. 
bouches ; des larmesdélicieusesroulent dans tous 

les yeux. Les foudres guerriers qui. tonnent, 
ajoutent à l'émotion générale des impressions 
dont on ne peut se rendre compte; et tout cet 
appareil militaire prète.un charme inexprimable 
à cette cérémonie de paix et de fraternité. 

Mais les travaux du Champ-de-Mars qui l'a- 
vaient précédée, ne sont-ils pas impossibles à dé- 
crire? Quel est done ce peuple qui, secouant 

encore, pour ainsi dire, son esclavage, connaît 

déjà tous les mouvements de la liberté; qui, pro- 
nouçant à peine, depuis un an, le doux nom de 
patrie, sait trouver ses plaisirs les plus purs dans 
son dévouement à cette divinité tutélaire? Les 
philosophes ne Je croyaient-ils pas eux-mêmes 
incapable de sortir, sans de longs efforts de l’état 
d'abjection où l'avait précipité le despotisme? 
Peuple sensible et généreux! comblé de tous les 

bienfaits de la nature, ah! qu'il jouisse entin de 
tous les bienfaits des lois! il les a mérités par 
ses verlus; il les a conquis par son courage.
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O saint amour de la patrie ! à amour plus saint 
encore de l'humanité! vous faites la véritable 
gloire, le véritable bonheur de l'homme. Régnez 
pour toujours chez une nation digne de ressentir 
vos nobles élans et votre inépuisable enthou- 
siasme ; enflammez les courages, élevez les âmes, ‘ 
épurez les mœurs, enfantez les plus grands 
exemples, resserrez tous les cœurs par les liens 

fraternels d’une égalité touchante ; et faites que 
chacun de nous trouve à jamais sa propre félicité 
dans l'aspect dela félicité publique, dans l'exer- 
cice de toutes les vertus, dans les sacrifices que 
les lois ou l'intérêt de nos frères pourront exiger, 
et dans le ravissement continuel des sentiments 
qui dictaient ces généreux sacrifices.



TROISIÈME FRAGMENT 

ÉTABLISSEMENT D'UN LYCÉE NATIONAL 

Cest dans les mêmes vues, et d'après les 
mêmes principes, que je viens vous proposer, 
Messieurs, un établissement pour lequel je solli- 
cite toute la munificence nationale. . 

L'objet de cet établissement est de procurer à : 
l'élite de la jeunesse française les moyens de ter- 
miner une éducation dont le complément exige, 

dans l’état actuel, le concours des circonstances 

les plus rares ct des secours les plus étendus. 
Son enceinte renfermerait une immense collec- 
tion des produits de la nature, des chefs-d'œuvre 
du génie dans les sciences ou dans les arts, des 
machines par lesquelles leurs découvertes se dé- 
montrent ou leurs travaux s’exécutent. Cent élè- 
ves envoyés par tous les départements, d'après 
des formes prescrites, y seraient entretenus aux 
frais de la nation, chacun pour un temps déter- 
miné : là se trouveraient réunis en vertu des in- 
corruptibles suffrages de l'opinion publique, les 
philosophes, les gens de lettres, les savants, les
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artistes les plus célèbres que la France a vu naî- 
tre dans son scin, ou qu’elle s'est appropriés par 
une généreuse adoption. Tout co qui peut faire 
éclore, agrandir, développer les facultés intellec- 
tuelles, y serait enscigné par eux, dans un esprit 
ct d'après une méthode générale, applicable à 
tous les genres, et que la concentration de tant 
de lumières, leur influence réciproque et le ca- 
ractère même de l'Institution rendraient de jour 
en jour plus parfaite; ou plutôl l'enseignement 
de la méthode formerait la base et serait le but 
le plus essentiel du Lycée national (car tel est le 
nom que je donne à celte école, dépositaire des 
plus riches espérances de la nation) ; c’est-à-dire 
que l’art de diriger l'entendement dans la recher- 
che de la vérité, ou de l'appliquer aux différents 
objets de nos études, doit être regardé comme la 
partie fondamentale des vues que je me propose. 
I s'agit de cultiver l'instrument universel ; ect 
instrument dont le plus ou le moins de perfec- 
tion fixe la place des individus, et par eux celle 
des empires dans la scène du monde ;il s'agit de 
former des hommes propres à tout, qui puissent 
également, ou discuter les lois au milieu des re- 
présentants du peuple, ou tenir les rènes de l'É- 
tat, ou doter les sciences de nouvelles découvertes, 
ou porter dans les arts le seul génie vraiment in- 
ventif, puisque lui seul nous met sur la routo 
des inventeurs; il s’agit de créer ou de perfec- 
tionner pour le secours de l'esprit, des télescopes 
et des leviers semblables à ceux que l'optique et 
la mécanique ont créés pour le secours des yeux
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ot des mains, et de les rendre également propres 
à lui soumetire tous les objets sur lesquels il 
peut vouloir diriger son attention. L’enseigne- 
ment de cet art demande une chaire particulière, 
et cette chaire un esprit capable de communiquer 
son impulsion à tous les autres professeurs ; car 
leurs leçons, quelque diverses qu’elles paraissent, 
ne doivent être qu'un développement expérimen- 
tal de ses principes, abstraits et généraux par 
leur essence ; elles doivent.en offrir l'application 
usuelle sous toutes les formes, et contribuer à 
les rendre plus nettes, plus ineffaçables, plus fa- 
milières aux élèves, par cet exercice continuel et 
varié, ou même répandre sur elles toutes les nou- 
velles lumières dont la pratique des sciences et 
des arts peut les enrichir. . 

Un lycée tel que jele projette, ne peut être exé- 
cuté que dans une grande ville. Là seulement so 
trouvent rassemblés tous les instruments et tous 

les objets de nos études ; de riches bibliothèques, 
des collections do ce que la nature offre de plus 
curieux, et de ce que l'art a créé de plus extraor- 
dinaire, de plus grand ou de plus utile; à côté des 
excès cffrénés du luxe, et comme pour en expier 
le délire, une foule de précieux monuments des 
arts; des théâtres perfectionnés par le génie de 
quelques poètes sublimes, et par le goût d'un pu- 
blic éclairé, la réunion des philosophes, des sa- 
vants, des littérateurs, des artistes les plus célè-. 
bres, qui sont venus eux-mêmes y chercher tous 
les éléments de leur instruction, et dans le com- 

merce desquels l'on puise un grand nombre d’i-
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dées ct de connaissances que la lecture seule des 
livres ne donne jamais. ‘ 

- Parmi les villes à qui je pourrais, au nom du 
genre humain, payer un juste tribut d'éloges ct 
de reconnaissance, pe me serait-il pas permis au 
moins de citer Paris? Paris, célèbre depuis tant 
de siècles par les mœurs aimables et hospitalières 
deses habitants : Paris, qui dans les chaînes du 
despotisme, conservait une indépendance d'esprit, 
que les tyrans étaient forcés de respecter ; qui, 
par lo règne des lettres ct des arts, a préparé 
celui de la philosophie, et par la philosophie tous 
les triomphes de la morale publique ; Paris, qui, 
après en avoir créé les principes, après avoir 
enscigné aux campagnes ct leurs véritables 
besoins, et :leurs droits impérissables, : s'est 
armé Je premier pour sceller de son sang le 
signal qu'il donnait à l'empire; Paris enfin, qui, de. 
puis le commencement de cette révolution, déter- 
minée par son courage, offre à l'Europe attentive 
le spectacle des plus persévérants et des plus gé- 
néreux sacrifices. Eh bien! Messieurs, cette ville 
d'où sont parties tant de lumières, mérite d'en 
être toujours le foyer. | 

Voici quelles seraient les principales dispositions 
du décret relatif à l'organisation de cet ensoi- 
gnement supérieur : 

Dans la ville de Paris, que toutes les circons- 
tances appellent à rester, toujours la patrie des 
talents et le théâtre de leurs progrès, il sera for- 
mé, sous le nom de Lycée national, une école 
encyclopédique, destinée à perfectionner l'édu- 
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cation de cent jeunes hommes choisis dans toutes 
les fractions de l'empire, et par eux, l'esprit pu- 
blic, qui seul peut conserver aux lois toute leur 
puissance. Les professeurs et les élèves seront 
également entretenus aux frais de la nation. 

La première chaire sera celle de méthode, où 
de l’art de diriger l'esprit dans tous les objets de 
nos études; le professeur ou les professeurs, à 
qui cette chaire sera confiée, enscigneront les 
procédés du raisonnement et le mécanisme du 
langage, ou la grammaire universelle, qu'on peut 
en regarder à la fois, comme le principal instru- 
ment, et comme le premier modèle. 

La seconde sera celle d'économie publique, et , 
de morale. 

La troisième sera celle d'histoire universelle, ‘ 
dont l'objet principal doit être la peinture des 
mœurs ct des gouvernements de tous les peuples 
do la terre. 

Ces trois chaires auront chacune deux profes- 
seurs, 

Celles des sciences exactes et des sciences natn- 
relles se réduiront aux suivantes : 

Une de géométrie et d'algèbro; 
Une de mécanique et d'hydraulique ; 
Uno de physique générale ; 
Une d'histoire naturelle, dont les leçons em- 

brasseront le tableau des trois règnes ; 
Une de chimie où se fera leur analyse ; 
Une de physique expérimentale : 
Une de physiologie, ou de physique animale. 
‘Les professeurs de ces trois dernières chaires
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auront chacun un adjoint ; les deux premiers 
pour les opérations qu'exigent les expériences, 
le dernier pour le manuel des démonstrations 
anatomiques. Ces trois adjuints auront chacun 
douze cents livres d'appointements, et un loge- 
ment dans lo Lycée. Ils seront choisis par le pro- 
fesseur auquel ils seront attachés. 
Les chaires de langues seront : 
lo Trois de langues anciennes ; 
Une d'hébreu et de ses dialectes ; 
Une de grec ;: ° ° 
Une de latin ; 
2° Trois de langues orientales ; 
Une do turc ; 

Une d’arabe ; 
Une de persan ; : 
3° Quatre de langues d'Europe : 
Une d'italien ; : 

Unc d'espagnol ; 
Une d'anglais ; 
Une d'allemand. . 

Les professeurs de toutes ces langues ne se 
contenteront pas d’en enseigner les mots et la 
grammaire; ils mettront aussi dans les mains de 
leurs élèves les meilleurs ouvrages qu'elles ont 
produits ; et ils s'en serviront comme dn moyen 
le plus sûr de donner à leurs leçons de l'intérêt 
et du succès. | | 

L'utilité des langues modernes doit être consi- 
dérée sous deux rapports très divers, mais très 

. étendus l'un et l'autre. Lo premier embrasse tout 
ce qu’elles ont de relatif à l'étude même de l'en-
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tendement humain, ct des modifications que ses 
procédés ou leurs signes éprouvent de la part 
des circonstances locales ct politiques. Sous 
ce rapport, les langues modernes entrent dans 
les éléments de la véritable métaphysique, 
mais uniquement comme les langues anciennes, 
dont elles ne diffèrent point en cela. Le second 
rapport est fondé sur les connaissances qui se 
puisent dans leurs écrits, sur les relations com- 
micrciales dont elles peuvent devenir le moyen, 
sur les voyages savants ou diplomatiques qu’on 
ne saurait entreprendre sans leur secours, sur 
les échanges de lumières et de richesses qui doi- 
vent en résulter : c’est le côté par lequel l'étude 
des langues vivantes est de l'application pratique 
la plus vaste, de l'utilité la plus immédiate etla 
“plus sensible. 

Mirabeau proposait enfin de créer une Acadé- 
mie nationale ct une Académie des Arts (Peinture, 
Sculpture, Archilecture, Musique, Art drama- 
tique) qui devaient remplacer l'Académie fran- 
çaise, celle des Sciences et celle des Belles-Lettres.



I 

RAPPORT DE TALLEYRAND ! 

Les pouvoirs publics sont organisés. La liberté, 
l'égalité existent sous la garde toute-puissante 
des lois; la propriété a retrouvé ses véritables 
bases, et pourtant la constilution pourrait sem- 
bler incomplète, si l’on n’attachait enfin, comme 

partie conservatrice et vivifiante, l'Instruction pu- 
blique, que sans doute on aurait le droit d'appe- 
ler n pouvoir, puisqu'elle embrasse un ordre de 
fonctions distinctes qui doivent agir sans relâche 
sur le perfectionnement du corps politique etsur. 
la prospérité générale. 

* Nous no chercherons pas ici à faire ressortir la 
nullité ou les vices innombrables de ce qu'on a 
nommé jusqu'à ce jour /nstruction. Mème sous 
l'ancien ordre de choses, on ne pouvait arrêter sa 
pensée sur la barbarie de nos institutions, sans 
être effrayé de cette privation totale de lumières, 

4 Rapport sur l'Instruction publique, fait au nom du Comité 
de Constitution, à l'Assemblée nationale les 10, 11 et 19 
septembre 1791, par M. de Talleyrand Périgord, ancien 
évèque d'Autun, administrateur du département de Panis, 
Imprimé par ordre de l'Assemblée à Paris, 1791. |  
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qui s'élendait sur la grande majorité des hommes, 
sans être révolté ensuite et des opinions déplora- 
bles que l'on jetait dans l'esprit de ceux qui n'é- 
taient pas tout à fait dévoués à l'ignorance, et des 
préjugés de tous les genres dont on les nourris- 
sait, et de la discordance, ou plutôt de l'opposition 
absolue qui existait entre ce qu’un enfant était 
contraint d'apprendre, et ce qu'un homme était 
tenu de faire; enfin, de cette déférenco aveugle 
et persévérante pour des usages dès longtemps 
surannés, qui, nous replaçant sans cesse à l'épo- 
que où tout le savoir était concentré dans les cloi- 
tres, semblait encore, après plus de dix siècles, 
destiner l’universalité des citoyens à habiter des : 
monastères. 

Toutefois ces choquantes contradictions, et de: 
plus grandes encore, n’auraient pas dû surpren- 
dre; elles devaient naturellement exister là où 
conslilutionnellement tout était hors de sa place; 
où tant d'intérêts se réunissaient pour tromper, 
pour dégrader l'espèce humaine: où la nature du 
Bouvernement repoussait les principes dans tout 
ce qui n’était pas destiné à flatter ses Crrours ; 
où tout semblait faire une nécessité d'apprendre 
aux hommes, dès l'enfance à composer avec des 
préjugés, au milieu desquels ils étaient appelés à 
vivre et à mourir; où il fallait les accoutumer à 
contraindre leur pensée, puisque la loi elle-même 
leur disait avec menace qu'ils n’en étaient pas les 
maîtres; et où, enfin, une prudence pusillanime, 
qui osait se nommer vertu, s’élait fait un devoir - 
de distraire leur espritde ce qui pouvait un jour
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leur rappeler des droits qu'il ne leur était pas 
permis d’invoquer : ct telle avait été, sous co rap- 
port, l'influence de l'opinion publique elle-même, 
qu'on était parvenu à pouvoir présenter à la jeu- 
nesse l’histoire des anciens peuples libres, à 
échauffer son imagination par le récit de leurs 
héroïques vertus, à la faire vivre, en un mot, au 
milieu de Sparte et de Rome, sans que le pouvoir 
le plus absolu eût rien à redouter de l'impression 
que dovaicnt produire ces grands et mémorables 
exemples. Aimons pourtant à rappeler quo, 
même alors, il s’est trouvé des hommes dont les 
courageuses leçons semblaient appartenir aux 
plus beaux jours de Ja liberté : ct, sans insulter 
à de trop excusables erreurs, jouissons avec re- 
connaissance des bienfaits de l'esprit humain,qui, 
dans toutes lés époques, a su préparer, à l'insu du 
despotisme, la révolution qui vient de s’accomplir. 

Or si, à ces diverses époques, dont chaque jonr 
nous sépare par de si grands intervalles, la sim- 
vle raison, la saino philosophie ont pu réclamer, 
non-seulement avec justice, mais souvent avec 
quelque espoir de succès, des changements indis- 
pensables dans l'instruction publique; si, dans 
tous les temps, il a été permis d'être choqué de ce 
qu’elle n’était absolument en rapport avec rien, 
combien plus fortement doil-on éprouver le be- 
soin d'unc réforme totale dans un moment où elle 
est sollicitéo à la fois, ct par la raison de tous les 
pays, et par la constitution particulière du nôtre. 

Il est impossible, en effet, d’être pénétré de 
l'esprit de cette constitution sans y reconnaitre
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que tous les principes invoquent les secours d’une 
instruction nouvelle. . . : _ 

Forts de la toute-puissance nationale, vous 
êtes parvenus à séparer, dans le corps politique, 
la volonté commune ou la faculté de faire des 

‘ lois, de l’action publique ou des divers moyens 
d'en assurcr l'exécution ; et c'est là qu'existcra 
éternellement le fondement de la liberté politique. 
Mais, pour le complément d'un tel système, il 
faut sans doute que cette volonté se maïntienne 
toujours droite, toujours éclairée, et que les 
moyens d'action soientinvariablement dirigés vers 
leur but; or, ce double objet est évidemment sous . 

l'influence directe et immédiate de l'instruction. 
La loi, rappelée enfin à son origine, est redeve- 

nue ce qu’elle n’eût jamais dû cesser d'être, l'ex- 
pression de la volonté commune. Mais pour que 
cette volonté, qui doit se trouver toute dans les 
représentants de la nation, chargés par elle d'être 
ses organes, ne soit pas à la merci des volontés 
éparses ou tumultueuses de la multitude souvent 
égarée; pour que ceux de quitout pouvoir dérive he 
soient pas tentés, ni quant à l'émission de la loi, ni 
quant à son exécution, de reprendre inconsidéré- 
ment ce qu'ils ont donné, il faut que la raison pu- 
blique, armée de toutes les puissances de l'instrue- 
tion et des lumières, prévienne ou réprime sans 
cesse ces usurpations individuelles, destruction 
de tout principe, afin que le parti le plus fort soit 
aussi, et pour toujours, le parti le plus juste. 

Les hommes sont déclarés libres; mais ne sait- 
on pas que l'instruction aggrandit sans cesse la
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sphère de la liberté civile, ct, seule, peut main- 
tenir la liberté politique contre toutes les espèces 
de despotisme ? Ne sait-on pas que, même sous la 
constitution la plus libre, l'homme ignorant cst 
à la merci du charlatan, et beancoup trop dépen- 
dant de l'homme instruit; ct qu’une instruction 
générale, bien distribuée, peut seule empêcher, 
non pas la supériorité des esprits qui est néces- 
saire, ct qui même concourt au bien de tous, 

. Mais le trop grand empire que cette supériorité 
donnerait, si l'on condamnait à l'ignorance une 
classe quelconque de la société ? 

Celui qui ne sait ni lire, ni compter, dépend de 
tout ce qui l’environne : celui qui connaît les 
premiers éléments du calcul, ne dépendrait pas 
du génie de Newton, et pourrait même profiter 
de ses découvertes. 

Les hommes sont reconnus égaux : et pourtant 
combien cette égalité de droit serait peu sentie, 
scrait peu réclle, au milieu de tant d'inégalités 
de fait, si l'instruction ne faisait sans cesse cffort 
pour rétablir le niveau, et pour affaiblir du moins 
les funestes disparités qu’elle ne peut détruire! 

Enfin, et pour tout dire, la constitution existe- 
rait-elle véritablement, si elle n'existait que dans 
notre code ; si de là clle ne jetait ses racines dans 
l'âme de tous les citoyens ; si elle n’y imprimait 
à jamais de nouveaux sentiments, de nouvelles 
mœurs, de nouvelles habitudes? Et n'est-ce pas 
à l’action journalière ct toujours. croissante de 
l'instruction, que ces grands changements sont 
réservés ?
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Tout proclame donc l'instante nécessité d'orga- 
niser l'instruction ; tout nous démontre que le 
nouvel état de choses, élevé sur les ruines de 
tant d'abus, nécessile une création en ce genre; 
ctla décadence rapide et presque spontanée des 
établissements actuels qui, dans toutes les parties 
du Royaume, dépérissent comme des plantes sur 
un terrain nouveau qui les rejetie, annonce 
clairement que le moment est venu d'entre- 
prendre ce grand ouvrage. 

En nous livrant äu travail qu'il demande, nous 
n'avons pu nous dissimuler un instant les diffi- 
cultés dont il est entouré. Il en est de réelles, et 
qui tiennent à la nature d’un tel sujet. L'instruc- 
tion est en cffet un pouvoir d’une. nature parti- 
culière. Il n’est donné à aucun homme d'en me- 
surer l'etenduc; et la puissance nationale ne peut * 
elle-même lui tracer des limites. Son objet est 
immense, indéfini, que n’embrasse-t-il pas? De- 
puis les éléments les plus simples des arts, jus- 
qu'aux principes les plus élevés’ du droit public 
et de la morale; depuis les jeux de l'enfance jus- 
qu'aux représentations théâtrales et aux fêtes les 
plus imposantes de la nation, tout ce qui, agis— 
sant sur l'âme, peut y faire naître et y graver 
d'utiles ou de funestes impressions, est essentiel- 
lement de son ressort. Ses moyens, qui vont tou- 
jours en se perfectionnant, doivent être diverse- 
ment appliqués suivant les lois, le temps, les 
hommes, les besoins. Plusieurs sciences sont 
encore à naîlre; d'autres n'existent déjà plus: 
les méthodes ne sont point fixées; les principes :
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des sciences ne pcuvent l'être, les opinions moins 

. encore; el, sous aucun de ces rapports, ilne nous 
apparlient d'imposer des lois à la postérité. Tel 
est néanmoins Je pouvoir qu'il faut organiser. 

À côté de ces difficultés réelles, il en est d’au- 
tres plus embarrassantes peut-être, par la raison 
que ce n'est pas avec des principes qu'on parvient 
à les vaincre, ct qu’il faut en quelque sorte com- 
poser avec celles.  ‘ 

Celles-ci naissent d’une sorte de frayeur qu'é- 
prouvent souvent les hommes les micux inten- 
tionnés à la vue d'une grande nouveauté ; toute 
perfection leur semble idéale: ils Ja redoutent 
presque à l'égal d’un système erroné, ct souvent 
ils parviennent à Ja rendre impraticable, à force 
de répéter.qu’elle l’est. 
C'est à travers ces difficultés qu'il nous a fallu 

marcher; mais nous croyons avoir écarté les 
plus fortes, en réduisant extrêmement les prin- 
cipes, ct en nous bornant à ouvrir toutes les 
routes de l'instruction sans prétendre fixer au- 
cunc limite à l'esprit humain, aux progrès du- 
quel on no peut assigner aucun terme. 

Quant aux autres difficultés, ceux qu'un trop 
grand changement effraye ne tarderont pas à 
voir que, si nous avons tracé un plan pour chaque 
partie de l'instruction, c'est que dans la chose la 
plus pratique il fallait se tenir en garde contre 
les inconvénients des principes purement spé- 
culatifs; qu'il ne suffisait pas de marquer le 
but, qu'il fallait aussi ouvrir les routes : mais 
en même temps nous avons pensé qu'il était
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nécessaire de laisser aux divers départements, 
qui connaitront ct ce qu'exigent les besoins, ct 
ce que permettent les moyens de chaque lieu, 
à déterminer le moment où tel point en particu- 
lier pourra être réalisé avec avantage, comme 
aussi à le modifier dans quelques détails; car 
nous voulons que le passage de l'ancienne ins- 
truction à la nouvelle: se fasse sans convulsion, 

ot surtout sans injustice individuelle. 
Pour nous tracer quelque ordre dans un sujet 

aussi vaste, nous avons considéré l'instruction 
sous les divers rapports qu'elle nous à paru pré- 
senter à l'esprit, 

L’instruction en général a pour but de perfec- 
lionner l’homme dans tous les âges, el de faire 
servir sans cesse à l'avantage de chacun ct au pro- . 
fit de l'association catière, les lumières, l'expé- 
ricnce, ct jusqu’ aux erreurs des générations pré- 

cédentes. 
Un des caractères les plus frappants dans 

l'homme est la perfectibilité; et ce caractère, sen- 

sible dans l'individu, l'est bich plus encore dans 
l'espèce : car peut-être n’esl-il pas impossible de 
dire de tel homme en particulier, qu'il est par- 
venu au point où il pouvait alteindre, ctille sera 
éternellement de l'affirmer de l'espèce entière, 
dont la richesse intellectuelle et morale s'accroît 
sans interruption de tous les produits des siècles 

_antéricurs. Les hommes arrivent sur la terre 

avec des facultés diverses, qui sont à la fois les 
instruments de leur bien être et les moyens d'ac- 
complir la destinée à laquelle la sociélé les ap-
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pelle; mais ces facultés, d’abord inactives, ont 
besoin, et du temps, ct des choses, et des hommes 
pour recevoir leur entier développement, pour 
acquérir toule leur énergic; mais chaque indi- 
vidu entre dans la vie avec une ignorance pro- 
fonde sur ce-qu'il peut et doit être un jour; c’est 
à l'instruction à le Jui montrer : c'est à elle à for- 
tifier, à accroître les moÿens nalurels de tous 
Ceux que l'association fait naître, et que le temps 
accumule. Elle est l'art plus où moins -perfec- 
tionné de mettre les hommes en toute valeur, 
lant pour cux que pour leurs semblables: de leur 
apprendre à jouir pleinement de leurs droits, à 
respeelcr ct remplir facilement tous fcurs de- 
voirs, en un mot, à vivre heureux ct à vivre 
utiles, ct'de préparer ainsi Ja solution du pro- 
blème, le plus difficile peut-être des sociétés, qui 
consiste dans la meilleure distribution des 
hommes. 

On doit considérer en effet la société, comme 
un vasle alclier. Il ne sufñt pas que tous y {ra- 
vaillent; il faut que tous y soient à leur place, 
sans quoi il y a opposition de forces, au licu du 
concours qui les mulliplice. Qui ne sait qu'un 

. petit nombre, distribué avec intelligence, doit 
faire plus et mieux qu'un plus grand, doué des 
mêmes moyens, mais différemment placé? La 
plus grande de toutes les économies, puisque 
c’est l’économie des hommes, consiste donc à les 
mettre dans leur véritable position ; or il est in- 
contestable qu'un bon système d'instruction est 
le premier des moyens pour y parvenir.
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Comment le former ce système? Il sera sans 
doute, sous beaucoup de rapports l'ouvrage du 
temps, épuré par l'expérience ; mais il est essen- 
tiel d’en accélérer l'époque. Il faut donc en indi- 
quer les bases, et reconnaître les principes dont 

il doit être le développement progressif. 
L'Instruction peut être considérée comme un 

produit de la société, comme une source de biens 
pour la société; comme une source également 
féconde de biens pour les individus. 

Et d'abord, il est impossible de concevoir une 

réunion d'hommes, un assemblage d'êtres intel- 
ligents, sans y apercevoir aussitôt des moyens 
‘instruction. Ces moyens naissent de la libre 
communication des idées, comme aussi de l’ac- 

tion réciproque des intérêts. C’est alors surtout 
qu’il est vrai de dire que les hommes sont dis- 
ciples de tout ce qui les entoure : mais ces élé- 
ments d'instruction, aussi universellement ré- 
pandus, ont besoin d'être réunis, combinés, ct 

dirigés, pour qu’il en résulte un art, c’est-à-dire, 

un moyen prompt et facile de faire arriver à 
chacun, par des routes sûres, la part d’instruc- 
tion qui lui est nécessaire. Dans une heureuse 
combinaison de ces moyens réside le vrai sys- 
tème d'instruction. Sous ce premier point de vue, 
l'instruction réclame les principes suivants : 

1e Elle doit exister pour tous : car puisqu'elle 
est un des résultals, aussi bien qu’un des avan- 
tages de l'association, on doit conclure qu’elle est 
un bien commun des associés : nul ne peut donc 
en être légitimement exclu; et celui-là qui a le
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moins de propriétés privées, semble même avoir 
un droit de plus pour participer à cette propriété 
commune. 

2° Ce principe se lie à un‘autre. Si chacun a le 
droit de recevoir les bienfaits de l'instruction, 
chacun a réciproquement le droit de concourir à 
les répandre : car c'est du concours et de la réa- 
lité des efforts individuels que naîtra toujours le 
plus grand bien. La confiance doit scule déter- 
miner les choix pour les fonctions instructives; 
mais tous les talents sont appelés de droit à dis- 
puter ce prix de l'estime publique. Tout privilége 
est, par sa nature, odicux ; un privilége, en ma-. 
ière d'instruction, serait plus odieux et plus 
absurde encore. 

3 L’instruction, quant à son objet, doit être 
universelle; car c'est alors qu’elle est véritable- 
ment un bien commun, dans lequel chacun peut 
s'approprier la part qui lui convient. Les diverses 
Connaissances qu’elle embrasse, peuvent ne pas 
paraître également utiles ; mais il n'en est au- 
cunc qui ne le soit véritablement, qui ne puisse 
le devenir davantage, et qui par conséquent doive 
être rejetée ou négligée. Il existe d’ailleurs entre 
elles une éternelle alliance, une dépendance ré- 
ciproque ; car elles ont toutes, dans la raison de 
l'homme, un point commun de réunion, de telle 
sorte que nécessairement l’une s'enrichit et se 
fortifie par l’autre : de là il résulte que, dans une 
société bien organisée, quoique personne ne 
puisse parvenir à tout savoir, il faut néanmoins 
qu'il soit possible de tout apprendre.
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4° L’instruction doit exister pour l'un et l’autre 
sexe; cela est trop évident; car, puisqu'elle est 
un bien commun, sur quel principe l’un des deux 
pourrait il en être deshérité par la société pro- 
protectrice des droils de tous ? 

5 Enfin elle doit exister pour tous les âges. 
Cest un préjugé de l’habitude de ne voir toujours 
en elle que l'institution de la jeunesse. L’instruc- 
tion doit conserver et perfectionner ceux qu'elle 
a déjà formés : elle est d’ailleurs un bienfait social 
et universel, elle doit donc naturellement s’ap- 
pliquer à tous les âges si tous les âges en sont 
susceptibles ; or, qui ne voit qu'il n’en est aucun 
où les facultés humaines ne puissent êtreutilement 
exercées où l'homme ne puisse êlre affermi dans 
d'heureuses habitudes, encouragé à faire le bien, * 
éclairé sur les moyens de l'opérer : et qu'est-ce 
que tous ces secours, si ce n’est des émanations 
du pouvoir instructif ? 

De ces principes qui ne sont, à proprement par- 
ler, que des conséquences du premier, naissent 
des conséquences ultérieures et déjà clairement 
indiquées. 

Puisque l'instruction doit exister pour tous, il 
faut donc qu'il existe des établissements qui le 
propagent dans chaque partie de l’Empire, en rai- 
son de ses besoins, du nombre de ses habitants, 
et de ses rapports dans l'association politique. 

Puisque chacun a le droit de concourir à la 
répandre, il faut donc que tout privilège exclu- 
sif sur l'instruction soil aboli sans retour. Puis- : 
qu'elle doit être universelle, il faut done que la
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société encourage, facilile tous les genres d’en- 
scignement, et en mème temps qu'elle protège 
spécialement ceux dont l'utilité actuelle et im- 
médiale sera le plus généralement reconnue et 
le plus appropriée à la constitution et aux mœurs 
nationales. 
Puisque l’instruclion doit exister pour chaque 

sexe, il faut donc créer Promptement des écoles, 
et pour l’un, et pour l’autre; mais il faut aussi 
crécr pour cllés des principes d'instruction : car 
ce ne sont pas les écoles, mais les principes qui 
les dirigent, qu'il faut regarder comme les véri- 
tables propagateurs de l'instruction: 

Enfin, puisqu'elle doit exister pour tous les âges, il ne faut pas s'occuper exclusivement, 
comme on l’a fait jusqu'à ce jour parmi nous, 
d'établissements pour la jeunesse; il faut aussi 
créer, organiser des institutions d’un autre ordre 
qui soient pour les hommes de tout âge, de tout 
état, et dans les diverses positions de la vie, des 
sources fécondes d'instruction et de bonheur. 

L'instruction, considérée dans scs rapports avec 
l'avantage de la société, exige, comme principe 
fondamental qu'il soit cnscigné à lous' les hom- 
mes : 1° À connaître la constitution de cette s0- 
ciélé; — % A Ja défendre; — 3° À Ja perfection- 
ner; — 4° Et, avant tout, à se pénétrer des prin- 
cipes de la morale, qui est antéricure à toute 
constilulion, et qui, plus qu'elle encore, est la 
Sauvegarde ct la caution du bonheur public. De 
là, diverses conséquences relatives à la constitu- 
lion française.    
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Il faut apprendre à connaître la constitution. 
11 faut donc que la déclaration des droits et les 

principes constitutionnels composent à l'avenir 
un nouveau catéchisme pour l'enfance, qui sera 
enseigné jusque dans les plus potites écoles du 
royaume. 

Vainement on a voulu calomnier cette décla- 
ration : c’est dans les droits de tous que se trou- 
veront éternellement les devoirs de chacun. 

H faut apprendre à défendre la constitution. Il 
faut donc que partout la jeunesse se forme, dans 
cet esprit, aux exercices militaires, ct, par con- 
séquent, qu’il existe un grand nombre d'écoles gé- 
nérales, où toutes les parties de cette science 
soient complètement enseignées : car le moyen 
de fairé rarement usage de la force est de bien 
connaître l’art de l’employer. 

Il faut apprendre à perfectionner la constitu- 
tion. En faisant serment de la défundre, nous 

n'avons pu renoncer, ni pour nos descendants, 
ni pour nous-mêmes, au droit ct à l'espuir de 

l'améliorer. 
Il importerait donc que toutes les branches de 

l'art social pussent être cultivées dans la nouvelle 
instruction; mais cette idée, dans toute l’élendue 

qu’elle présente à l'esprit, scrait d'une exécution 

difficile au moment où la science commente à 
peine à naître. Toutefois, il n’est pas permis de 
l'abandonner, et il faut du moins encourager 
tous les essais, tous les établissements partiels 
en ce genre, afin que le plus noble, le plus utile 
des arts ne soil pas privé de tout enseignement.
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Il faut apprendre à se pénétrer de la morale, 
gui est lc premier besoin de toutes les cons- 
titutions. Il faut non sculemerit qu'on la grave 
dans tous les cœurs par la voie du sentiment 
et de la conscience, mais aussi qu'on l’en- 
seigne comme une science véritable, dont les 
principes seront démontrés à la raison de ious 
les hommes, à celle de tous les àges. C’est par là 
seulement qu'elle résistera à toutes les épreuves. 
On à gémi longtemps de voir les hommes de 
toules les nations, de toutes les religions, la faire 
dépendre exclusivement de cette multitude d'opi- 
nions qui les divisent. [l en est résulté de grands 
“maux : car en la livrant à l'incertitude, souvent 
à l'absurdité, on l’a nécessairement compromise. 
On l’a rendue versalile et chancclante. Il cst 
temps de l’asscoir sur ses propres bases: il est 
temps de montrer aux hommes que si de fu- 
nestes divisions les séparent, il cst du moins 
‘dans la morale un rendez-vous commun où ils 
doivent tous sc réfugicr et se réunir. Il faut done, 
en quelque sorte, la détacher de tout ce qui n'est 
pas elle, pour la rattacher ensuite à ce qui mé- 
rite notre assentiment ct notre hommage, à ce 
qui doit lui prèler son appui. Ce changement est 
simple; il ne blesse rien ; surtout il vst possible. 
Comment ne pas voir, en effet, qu'abstraction 
faite de tout syslème, de toute opinion, cten ne 
considérant dans les hommes que leurs rapports 
avec les autres hommes, on peut leur cuseigner 
ce qui est bon, ce qui est juste, le leur faire ai- 
mer, leur faire trouver du bonheur dans les ac-  
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tions honnètes, du tourment dans celles qui ne 
le sont pas, former enfin de bonne heure leur 
esprit et leur conscience, et les rendre, l’un et 

l'autre, sensibles à la moindre impression de tout 
ce qui est mal. La nature a pour cela fait de 
grandes avances; elle a doué l'homme de la rai- 
son et de la compassion : par la première, il est 
éclairé sur ce qui est juste; par la seconde, il est 

aitiré vers ce qui est bon : voilà le double prin- 
cipe de toute morale. Mais cette nouvelle partie 
de l'instruction, pour être bien enseignée, exige 

un ouvrage élémentaire, simple, à la fois clair ct 

profond. Il cest digne de l’assembléc nationale 
d'appeler sur un tel objet les veilles et les médi- 
tations de {ous les vrais philosophes. 

L'instruction, comme source d'avantages pour 
les individus, demande que toutes les facultés de 

l'homme soient exercées ; car c'est leur excreice 

bien réglé qu'est attaché son bonheur, et c'est en 
les avertissant toutes, qu'on est sûr de décider la 
faculté distinctive de chaque homme. 

Ainsi, l'instruction doit s'étendre sur toutes les 
facultés, physiques, intellectuelles, morales. 
Physiques. — C'est une étrange bizarrerie de 

la plupart de nos éducations modernes de ne 
destiner au corps que des délassements. Il faut 
travailler à conserver sa santé, à augmenter sa 
force, à lui donner de l'adresse, de l’agilité : car 
ce sont là de véritables avantages pour l'individu. 
Ce n’est pas tout : ces qualités sont le principe de 
l'industrie, et l’industrie de chacun crée sans 

cesse des jouissances pour les autres. Enfin, la
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raison découvre dans les différents exercices de 
la gymnastique, si cultivée parmi les anciens, si 
négligée parmi nous, d'autres rapporis encore 
qui intéressent particulièrement la morale et la 
société. Il importe donc, sous tous les points de 
vue, d'en faire un objet capital de l'instruction. 

Intellectuelles. — Elles ont été divisées en trois 
classes : l’Imagination, la Mémoire et la Raison. 

À la première ont paru appartenir les beaux- 
arts et les belles-lettres; à la seconde, l’histoire, 
es langues; à la troisième, les sciences exactes’ 
Mais cette division déjà ancienne, et les classif- 

cations qui en dépendent, sont loin d'être irrévo- 
cablement fixées; déjà même elles sont regardées 
comme incomplètes et absolument arbitraires par 
ceux qui en ont soumis le principeà une analyse 
réfléchie; toutefois, il n'y a nul inconvénient à 

les employer encore comme formant la dernière 
carte des connaissances humaines. L'essentiel 
est que, dans tous les établissements complets, 
l'instruction s'étende sur les objets qu'elles ren- 
ferment, sans exclure aucun de ceux qui pour- 
raient n’y ètre pas indiqués. C'est au temps à 
faire le reste. 

orales. — On ne les a, jusqu'à ce jour, ni 
classées, ni définies, ni analysées; et peut-être 

une telle entreprise serait-elle hors des moyens 
de l'esprit humain; mais on sait qu'il est un sens 
interne, un sentiment prompt, indépendant de 
toute réflexion, qui appartient à l'homme et pa- 
raît n’appartenir qu'à l'homme seul. Sans lui, 
ainsi qu'il a été déjà dit, on ne peut connaître le



50 INSTRUCTION PUBLIQUE 

bien; par lui seul on l’affectionne, et l’on con- 
tracte l’habitude de le pratiquer sans efforts. 1 
est donc essentiel d'avertir, de cultiver, et sur- 
tout de diriger de bonne heure unc telle faculté, 
puisqu'elle est, en quelque sorte, le complément 
des moyens de vertu et de bonheur. ‘ 

En rapprochant les divers points de vue sous 
lesquels nous avons considéré l'industrie, nous 
en avons déduit les règles suivantes sur la ré- 
partition de l’enseignement. 

Il doit exister pour tous les hommes une pre-. 
mière instruction commune à tous. Il doit exister 
pour un grand nombre une instruction qui tende 
à donner un plus grand développement aux fa- 
cullés, et éclairer chaque élève sur sa destination . 
particulière. Il doit exister pour un certain 
nombre une instruction spéciale et approfondie, 
nécessaire à divers états dont la société doit reti- 
rer de grands avantages. La première instruction 
serait placée daus chaque canton, ou, plus exac- 
iement, dans chaque division qui renfermé une 
assemblée primaire; la seconde, dans chaque 
district; la troisième répondrait à chaque dépar- 
tement; afin que par là chacun pût trouver, ou 
chez soï, ou autour de soi, tout ce qu'il lui im- 
porle de connaître. De là une distribution gra- 
duclle, une hiérarchie inslructive correspon- 
dante à la hiérarchie de l'administration. 
” Cette distribution ne doit pas au reste être pu- 

‘rement topographique. IL faut que l'instruction 
.S'allie le plus possible au nouvel état des choses, 

et qu'elle présente, dans ces diverses gradatious,
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des rapports avec la nouvelle constitution. Voici 
l'idée que nous nous en sommes faite. Près des 
assemblées primaires qui sont les wnifés du corps 
politique, les premiers élémens nationaux, se 

place naturellement la première école, l’école élé- 
menlaire. Cette école est pour l'enfance, et ne doit 
comprendre que des documents généraux, appli- 
cables à toutes les conditions. C’est au moment 
où les facultés intellectuelles annoncent l'être qui 
sera doué de la raison, que lu société doit en 
quelque sorte introduire un enfant dans la vie 
sociale, et lui apprendre à la fois ce qu'il faut 
pour être un jour un bon ciloyen et pour vivre 
heureux. On ne sait encore quelle place il occu- 
pera dans eclte société; mais on sait qu’il a le 
droit d'y ètre bien et d’aspirer à en être un 
jour üun membre utile; il faut donc lui faire 

connaître ce qui est nécessaire et pour l’un et 
pour l’autre. | 

Au-dessus des assemblées primaires s'élèvent, 
dans la hiérarchie administrative, celles de Dis- 

tricts, dont les fonctions sont presque toutes pré- 
paratoires, et dont les membres se composent 
d'un petit nombre pris dans ces assemblées pri- 
maires ; de mème aussi au-delà des premières 

écoles scront établies, dans chaque district, des 

écoles moyennes ouvertes à tout le monde, mais 

destinées néanmoins, par la nature des choses, 

à un petit nombre seulement d'entre Jes élèves 
des écoles primaires, On sent en effet qu'au sor- 
tir de la première instruction, qui est La portion 
commune du patrimoine que la société répartit à
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tous, le grand nombre, entraîné par la loi du 
“besoin, doit prendre sa direclion vers un état 
promptement productif ; que ceux qui sont appe- 
lés par la nature à des professions mécaniques, 
s’empressent (sauf quelques exceptions} à retour- 
ner dans la maison paternelle, ou à se former 
dans des ateliers: et que ce serait une véritable 
folie, une sorte de bienfaisance cruelle, de vouloir 
faire parcourir à tous les divers degrés d’une 
instruction inutile et par conséquent nuisible au 
plus grand nombre. Cette seconde instruction 
sera donc pour ceux qui, n'étant appelés, ni par 
goût, ni par besoin, à des occupations mécani- 
ques, ou aux fonctions de l'agriculture, aspirent 
à d'autres professions, ou cherchent uniquement 
à cultiver, à orner leur raison et à donner à leurs 
facultés un plus grand développement. Là n’est 
donc pas encore la dernière instruction : car le 
choix d'un état n’est point fait. 11 s'agit seulement 
de s’y disposer; il s'agit de reconnaitre, dans le 
développement prompt de celle des facultés qui 
semble distinguer chaque individu, l’indication 
du vœu de la nature pour le choix d’nn état pré- 
férablement à tout autre. D'où il suit que cette 
instruction doit présenter un grand nombre d'ob- 
jets, et néanmoins qu'aucun de ces objets ne doit 
être-trop approfondi, puisque ce n'est encore là 
qu'un enscignement préparatoire. 

Enfin, dans l'échelle administrative se trouve 
placée au sommet l'administration de départe- 
ment, et à ce degré d'administration doit corres- 
pondre le dernier degré de l'instruction, qui est
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l'instruction nécessaire aux divers états de la so- 
ciété. Ces états sont en grand nombre; mais on 
doit ici les réduire beaucoup : car il ne faut un 
établissement national que pour ceux dont la pra- 
tique exige une longue théorie, et dans l'exis- 
tence desquels les erreurs seraient funestes à la 
société. L'état do ministre de la religion, celui 
d'homme de loi, celui de médecin, qui comprend 
l'état de chirurgien, enfin celui de militaire, voilà 
les états qui présentent ce caractère. Ce dernier 
mème semblerait d'abord pouvoir ne pas y.être 
compris, par la raison que, dans plusieurs de ses 
parties, il peut être ulilement exercé dès le jour 
même qu'on s'y destine; mais comme il y en a de 
très mullipliées qui demandent une instruction 
profonde ; comme il importe au salut de tous que, 
dans l’art difficile d'employer et de diriger la- 
force publique, nousne soyons inférieurs à aucune 
autre puissance ; comme enfin, d’après nos prin- 
cipes constitutionnels, chacun est appelé, à rem- 
plir des fonctions militaires, il nous a semblé 
qu'il était nécessaire de le comprendre aussi dans 
la classe des états auxquels la société destinera 
des établissements particuliers. 

Par là répondront aux divers degrés de la hié- 
rarchie administrative les différentes gradations 
de l'Instruction publique ; et de même qu’au delà 
de toutes les administrations, se trouve placé le 
premier organe de la nation, le corps législatif, 
investi de toute la force de la volonté publique; 
ainsi, tant pour le complément de l'instruction, 

que pour le rapide avancement de la science, il
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existera dans le chef-lieu de l'Empire, et comme 
au faîte de toutes les instructions une école plus 
particulièrement nationale, un Znstitut universel 
qui, s’enrichissant des lumières de toutes les par- 
ties de la France, présentera sans cesse la réunion 
des moyens les plus heureusement combinés pour 
l'enseignement des connaissances humaines et 
leur accroissement indéfini. Cet institut, placé 
dans la capitale, cette patrie naturelle des arts, 
au milieu des grands modèles de tous les genres 
qui honorent la nation, nous a paru correspondre, 
sous plus d’un rapport dans la hiérarchie instruc- 
tive, au corps législateur lui-même, non qu'il 
puisse jamais s’arroger le droit d'imposer des 
lois ou d’en surveiller l'exécution, mais parce que 

‘se trouvant naturellement le centre d’une corres- 
pondance toujours renouvelée avec tous les dé- 
parlements, il est destiné, par la force des choses 
à exercer une sorte d'empire, celui que donne 
une confiance toujours libre et toujours méritée ; 
que réunissant des moyens dont l'ensemble ne 
peut se trouver que là, il deviendra, par le privi- 
lège légitime de la supériorité, le propagateur des 
principes et le véritable législateur des méthodes; 
qu'à l'instar du corps législatif, ses membres se- 
ront aussi l'élite des hommes instruits de toutes 

- les parties de la France, et que les élèves cux- 
mêmes, dontla première éducation distinguée par 
des succès méritcra d'être perfectionnée pour le 
plus grand bien de la nation, étant choisis dans 
chaque département pour être envoyés à cette 
école, ainsi qu’il sera expliqué ci-après, seront,
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en vertu d'un tel choix, comme les jeunes dépu- 
tés, sinon encoro de la confiance, au moins de 
l'espérance nationale. 

Cette hiérarchie ainsi exposée, il paraît naturel 
de passer à l'indication des objets et des moyens 
d'instruction, pour chacun des degrés que nous 
venons de marquer ; mais auparavant, il est une 
question à résoudre et sur laquelle les bons cs- 
prits eux-mêmes sont partagés ; c'est celle qui 
regarde la gratuité de l'instruction. 

Il doit exister uno instruction gratuite : le 
principe est incontestable ; mais jusqu'à quel point 
doit-elle être gratuite? Sur quels objets scule- 
ment doit-elle l'être ? Quelles sont, en un mot, les 
limites de ce grand bienfait de la société envers 
ses membres? Quelque difficulté semble d'abord 
obseurcir cette question. D'une part, lorsqu'on 
réfléchit sur l'organisation sociale et sur la nature 
des dépenses publiques, on ne se fait pas tout de 
suite à l’idée qu'une nation puisse donner gratui- 
tement à ses membres, puisque, n’existant que 
par eux, elle n’a rien qu'elle ne tienne d'eux. 
D'autre part, le trésor national nese composant. 
que des contributions dont le prélèvement est 
toujours douloureux aux individus, on se sent 
naturellement porté à vouloir en restreindre 
l'emploi, et l’on regarde comme une conquête 
tout ce qu'on s’abstient de payer au nom de la 
société. 

Des réflexions simples fixeront sur ce point les 
idées. . | 

Qu'on ne perde pas de vue qu'une société quel-
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conque, par cela même qu’elle existe, est soumise 
à des dépenses générales, ne füt-ce que pour les 
frais indispensables de toute associalion : de là 
résulte la nécessité de former un fonds à l'aide 
des contributions particulières. 

De l'emploi de ce fonds naissent, dans une 
société bien ordonnée, par un effet de la distri- 
bution et de la séparation des travaux publics, 
d'incalculables avantages pour chaque individu, 
acquis à peu de frais par chacun d'eux; ou plutôt 
la contribution, qui semble’ d’abord être une 
atteinte à la propriété, est, sous un bon régime; 
un principe réel d'accroissement pour toutes les 
propriétés individuelles. Car chacun reçoit en 
retour Ie bienfait inestimable de la protection 
sociale qui multiplie pour lui les moyens, et par 
conséquent les propriétés: et de plus, délivré 
d'une foule de travaux auxquels il n'aurait pu se 
soustraire, il acquiert la faculté de se livrer, 
autant qu’il le désire, à ceux qu'il s'impose lui- 
même, ct par là de les rendre aussi productifs 
qu'ils peuvent l'être. 

C'est donc à justre titre que la société est dite 
accorder gratuitement un bicnfait, lorsque, par 
le secours de contributions justement établies et 
impartialement réparties, elle en fait jouir tous 
ses membres sans qu'ils soient tenus d'aucune 
dépense nouvelle. 

Reste à déterminer seulement dans quel cas et 
sur quel principe elle doit appliquer ainsi une 
partie des contributions; car, sans approfondir la 
théorie de l'impôt, on sent qu'il doit y avoir un
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terme, passé lequel, les contributions seraient un 
fardeau dont aucun emploi ne pourrait ni justi- 
fier, ni compenser l'énormité, On sent aussi que 

la société, considérée en corps, ne peut ni tout 
faire, ni tout ordonner, ni tout payer, puisque, : 
s'étant formée principalement pour assurer et 
étendre la liberté individuelle, elle doit habi- 

tucllement laisser agir plutot que faire elle- 
même. 

Il est certain qu'elle doit d’abord payer ee qui 
cst nécessaire pour la défendre et la gouverner, 
puisqu'avant tout, elle doit pourvoir à son exis- 

tence. 
Il ne l'est pas moins qu'elle doit payer ce qu’exi- 

gent les diverses fins pour lesquelles elle existe, 

par conséquent ce qui est nécessaire pour assurer 
à chacun sa liberté et sa propriété; pour écarter 
des associés unc foule de maux auxquels ils 

seraient sans cesse cxposés hors de létat do 
société; enfin, pour les faire jouir des biens 
publics qui doivent naitre d'une bonne associa- 
lion : car voilà les trois fins pour lesquelles toute 

société s’est formée; ct, comme il est évident que 

l'instruction tiendra toujours un des premiers 
rangs parmi ces biens, il faut conclure que la 
société doit aussi payer tout ce qui est nécessaire 
pour que l'instruction parvienne à chacun de ses 
membres. 

Mais s’en suit-il de là que toute, AUS cdi ins - 
traction doive être accordée 
chaque individu ? 

Non. | 
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La seule que la société doive avec la plus entière gratuité, est celle qui est essentiellement 
Commune à fous, parce qu'elle est nécessaire à 
tous. Le simple énoncé de cette proposition en renferme la preuve : car il est évident que c’est 
dans le trésor commun que doit être prise la 
dépense nécessaire pour un bien commun: or 
l'instruction primaire est absolument et rigou- 
reusement commune à tous, puisqu'elle doit 
comprendre les éléments de ce qui est indispen- 
sable, quelque état que l'on embrasse. D'ailleurs, 
son but principal est d'apprendre aux enfants à 
devenir un jour des citoyens. Elle les initie en 
quelque sorte dans la société, en leur montrant 
les principales lois qui la gouvernent, les pre- 
micrs moyens pour exister: or n'est-il pas justo 
qu'on fasse connaître à tous gratuitement co que 
lon doit regarder comme les conditions mêmes 
de l'association dans laquelle on les invite d’en- 
trer? Cette première instruction nous a donc paru 
une dette rigoureuse de la société envers tous. 
I faut qu’elle l'acquitte sans aucune restriction. 

Quant aux diverses parties d'instruction qui 
seront enseignées dans les écoles de district et de 
département, ou dans l'institut, comme elles ne 
sont point en ce sens communes à tous, quoi- 
qu'elles soient accessibles à tous, la société n’en 
doit nullement l'application gratuite à ceux qui 
librement voudront les apprendre. Il est bien 
Vrai que, puisqu'il doit en résulter un grand 

; avantage pour la société, elle doit pourvoir à ce. 
4 qu'elles existent. Elle doit par conséquent se
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charger envers les instituteurs de la part rigou- 
reusement nécessaire de leur traitement, en sorte 
que dans aucun cas leur existence et le sort de 
l'établissement ne puissent être compromis : elle 
doit organisation, protection, même secours, à 
ces divers établissements : elle doit faire, en un 
mot, fout ce qui sera nécessaire pour que l’en- 
scignement y soit bon, qu'il s'y perpétue ct qu'il 
s’y perfeclionne : mais comme ceux qui fréquen- 
teront ces écoles en recucilleront aussi un avan- 
lage très réel, il est parfaitement juste qu'ils 
supportent une parlic des frais, et que ce soit 
eux qui ajoutent à l'existence de leurs institu- 
teurs les moyens d'aisance qui allégeront leurs 

‘travaux, et qui s’accroitront par la confiance 
qu'ils auront inspirée. Il ne conviendrait sous 
aucun rapport que la société s'imposät la loi de 
donner pour rien les moyens de parvenir à des 
états qui, en proportion du succès, doivent étre 
très productifs pour celui qui les embrasse. 

À ces mots de raison et de justice s’unissent de 
grands molifs de convenance. On a pu mille fois 
remarquer que. parmi la foule d'élèves que la 
vanité des parents jetait inconsidérément dans 
nos anciennes écoles ouvertes gratuitement à 
tout 1e monde, un grand nombre parvenus à la 
fin des études qu'on y cultivait, n'en étaient pas 
plus propres aux divers états dont elles étaient * 
les préliminaires, et qu'ils n'y avaient gagné 
qu'un dégoût insurmontable pour les professions 
honorables el dédaignées auxquelles la nature 
les avait appelés; de telle sorte qu'ils devenaient
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des êtres très embarrassants dans la société. Main- 
tenant qu'il y aura une rétribution quelconque à 
donner, qui stimulera à la fois le professeur ct 
l'élève, il est clair que les parents ne scront plus 
tentés d'être les victimes d’une vanité mal 
entendue, et que par là l’agriculture et les mé- 
liers, dont un sot orgucil éloignait sans cesse, 
reprendront ct conscrveront lous ceux qui sont 
véritablement destinés à les cultiver. 

Mais si la nation n’est point obligée, si même 
elle n'a pas le droit, de s'imposer de telles 
avances, il est une exception honorable qu'elle 
est tenue de consacrer : c'est celle que la nature 
elle même semble avoir faite en accordant le 
talent. . 

Destiné à être un jour le bienfaiteur de la 
société, il faut que, par une reconnaissance anti- 
cipée, il soit encouragé par celle: qu'elle le 
soigne, qu’elle écarte d'autour de lui tout ce qui 
pourrait arrêter ou retarder sa marche; il faut 
que, quelque part qu’il existe, il puisse librement 
parcourir tous les degrés de l'instruction, que 
l'élève des écoles primaires, qui a manifesté des 
dispositions précieuses qui l'appellent à l’école 
supérieure, y parvienne aux dépens de la société, 
s'il est pauvre; que de l’école de district lors- 

qu'il S'y distingucra, il puisse s'élever sans 
obstacle, cet encore à titre de récompense, à 
l'école plus savante du département, et ainsi de 
degré en degré et par un choix toujours plus 
sévère, jusqu'à l’/nstitut national. 

Par là aucun talent véritable ne se trouvera
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perdu ni négligé, et la société aura entièrement 
acquilié sa dette. Mais on sent qu'un tel bienfait 
ne doit pas être prodigué, soit parce qu'il est pris 
sur la fortune publique dont on doit se montrer 
avarc, soit aussi parce qu'il cst dangereux de 
trop encourager les deux talents. 

Aünsi, la gratuité de l'instruction s’étendra 
jusqu'où elle doit s'étendre: elle aura pourtant 
encore des bornes; mais ces bornes sont indi- 
quées par la raison: il était nécessaire de les 
poser. Toute la question sur l'instruction gra- * tuile sc résume donc en fort peu de mots. 

I est une instruction absolument nécessaire à 
tous ; la société la doit à tous ; non seulement 
clle -en doit les moyens, elle doit aussi l'applica- 
tion de ces moyens. . 

Il est unc instruction qui, sans être nécessaire 
à tous, cest pourtant nécessaire dans la société en 
même temps qu'elle est utile à ceux qui la pos- 
sèdent. La société doit en assurer les moyens ; 
mais c’est aussi aux individus qui en profitent, à 
Prendre sur eux une partie des frais de l'appli- 
cation, Il est cnfin une instruction qui, étant né- 
cessaire dans la société, paraît Ini devoir être 
beaucoup plus profitable, si elle parvient à cer- 
tains individus qui annoncent des dispositions 
particulières. La socitté, pour son intérêt, au- 
laut que pour sa gloire, doit done à ces indi- 
vidus, non pas seulement l'existence des moyens 
d'instruction, mais encore tout ce qu'il faut pour 
qu'ils puissent en faire usage. Ces principes unc 
lois posés, leur vérité sentie, leur nécessité re- 

4:
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connue, il faut passer à l'application. et organiser 
ces institutions diverses que nous n'avons fait 

qu'indiquer. Cette organisation doit comprendre : 
à la fois et les objets ct les moyens d'instruction 
pour chacune d'elles ; ce qui est nécessaire pour : 
qu'elles existent, pour qu'elles soient utiles, 
pour qu’elles se perpétuent, pour qu’elles s'amé- 
liorent. 

Avant d'entrer dans l’organisation des établis- 
sements d'instruction, j'observe qu'ilne sera point 
nécessaire, que peut-êlre même à raison de l’in- 
suffisance des moyens dans quelques départe- 
ments, il serait dangereux que cette organisation. 
prise dans son ensemble, s’établit tout à coup 
dans tout le royaume ; car c’est surtout en ma- 
tière d'instruction qu'il faut que chaque établis- 
sement soit provoqué parle besoin, par l'opinion, 
.par la confiance. Il faut que tout arr vo, I mais que 
tout arrive à temps. 

J'observe aussi que des inégalités inévitables 
entre’ les départements doivent rompre; dans 
quelques points, cette uniformité de plan que 
nous avons tracée : ainsi, lorsqu'au jugement do 
l'administration supérieure du lieu, on ne pourra 
dans un département, dans un district, et même 

dans un canton, réunir le nombre d’instituteurs 

nécessaires, ou que d'autres localités présenteront 
des obstacles à La formation d'un établissement 
d'instruction, il faudra, pour que tout marche, 
pour que surtout il n’y ait point de lacune dans | 
l'instruction publique, que chacune de ces sec-
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tions puisse s'associer à une section correspon- dante pour le genre d'enseignement qui Jui est altribué. De là résulteront de nouveaux liens entre lous Jes départements du royaume ct entre toutes les subdivisions de chaque département. Ce que nous présentons ici aux différents dépar- tements est donc moins ce qu'ils sont tenus de faire aujourd’hui, que ce qu'ils doivent préparer, que ce qu'ils doivent commencer aussitôt qu'ils €n auront rassemblé les moyens. 
Nous nous sommes assurés que Paris était en élat, avait méme besoin de recevoir toutes ces institutions nouvelles ; il est instant de les y éta- blir, afin que toutes Les parlics du royaume voient promptement en activité un modèle dont chacun, suivant sa localité, pourra se rapprocher. En vous présentant un plan général d'organisa- tion, il a donc été naturel, presque nécessaire, que nous Cu fissions l'applicalion directe à ce dé- partement.. 
Ces observations par lesquelles nous nous sommes inlerrompus, en quelque sorte, nous- mêmes, mais qu'il était peut-être indispensable de faire, nous ramènent avec plus de sécurité au développement de nos idécs. 

Ecores PRitaRES 
A Jusqu'à l’âge de six à sept ans, l'instruction publique ne peut guère atteindre l'enfance: ses facultés sont trop faibles, trop peu développées ; elles demandent des soins trop particuliers, trop exclusifs. Jusqu'alors il à fallu la nourrir, la soi- 

,
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gner, la fortifier, la rendre heureuse ; c'est le de- 

voir des mères. L'assemblée nationale, loin de 

contrarier en cela le vœu de la nature, le respee- 
tera,'au point de s’interdire toute loi à cet égard; 
elle pensera qu'il suffit de les rappeler à ces fonc- 
ions touchantes par le sentiment même de Jeur 
bonheur, ct de conserver par le plus éclatant suf-' 

._frage, les immortelles Icçons que leur a données 
l'auteur d'Emile. Mais à peu près vers l’âge de 
sept ans, un enfant pourra ëlre admis aux écoles 
primaires. Nous disons admis, pour écarter toute 
idée de contrainte. La nation offre à tous le bien-. 

fait de l'instruction ; mais elle ne l'impose à per- 
sonne. Elle sait que chaque famille est aussi une 
Ecole primaire, dont le père est le chef ; que ses 
instructions, si elles sont moins énergiques, sont «+ 
aussi plus persuasives, plus pénétrantes ; qu'une 
tendresse active peut souvent suppléer à des 
moyens dont l'ensemble n'existe que dans une 
instruction commune ; elle pense, celle espère 
que les vrais principes pénétreront insensible- 
ment, de ces nombreuses institutions, dans le 

sein des familles, et en banniront les préjugés de 
tout genre qui corrompent l'éducation domes- 
tique ; elle respectcra donc ces éternelles conve- 
nances de la nature qui, mettant sous la sauve- 
garde de la tendresse paternelle le bonheur des 
enfants, laisse au père le soin de prononcer sur: 
ce qui leur importe davantage jusqu'au moment 
où, soumis à des devoirs personnels, ils ont le 
droit de se décider eux-mêmes. Elle se défendra . 

des erreurs de cette République austère qui,pour
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établir une éducation strictement nationale, osa 
d'abord ravir le titre de citoyen à la majorité de 

‘ses habitants, qu'elle réduisit à la plus mons- 
. trueuse servitude, ct se vit ensuite obligée de 
briser tous les liens des familles, tous les droits 
de la paternité, par des lois contre lesquelles 
s'est soulevée dans tous les temps la voix de la na- 
ture ; elle saura atteindre au même but, mais par 
des voies légitimes ; elle apprendra, elle incul- 
quera de bonne heure aux enfants qu'ils ne sont 
pas destinés à vivre uniquement pour eux ; 
que bientôt ïils vont faire parlic intégrante 
d'un tout auquel ils doivent leurs sentiments et 

‘souvent leurs volontés ; et qu'un intérèt qui n'est 
qu'individuel, par là même qu'il isole l'homme, 
le dégrade et détruit pour lui tout droit aux 
avantages que dispense la socicté: enfin elle se 
contentera d'inviter les parents, au nom de l'in- 
térêt public, à envoyer leurs enfants à l'instruc- 
tion commune, comme à la source des plus pures 
leçons et au véritable apprentissage de la vie so- 
ciale. 

Cette instruction première, nous l'avons dit, est la dette véritable de la société envers ses membres ; elle doit donc comprendre des docu- ments généraux nécessaires à tous, et dont l'en- semble puisse être regardé comme l'introduction 
de l'enfance dans la société. Ce caractère nous a paru désigner les objets suivants : . 

4° Les principes de la langue nationale, soit parlée, soit écrite ; car le premier besoin social est la communication des idées et des sentiments. 
a. 
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Les règles élémentaires du calcul seront placées 
presque au même rang, puisque le calcul est 
aussi une languc abrégée dont les rapports iné- 
vitables la desociété rendent à tous l'usage né- 
cessaire. Il faut y joindre celles du toisé, qui est 
l'application du caleul à la mesure des héritages 
ct des bâtiments, objels de l'intérêt journalier 
des citoyens, et par rapport auxquels des lumières 
générales peuvent prévenir ou terminer la plu- 
part des contestations qui les divisent. 

9° Les éléments de la religion, car si c’est un 
malheur de l'ignorer, c'en est un plus grand 
peut-être de la mal connaitre. 

3° Les principes de la morale: car elle est à la 
fois, et pour tous, le bonheur de l'âme, le sup- 

plément nécessaire des lois, et la caution véri- 
table des hommes réunis par le besoin, et trop 
souvent divisés par l'intérêt. 

4 Les principes de Ja constitution : car on ne 
peut trop tôt faire connaître, et trop tôt faire 
apprécier cette constitution sous laquelle on doit 
vivre, et que bientôt on doit jurer de défendre au 
péril de sa vie. 

5 Ce que demandent à cet âge les facultés 
physiques, intellectuelles et morales, — Physi- 

ques, c'est-à-dire des leçons ou plutôt des exer- 
cicus propres à conserver, à fortifier, à déve- 

lopper le corps. et à le disposer pour l'avenir à 

quelque travail mécanique. Il faut, de bonne 
heure, leur apprendre quelques principes du 
dessin, de l'arpentagc; leur donner le coup d'œil 
juste, la main sûre, lés habitudes promptes: car
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ce sont là des éléments pour tous les métiers, 
et des moyens d'économiser le temps : tout cela 
cest donc nécessaire, lout cela l’est pour tous, 
ct l'on ne peut trop faire sentir aux enfants, 
quels qu’ils soient, que le travail est le prin- 
cipe de toute chose; que nul n'est tenu de tra- 
vailler pour un autre, ct qu'on n'est complè- 
tement libre qu'autant qu’on ne dépend pas 
d'autrui pour subsister. — /ntellectuelles. Nous 
avons vu plus haut qu'on les avait divisées en 
trois ; la raison, la mémoire, l'imagination. Ce 

n'est pas encore le moment d'exercer cette 
dernière faculté ; car elle est presque nulle 
dans l'enfance; elle tient à une sensibilité qui 
n'est pas de cet âge, ctellea besoin, pour exister, 
d'une réunion d'idées, de sensations, de souve- 
uirs qui supposent quelque expérience dans la 
vie; mais il est nécessaire d'offrir à leur raison, 
non les hautes sciences qui la fatigucraicnt sans 
l'éclairer, mais la clé de-toutes les sciences, 
c'est-à-dire, une logique pour leur âge: car il 
en est une. Leur raison n'est pas forte; mais 
elle est pure; maïs celle est libre: ils ne voient 
pas loin; mais ils voient communément juste; 
ils voient du moins ce qui est, en attendant qu'on 
leur montre ce qui doit être, et l'on est suuvent 

‘ étonné de tout le raisonnement qu'ils mettent 
daus ce qui les intéresse. 

La logique est bien plus à leur portée que la 
métaphysique des langues que néanmoins on se 
tourmente à leur faire entendre ; et enfin il est 
parfaitement conslilutionnel de leur apprendre 
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de honne heure qu'ils sont destinés à obéir à la 
raison, à la loi, mais à n'obéir qu’à elles. Il faut 
offrir à leur mémoire la partie des connaissances 
élémentaires, soil géographiques, soit histori- 

ques, soit bolaniques, qui leur feront aimer 
davantage la patrie ct chérir le lieu qui les a vu 
naître.Il en est d’autres qui,sans doute, orncraient 

leur mémoire, mais qu’on doit regarder comme 
une sorte de luxe pour le grand nombre: et il 
faut ici se renfermer dans le strict nécessaire : 
or quoi de plus nécessaire aux yeux de la société 

‘ que les connaissances qui attachent de plus en 
plus à cette société? Il est d’ailleurs indispensable 
de cultiver cette faculté des enfants, et parce que 
c'est celle qui amasse des matériaux pour Ja 
raison, et parce qu'elle ne peut être exercée avec 
succès que dans cet âge. — Enfin les facultés 
morales. On ne peut ici rien déterminer; mais on 
sent que c’est avec un soin particulier, avee une 
attention délicate ct continue, qu'on doit éveiller 
et entrelenir, particulièrement dans l’enfance et 
dans tous les instants, ce sens précieux qui fait 
trouver un charme au bien que l’on fait, à celui 
que l'on voit faire, ct qui imprime l’honnèteté 
dans l'âme par l'attrait même du plaisir. | 

Tels sont les divers points d'instruction qui 
seront cnseignés dans les écolc$ primaires. Que : 
si le grand nombre des élèves est tenu de s’ar- 
rêter à cette première insiruction; si les travaux 
de l’agriculture ct des arts appellent tel individu 
à d'autres leçons, du moins il aura appris ce qu’il 
lui sera Cternellement nécessaire de savoir; son
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corps se sera utilement préparé au travail ; son 
esprit aura acquis des idées saines, des connais- 
sances premières, dont la trace no s’effaccra 
pas; son âme aura reçu, avec le germe des sen- 

timents honnètes, des actions vertueuses, ce qui 

doit servir à le développer ; enfin, il sera désor- 

mais en élat de s'approprier, par la réflexion, les 
inépuisables leçons qui vont découler de la seule 
existence du nouvel ordre des choses, comme 

aussi de tourner à son profit les institutions 
publiques dont il sera parlé bientôt, et qui seront 

‘le grand complément de l'inslruction nationale. 

Les écoles de district sont placées .comme 
intermédiaires entre celles dont l'objet est néces- 
saire à toutes les écoles dont l’enseignement com- 
plet regarde uniquement ceux qui sont destinés 
à un des quatre états auxquels la société con- 
sacre des établissements particuliers. 

Le but de ces écoles est de donner aux facultés 
individuelles un plus grand développement, ct 
de disposer de loin à toutes les fonctions utiles de 
la société. Or ce double ohjet, qui intéresse si 
directement le bien partienlier et l'avantage com- 
mun, se trouvera rempli par une instruction 

ordonnée de telle sorte, qu'elle ne sera que la 
suite et comme Ja progression naturelle de l'ins- 
truction des écoles primaires. 

Ainsi, aux principes. de la langue nalionale 
succéderont dans les écoles de district, unc 
théorie plus approfondie de l'art d'écrire et la 
connaissance de celles des langues anciennes qui
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conservent le plus de richesses : pour l'esprit 
humain. On ajoutera, dans. plusieurs de ces 
écoles, l’enscignement d’une des langues vivantes 
que les relations locales on nationales semhle- 
ront recommander davantage. 

Aux simples éléments de la religion, on joindra 
Vhistoire de cette religion et l'exposé des titres 
d’après lesquels elle commande la croyance. 
Aux principes de la morale, dont l'application 

est si bornéc dans le premier âge de la vie, le 
développement de la morale dans ses applica- 
tions privées et publiques. . 

Aux principes de la constitution, qui ne peu- 
vent être qu'indiquées à des enfants, une Cxpo- 
sition développée de la déclaration des droits e 
de l’organisation des divers pouvoirs. à 

Quant à ce qui concerne plus directement 
encore les facullés, un plus parfait développe- 
ment leur sera donné de la manière suivante. 

Facultés physiques. Au lieu des exercices de 
l'enfance, qui ne sont pour la plupart que des 
jeux, des exercices qui supposent et donnent à la 
fois de la force et de l'agilité, telles que la natation, 
l'escrime, l’équitation, ct même la danse. 

Intellectuelles. Au lieu d'une logique élémen- 
taire ct accommodéc aux forces de l'esprit du 
premicr âge, l'art du raisonnement dans toutes 
ses parties, avec l'indication des principales 
sources de nos erreurs. On offrira aussi à la 
raison des élèves les éléments des mathématiques 
dont la méthode est le plus parfait modèle de 
l'art de raisonner ; ceux de la physique qui, dans
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plusieurs de ses partics, est si étroitement liée 
aux mathémaliques, et les premiers éléments de 
la chimie, qui sont reconnus maintenant pour 
être les véritables principes de la physique. On 
offrira à leur mémoire l'histoire des peuples libres, 
l'histoire de France, ou plutôt des Francais, quand 
il en existera une, ct des modèles de tout genre, 
soit parmi les anciens, soit parmi les modernes, 
mais en l'excrçant, en l’enrichissant, on sc gar- 
dera de la fatiguer, car à son tour, elle faligucrait 

l'esprit ct pourrait nuire au développement na- 
turel des idées. On offrira à leur imagination les 
règles et surtout les bcautés de l'éloquence et de 
la poésie ; les éléments de la musique et de la 
peinture; en un mot, le principe de cc qui l’émeut 
avec le plus de charme ct de puissance. 

Morales. N'est clair que ces facultés seront bien 
plus utilement exercées, bien plus facilement 
développées à l'âge oùles sentiments commencent 
à se raisonner; car c'est à cette époque, surtout, 
que tous les moyens d'imprimer l'honnèteté ont 
une action forte sur l'homme. 

Mais il faudra que, par d'utiles institutions, cet 
exercice soit pratiqué entre les élèves, de telle 
sorte que les rapports qui constituent la morale, 
deviennent des rapports réels qui s'étendent à 
leurs yeux, et s’agrandissent chaque jour davan- 
tage. 

Ces divers points d'instruction vont se réaliser 
par un enseignement dont le plan s'écartera 
nécessairement de l'ancien. 

Un des changements principaux dans la distri-
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bution consistera à diviser en cours ce qui était 
divisé en classes; car la division par classe ne 
répond à rien, morcelle l'enscignement, asservit 
tous les ans et pour le même objet à des méthodes 
disparates, et par là jette de la confusion dans la 
tête des jeunes gens. La division par cours est 
naturelle; elle sépare ce qui doit être séparé : 
elle circonserit chacune des parties de l’enseigne- 
ment; elle attache davantage le maître à son 
élève, ct établit une sorte de responsabilité qui 
devient le garant du zèle des instituteurs. 

Nous graduerons, nous ordonnerons ces cours 
en raison de l’âge, et nous nous appliquerons à 
suivre dans leur distribution le progrès naturel 
des idées et des sensations de l'enfance. C'est cet 
ordre nécessaire que nous avons tâché d'indiquer. 

Cetle indication annonce suffisamment que 
l'instruction des districts, dès qu’elle sera orga- 
nisée, atteindra le but auquel celle est destinée, 
celui de parler à toutes les facultés, et d'éclairer 
de bonne heure toutes les routes de la vic, de 
telle sorte que chaque élève reconnaisse d’une 
manière sûre à quelle fin la nature l'appelle; car, 
s'il n’estaucun de ces documents généraux qu'on 
puisse dire étranger à un état quelconque, si 
même quelques-uns d'entre eux sont nécessaires 
à tous, il n’est pas moins sensible à la réflexion . 
que chacun d'eux dispose plus naturellement à 
un élat qu'à un autre, et qu'ensemble ils doivent 
être regardés comme le Premier apprentissage 
de tous les divers états. 

Jusqu'à présent nous n'avons présenté qu'un
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simple aperçu sur les deux premières écoles. 
L'ordre de notre travail nous amèncra bientôt au 
développement pratique des moyens dont la 
plupart sont applicables à toutes. Auparavant il 
faut connaître la division des objets qui forme- 
ront l'enseignement de la seconde. 

ÉCOLES DE DÉPARTEMENT 

Chaque chef-lieu de département contiendra 
d’abord l’école de district, puisqu'il offrira le 
même enseignement; mais il comprendra de 
plus, quoiqu’avec des différences sensibles, les 
écoles nommées écoles de département, pour les 
élals auxquels la société réserve des moyens par- 
ticuliers d'instruction. 

Nous annonçons des différences, parce qu'il est 
impossible, comme je l'ai déjà observé, que par- 
tout, et surtout dans les commencements, l’ensei- 
gnement soit également complet et que le bien 
public exigera qu'à l'égard de certains états, 
plusieurs départements s'associent pour un même 
enseignement: mais alors même la hiérarchie 
scra conservée, et chacun des départements con- 
Courra du moins à former des écoles pour le 
dernier degré de l'instruction. 

ÉCOLES POUR LES MINISTRES DE LA RELIGION 

L'état de ministre de la religion est un de ceux 
auxquels la nalion destine des établissements par- 
ticuliers. Celui où les élèves trouveront l'instruc- 
tion qui leur cest nécessaire sera placé, ainsi que 

5
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vous l'avez ordonné près de l'Église Cathédrale, 
et sous les yeux de l'évêque. Nous n’en détermi- 
nons pas le nombre. 

Chaque département aura le droit de se réunir 
en tout temps pour ectte partie d'instruction à un 
département voisin. 

Quant à l'enseignement, il convient qu'il soit 
divisé de la manière suivante: ° 

4° Les titres fondamentaux de la Religion Catho- 
lique, qu’on sera tenu de puiser dans leur source. 

% L'exposition raisonnée des divers articles que 
doit comprendre explicitement la croyance de 
chaque fidèle. . 

3° Le développement de la moralede l'Evangile. 
4° Les lois particulières aux ministres du Culte 

Catholique. . 
5° Les principes ainsi que les objets habituels de | 

prédication. . | : 
6° Les détails qui appartiennent à un Ministère de 

consolation et de paix, soit dans l'administration 
des Sacrements, soit dans le gouvernement des 
Paroisses. En circonscrivant ainsi cet enseigne- 
ment, vous usez d'un droit incontestable, celui 
de renfermer tous les genres de pouvoirs dans 
leurs véritables limites. . 

Je vais parcourir ces divers points d'instruction. 
—Qu'on nes'étonne pas de trouver ici un langage 
qui ne peut être familier: c’est avec la sévérité 
et l'exactitude de ses propres expressions qu'un tel 
sujet doit être traité. | 

1° C'est un principe Catholique que la croyance 
est un don de Dieu ; mais ce serait étrangement
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abuser de ce principe que d'en conclure que la 
raison doit se regarder comme étrangère à l’étudo 

de la religion car elle est aussi un présent de 
la Divinité et le premier guide qui nous a été ac- 
cordé par elle pour nous conduire dans nos re- 
recherches ; ct c'est à vous, surtout, qu'il appar- 

tient de la rétablir dans secs droits. Or si, suivant 

les principes de la Religion Catholique, la raison 
individuelle n'a pas le droit de se constituer juge 
de chaque article isolé de la foi, et surtout de pé- 
nétrer ses incompréhensibles mystères, il est non 
moins incontestable que c'est à la raison qu'il ap- 
partient de reconnaitre les titres primordiaux de 
la Religion, les caractères distinclifs de l'Eglise. 
Mais ces litres, ces caractères doivent néccssai- 
rement se trouver, et dans le code de la révélation, 

ct dans les monuments des premiers siècles de 
Ja religion; la raison doit donc les chercher là 
comme à leur source. Que si chaque fidèle, pour 

être en état de rendre à la Religion cet 1ommage 
raisonnable qui seul est digne d'elle, doit exami- 
ner attentivement les titres de sa croyance, com- 

bien plus y est obligé le ministre de la Religion 
qui doit toujours être prêt à les opposer au doute 
ou à l'erreur? Cette partie de la théologie, qui 
en est en quelque sorte la partie philosophique 
doit être complètement enseignée dans les écoles 
où se formeront les élèves du saccrdocc, en même 

temps que les bons esprits travailleront à la 
perfectionner et à l'épurer par une grande sévé- 
rité dans le choix des preuves; car, on Fa dit 

souvent, les mauvaises preuves en faveur de la 
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rcligion ont plus nui à la croyance publique que 
les plus fortes objections par lesquelles on s’est 
efforcé de la combattre. 
2° Dès que les titres dela Religion sont reconnus, 

que Ie fondement de la foi catholique repose sur 
unc révélation divine, ct qu'il est de principe que 
les points révélés nous sont transmis par uac au- 
torité toujours visible, il devient plus qu’inutile 
de se rengager dans des discussions interminables 
qui étaient l'aliment de l’ancienne théologie, et 
qui semblent remettre sans cesse en problème ce 
qui est déjà décidé. Il ne s'agit plus que de bien 
connaître ces objets révélés pour les présenter 
aux peuples de la manière la plus propre à être 
saisie par leur intelligence. Une exposilion rai- 
sonnée est donc tout ce qu’il faut pour le grand 
nombre des Ministres chargés de cctte fonction. 
Peut-être même serait-elle plus qu'il ne faut, si 
elle embrassait l'universalité des points décidés ; 
car, si l'église catholique. dépositaire de la tradi- 
tion, a dû s'élever, à diverses époques, contre 
toute altération du dogme ou de la morale évan- 
gélique ; si ses décisions se sont multipliées avec 
les erreurs, il n'est pas moins vrai que le dépôt de 
la révélation n'a pas dû se grossir en traversant 
les siècles, ct que les fidèles de nos jours ne sont 
pas tenus de croire davantage que ceux de 
l’église des premiers siècles. L'exposition des 
points révélés, qui doit être cnscignéc à tout élève 
du sacerdoce, pour qu'il l'enseigne à son tour, 
peut donc être réduite à ce qu'il était nécessaire à 

- {out chrélien de croire ct professer avant la naïs-
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sance des hérésies; c’est-à-dire, à ce qui constitue 
la pratique journalière de la Religion. Chacun pourra sans doute, à son gré, étendre plus loin et ses recherches et ses études parliculières : il Ini sera librede parcourir, s'il le veut, tous les canaux de la tradition, de charger son csprit ou sa mé- 
moire des longs débats de la théologie, et de s’ar- mer contre les plus anciennes erreurs, de tous les arguments employés pour les combaltre ; mais aussi la nation, qui retrouve, à chaque page de son hisloire, la trace profonde des maux qu'ont cnfantés tant de querelles religicuses, a Le droit non moins incontestable de chercher à s’en défen- 
dre pour l'avenir, en écartant de l’enscignement public qu'elle protège, tout ce quin'est pas indis- pensable à un Ministre de {a Religion. La théo- logie d'ailleurs ne doit point être regardée comme une science. Les . sciences sont susceptibles de 
progrès, d'expériences, de découvertes : Ja théo- logie, qui ne peut être que la Connaissance de la Religion, est étrangère à tout cela; immuablo 
comme clle, ellecest comme elle ennemie de toute innovalion. JL faut qu'elle soit aujourd'hui cc qu'elle était d'abord. On doit donc s'occuper non pas à l'élendre, mais à la renfermer dans ses limites, que trop souvent d’ambitieuses subtilités s’efforcèrent de lui faire franchir dans des siècles d'ignorance. L'assemblée nationale, en même temps qu'elle encourage les progrès des sciences et les inventions de l'esprit humain doit done, par le même principe,s'opposer à toute extension de la théologie, à touteinvasion des théologiens :
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car, puisque la religion commande à la pensée, 
c'est-à-dire, à ce qu'il ya de plus libre en nous, il 
cest du devoir des fondateurs dela liberté publique 
de retirer de l'enseignement religieux, et tout ce 
qu’il est permis de ne pas croire, ct tout ec qu'on 
a le droit d'ignorer. Concluons que l'assemblée 
nationale doit enjoindre à tous les évêques, 
comme étant les premiers surveillants de la doc- 
trine religieuse, de travailler avec leur conseil à 
réduire les objets dogmatiques qui entreront 
dorénavant dans l'enseignement public des mi- 
nistres du culte, aux seuls points indispensables 
à l'instruction des fidèles, par conséquent à en 

bannir et les vaines opinions qui divisent les 
esprits, ct les discussions oiscuses sur des articles 
dès longtemps décidés, et même aussi un déve- 
loppement trop étendu de ceux de ces articles 
qui ne font point partie essentielle de l'instruction 
des peuples; de telle sorte que, du concours de 
ces travaux épuratoires, résulle enfin un censci- 
gnement complet, uniforme et réduit à à ses véri- 
tables bornes. 

3° La morale évangélique est le plus beau pré- 
sent que la divinité ait fait aux hommes ; c’est 

un hommage que la nation française s’honore de 
lui rendre. On ne peut donc trop pénétrer de ses 
bienfaisantes maximes les ministres de la reli- 
gion, pour qu'ils en nourrissent les peuples qui 

leur sont confiés. Les principes de la morale 
naturelle leur auront été développés dans les 
écoles précédentes : ils en seront d'autant plus 
disposés à en goûter ia perfection dans l’évan-
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gile; car c'est là qu’elle existe avec toute la force 
d'une sanction qui lui donne sur les âmes une 
puissance surnaturelle. L'assemblée nationale ne 
dictera point ici les règles d’un tel enseignement, 
quoi qu'elle ait le droit de s'affliger des vues des 
anciennes méthodes où l’onction évangélique dis- 
paraissait sous la sécheresse des discussions : 
elle se borne à recommander cette réforme au 
nouveau clergé qui s'élève de toutes parts. Cepen- 
dant, comme il lui appartient de reconnaître ce 

qui importe le plus au bien général de la nation, 

elle peut, ctsans doute aussi elle doit, ordonner 

que l’on s’attache surtout à enseigner aux élèves 
du sacerdoce la partie de la morale évangélique 
qui consacre en termes si énergiques la parfaite 
égalité des hommes, ct cette indulgence reli- 
gieuse que les philosophes eux-mêmes n’osaient 
appeler que tolérance, mais qui doit être un sen- 
timent bien plus pur, bien plus fraternel, bien . 
plus respectueux pour le malheur. 

4 Les lois sur l’organisation du clergé forment 
tout le droit canonique. C’est là que tout ministre 
de la religion doit s’instruire de ses droits, d'une 
partie de ses devoirs et de ses rapporls avec la 
nouvelle organisation sociale ; les lois nouvelles 
doivent donc faire parlic essentielle des études 
ecclésiastiques. 

50 La prédication est une des fonctions ecclé- 
siastiques qui appelle le plus l'attention des 
législateurs. Il faut que, ramenée à son but, qui 
est de rendre les hommes meilleurs par les motifs 
que la religion consacre, ellë devienne ce qu'elle
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doit être; mais il faut aussi qu'elle ne puisse pas 
abuser de son influence, et que d'invincibles bar- 
rières s'opposent à ses écarts. Le premier objet 
sera le fruit de l'instruction ; le second doit être 
l'ouvrage des lois. Jusqu'à ce jour les écoles les 
plus célèbres n'étaient que des arènes dogmati- 
ques : on y apprenait longuement à devenir de 
vains et dangereux disputeurs: on dédaignait 
d'y apprendre à être d’utiles propagateurs de Ja 
morale de l'Evangile. Cela ue doit plus subsister. 
Les nouveaux instituteurs des écoles ceclésias- 
tiques seront obligés de montrer à leurs élèves 
les principes, les sources, les modèles, les objets, 
comme aussi l'extrême importance de la prédi- 
cation; ils auront le Courage d'enseigner avec 
persévérance ce qui est bon, ce qui est utile, et 
de n'enscigner que cela. Mais l'assemblée natio- 
nale ne peut borner là sa sollicitude : elle sait que 
la prédication est un des grands moyens que le 
fanatisme de tous les temps employa pour égarer 
les peuples ; elle la regarde comme une sorte de 
puissance toujours redoutable, lorsqu'elle n'est 
pas bienfaisante; et dont par conséquent il 
importe de régler ct de circonscrire l'action. Cet 
objet sera rempli, autant qu'il peut l'être, lorsque 
l'assemblée nationale aura déclaré que toute atteinte portée au respect dù à la loi dans l'exer- 
cice de cette fonction sera mise au rang des plus 
grands délits. Et ccla doit être: car qnoi de plus 
criminel aux yeux d'une nation, qu'un fonclion- 
naire qui se sert de ce qu'il y a de plus saint pour 
exciter le peuple à désobéir à ses lois.
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6° Dans le régime journalier des paroisses, 
dans l'administration des sacrements, il est une 
foule de détails qui échappent à l'indifférence, 
mais qui sont précieux à la piété. C’est par eux 
surtout que Jes pasteursse concilient celle tendre 
vénération, qui est la plus douce récompense de 
leur ministère. Il faut que rien de ce qui est 
propre à adoucir les souffrances, à consoler les 
malheureux, à prévenir les dissensions, à calmer 
les haines,ne soil étranger à un ministre de la re- 
ligion: car cesont des fonctions bien dignes d'elle. 
Ainsi les règles de l'arpentage et du toisé, plus 
développées que dans les écoles primaires, la 
connaissance des simples, quelques principes 
d'hygiène ct quelques-uns de droit, ete., nous 
paraissent:devoir faire dorénavant partie de l'ins- 
truction ecclésiastique. Il faut que la religion, 
que les peuples confondent si facilement avec ses 
interprètes, se montre loujours à eux ce qu'elle 
est vérilablement, l'ouvrage sublime de la bonté 
divine; ct en la voyant toujours attentive à leur 
bonheur, toujours consolatrice dans leurs peines, 
ils aimeront à en bénir l'auteur, et à l'honorer 
par l'hommage ct la pratique de toutes les 
vertus. 

Écores pe Mépranxr. 

La médecine vous demande aussi un établisse- 
ment particulier. | 

C'est après avoir combiné ensemble les rap- 
ports de cette belle partie de la physique avec 

: 5,
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l’homme, et les vices des anciennes méthodes 
d'enseignement, et les vucs particulières qui 
nous ont élé communiquées par des hommes 
célèbres, que nous vous proposons avec confiance 
de régler l'enseignement de cette science, d'après 
les principes suivants: 

D'abord les écoles seront partout organisées 
de la même manière ; dans toutes, on enseignera 
les mêrnes objets ; on communiquera les mêmes 
pouvoirs ; on imposcra les mêmes épreuves; car 
c’est manquer essentiellement à l'homme que de 
requérir plus de savoir pour un lieu que pour 
un autre, pour les cilés que pour les campagnes. 

Jusqu'à ce jour on a divisé cet art en trois : la 
médecine, la chirurgie, la pharmacie, et il en est 
résulté un désaccord funeste et à l’art et aux 
hommes. Ilest clair que ce sont les parties d'un 
même tout: elles doivent donc être réunies dans 
les mêmes écoles. Cet art doit sa naissance aux 
Grecs ; jamais chez eux la pharmacie et la chi- 
rurgiene furent séparées de lu médecine. . 

Tout collège de médecine, pour être complet, 
comprendra désormais dans son enseignement : 
4° la physique connue sous le nom de médicale, 
c'est-à-dire appliquée dans toutes ses parties à 
l'art de guérir ; car c’est en elle que résident tous 
les principes sur lesquels peut se fonder cet 
art; 2° l'analyse ou la connaissance exacte de 
toutes les substances que les trois règnes de la 
nature lui fournissent ; 3° l'étude du corps hu- 
main dans l’état de santé; 4° celle des maladies, 
quant à Icurs symplômes, à leur ailement, au.
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mode de les observer et d'en recueillir l'histoire ; 
3° les connaissances requises pour être en étal 

d'éclairer, dans des circonstances difficiles, le ju- 
gement de ceux qui doivent prononcer sur la 
vie et l'honneur des citoyens ; 6° enfin, car c'est 

là que tout doit aboutir, l'enseignement de la 

médecine pratique. Pour faciliter toutes ces par- 
ties d'un mème enseignement, vous jugerez que 
les écoles doivent être établies dans l'enceinte 
même des hôpitaux; car on ne peut trop rap- 
procher les institutions de ceux pour qui elles 
sont plus nécessaires. C'est là que le bien des 

malades cest toujours d'accord avec les progrès de 

l'instruction; que la théorie ne marche point 
au hasard, et que souvent un seul jour rassemble 
tous les :bienfaiis de l'expérience d’un siècle 
c'est là que les élèves commenceront par soigner” 
les malades pour être mieux en état de les traiter 
un jour, qu'ils apprendront presque en mème 
temps à ordonner, à préparer, à appliquer les 
remèdes, et que par là ceux qui se destineront 
particulièrement à une des branches de l'art, se 

trouveront, partant, suffisamment instruils sur 

toutes. 

Tel sera l'enseignement. 
IL serait sans doute à désirer que tout départe- 

ment eût son école; mais cette convenance doit 

ici fléchir devant la nécessité. Il est clair que des 
écoles de médecinetropmultipliées, ne pourraient 
se soutenir, soit parce qu'on manquerait de pro- 
fesseurs, soil parce qu'on manquerait d'élèves. 

En matièré d'enseignement, c’est äivant tout, la 
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médiocrité qu’il faut qu'on éloigne : elle nuit de plusieurs manières, et parce qu'elle n’apprend pas, et parce qu'elle apprend mal, et parce qu'elle ne communique point aux élèves ce zèle, cet en- thonsiasme créateur que les grandstalents peuvent seuls inspirer. — 
Quatre collèges complets ont paru suffire au besoin de tout lcroyaume. 

- Cependant, pour rapprocher le plus possible l'instruction de chaque licu, on a pensé que tout Corps administratif pourrait utilement établir, dans son arrondissement, une espèce d'école sc- condaire qui scrait placée dans l'hôpital le mieux organisé du département. Là tous les jeunes gens peu favorisés de la fortune, mais annonçant des dispositions particulières pour l'état de médecin, seraient nourris ct logés à peu de frais. Ils ren- draient des services à Ja maison. et ils en rece- vraicnt en retour les premiers éléments de l'art, ctpar de bons livres élémentaires, et par des le- Gons pratiques de tous les jours. Leur éducation médicale ainsi commencée, quelquefois même terminée, ils n'auraient plus qu’à se transporter au collège de médecine le plus prochain pour y subir les examens requis, ct y être, bientôt après, proclamés médecins. , La nécessité de ces examens doit être rigou- - reusement maintenue : car il fant ici surtout dé- fendre la crédule confiance qu peuple contre Ja séduction du charlatanisme. 1 faut donc donner une caution publique à la profession de cet état ; mais en même temps vous voudrez que les an-
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ciennes lois coëreilives, qui fixaient l’ordre et le 
temps des études soient abolies. Vous ne souf- 
frirez pas qu'aucune école s’érige en jurande; 
ainsi ce ne sera plus le temps, mais le savoir 
qu'il faudra examiner ; on nc demandera point de . 
certificats; on exigera dés preuves: on pourra 
n'avoir fréquenté aucune école ct être recu mé- 
decin ; on pourra les avoir parcourues toutes, et 
ne pas êlre admis : par celle double disposition, 
on accordera parfaitement, et dans celte juste 
mesure qui cst à désirer en tout, ce qu'exige la 
justice, ce que demande la liberté, et ce que ré- 
clame la sûreté publique. 

Nora. — Il reste à pourvoir aux progrès de la 
science médicale, par le moyen des correspon- 
dances et par des travaux concertés, ainsi que 
fout aujourd'hui les sociétés savantes et les corps 
académiques Get objet fera partie du grand Ins-' 
titut où il doit être traité dans la section des 
sciences. 

ECOLES DE DROIT. 

Ce n'est qu'à dater de la Constitution que la 
science du Droit peut devenir une et complète. 
Jusqu'à cette époque, le Droit publie, qui en fait 
partie essentielle, a éténécessairementune science 
occulte, livrée à un pelit nombre d'augurcs qui 
la travesltissaient à leur gré, ou plutôt c'était 
une science mensongère qu'il était impossible 
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d'apprendre, parce qu’elle n'avait pas de réalité. 
Le Droit privé élait plus réel, plus constaté dans 

son existence ; mais son immensité, mais la mul- 
titude de ses éléments hétérogènes, accumulés 
par le temps et le hasard, devaient effrayer l’es- 
prit le plus vaste, la raison la plus forte. Com- 
ment au milieu de ce chaos, retenir toujours le 
fil des principes, ou comment consentir à s'en 
passer? Ce n'était pas le vice de la science, encore 
moins celui de l'enseignement ; c'était celui de son 
objet. 5 

On a fait pourtant de justes reproches à l’ensei- 
gnement, ou plulôt à quelques abus du corps 
enseignant ; c'est celui qui portait sur la facilité 
scandaleuse des épreuves. Il serait impossible, il 
serait coupable de chercher ici à la justifier ; car 
elle tendait à avilir la science ; mais elle tenait à 
unc cause qu'on ne peut imputer qu'au gouver- 
nement. Les facultés de Droit étaient presque 
partout uniquement payées par les élèves ; de là 
la tentation de n’en refuser aucun, et d'en attirer 
beaucoup. Encore si cet abus, pour exister, avait 
eu besoin de l’assentiment du plus grand nombre : 
des facultés, l'amour du bien public. le respect 
pour la science, et une sorte de décence l’au- 
raicnt sans doute repoussé ; mais il suffisait 
qu'il existât une seule faculté dans le Royaume 
qui eût acquis cette déplorable renommée ; il suf- 
fisait même de la seule existence d'une faculté 
étrangère (celle d'Avignon) à laquelle il était 
libre de recourir, pour corrompre, soûs ce Tap- 
port, l’enseignement général : car les facullés Ics
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plus attachées à leurs devoirs, après avoir lutté 
quelque temps pour le maintien de la règle, se 
sont vucs contraintes à faire du moins fléchir 
un pou la rigucur des principes pour retenir des 
élèves qui {presque tons leur auraient inévitable- 
ment échappé. — Cet abus est facile à prévenir. 

Quant à l’enscignement, il présente plusieurs 
difficultés. Le Droit n'est pas une science spécu- 
lative; c’est la science de ce qui est, non de ce 
qui doit être, et cc sera aussi dans quelque temps 
encore la science de ce qui ne sera plus ; car mal- 
heureusement les mauvaises lois régnent après 
leur mort. Ainsi l'enseignement est condamné à 
se ressentir pendant plusicurs années des vices 
de nos anciennes lois qu'il faudra savoir, qu'il 
faudra accorder entre elles à l’époque où l'on se 
disposera à les détruire, ou même après qu'elles : 
auront été détruites. C’est un état pénible pour la 
science, mais un élät inévitable, et qui exigera 
pendant quelques annécs des précautions dans 
l'enseignement. Un temps viendra où toutes les 
parties de cette science s'éclaireront du jour dela 
raison : c’est lorsque que les Législateurs auront 
porté ce même jour sur le code entier de la Légis- 
lation, ct présenteront enfin un système de lois 
pures ct concordantes, ramené à un petit nom- 
bre de principes. En attendant, Fenscignement 
doit profiter de ce qui est fait, en mème temps 
qu'il souffrira de tout ce qui reste à faire. 

Le premier objet que désormais il doit offrir, 
est Ja Constitution, ou le Droit public national, 
dont il puiscra les principes dans le texte même
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de l'acte constitutionnel et dans les lois qui en 
contiennent le principal développement. Les mat. 
tres lrouveront des élèves préparés à cette ins- . 
truction: les enfants en auront reçu la pre- 
mière leçon de la bouche de leur père ; ils 
auront grandi en répétant ces titres désormais 
imperdables, confiés de bonne heure à leur 
mémoire, et dont l'amour croîtra et se dévelop- 
pera avec eux. 

Malheur aux maîtres qui auront à traiter de si 
nobles sujets, s’ils restaient froids au milieu de 
ces élèves bouillants de jeunesse et de courage ; 
c'est à ces cœurs neufs ct purs qu'il est facile de 
communiquer le saint enthousiasme du patrio- 
tisme et de la liberté. Combien de récits touchants 
pourront animer ces leçons, y répandre du charme: 
et de l'intérêt ! Comme l'histoire de la patrice est 
utilement liée à l’enseignement de sa Constitu- 
tion ! Comme cette histoire parle à l'âme dans un 
pays libre ! Quelles douces larmes elle fait répan- 
dre ! 

Après la Constitution sera placée la théorie des 
délits et des peines, et celle des formes employées 
par la société pour l'application de ses lois géné- 
rales : car il est juste de faire connaître à ceux 
qui étudient le Droit, aussitôt qu'ils ont appris la 
Constitution, le code pénal qui en est l'appui, 
tant parce qu’il définit d'une manière exacte en 
quoi un citoyen peut offenser la Constitution, que 
parce qu'il déclare la peine qui doit suivre ‘cette 
offense. D'ailleurs, rien ne touche de plus près. 
au pacte social que la connaissance des peines
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auxquelles est soumis un membre de la société, 
quand il en a violé les lois. 

Il scrail ulile que tous les citoyens connussent 
la forme des jugements en matière criminelle. 
C'est une épreuve que l'homme le plus vertucux 
n'est pas sûr de ne jamais subir ; et il lui importe 

de savoir, avec beaucoup d'exactitude, la marche 
que l'on doit suivre à son égard, comme aussi les 
droits qu'il est autorisé à réclamer pour metire 
Son innocence dans tout son jour, et ne perdre 
aucun de ses avantages par ignorance ou par 
faiblesse. 

La connaissance des formes de la procédure 
criminelle ne saurait être trop généralement ré- 
pandue dans un pays qui a le bonheur de possé- 
der l'institution du jury. La fonclion solennelle 
de juger un accusé et de prononcer la vérité sur 
un fait d'où peut dépendre l'honneur ou la vie 
d'un homme, n'exige pas à la vérité des connais- 
sances judiciaires ; mais il est à désirer que ceux 
qui ont cette belle fonction à remplir, n’y soient 
pas tellement étrangers, qu'ils ignorent compli- 
tement en quoi elle consiste. Lorsqu'ils y seront 
initiés d'avance, ils s'en formeront une idée plus 

juste, et ils pourront la remplir avec une plus 
parfaite exaclitude. 

La science du Droit criminel aura donc peu de 
chose à enseigner aux adeptes, qui ne soit pres- 
que également nécessaire aux citoyens de toutes 
les professions ; et la perfection de cette science 
consistera à devenir assez claire pour qu'elle ne 
puisse jamais flatter l'amour propre d'un savant,
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mais pour qu’elle puisse facilement éclairer la 
conscience de {ous ceux qui auront besoin d'y 
recourir. 

Il est permis de désirer sans doute, mais il est 
plus difficile d'espérer que le Droit civil particulier 
puisse atlcindre le même degré de simplicité. On 
se persuade aisément, quand on y a peu réfléchi, 
que cetle partie du Droit n'est qu'un traité de 
morale naturelle; etla morale est la science que 
tous les hommes croient posséder, sans s'être 
crus obligés de l'acquérir par l'étude. Cependant 
si l’on veut songer à l'immense variété des tran- 
saclions qui doivent nécessairement avoir lieu 
dans une nombreuse société d hommes entre qui 
les propriétés sont si inégalement réparties ; à la 
quantité do pièges que la ruse tend sans cesse à 
la bonne foi trop confiante ; à la multiplicité des 
formes décevantes sous lesquelles l'astuce peut 
se reproduire, on s’étonnera moins qu'il ait fallu 
réduire en art la bonne foi elle-même et forti- 
fier par des règles fixes la sûreté des contrats qui 
devraient n'en avoir d'autres que l'intérêt réci- 
Proque et la loyauté des parties contractantes. 
Cest principalement dans cette partie de leurs 
lois que les Romains avaient porté cet esprit de 
sagesse et de justice, et cette méthode pure d'a- 
nalyse, qui leur ont mérité la gloire de perpétuer 
la durée de leur législation bien au delà de celle 
de leur empire. Le Digeste, retrouvé vers Je mi- 
lieu du treizième siècle, frappa les esprits de tous 
les peuples qui le connurent, par cé degré d'évi- 
dence ct de supériorité qui n'appartient qu'à la 
raison universelle, |
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C'était un juüste hommage; il n’y fallait pas 
ajouter un culte superstitieux. Des parties de lé- 
gislation trop favorables au pouvoir arbitraire, 
d'autres ridiculement contrastantes avec le reste 

de nos institutions, ne s’élablirent pas moins im- 

périeusement que les titres les plus raisonnables; 
et la féodalité seule disputa aux lois romaines le 
sceptre de notre législation. Aïnsi la France fut 
partagée en deux grandes divisions. La section 
la plus méridionale de l'empire accucillit le droit 
romain comme la loi unique ou dominante du 
pays; les autres provinces, en admettant le droit 
romain comme raison écrite, continuèrent d'être 
régies par leurs usages qui se conservèrent long- 
temps par la tradition avant d’être fixés par l’é- 
criture, et réduits en corps de coutume, tels que 
nous les voyons aujourd'hui; mais dans tous les 
lieux on emprunta du droit romain les notions 
générales de justice et d'équité, et principalement 

‘celles qui concernent la théorie des contrats qui 
retrouve son application chez tous les peuples et 
dans tous les siècles, parce qu’elle tient aux pre- 
miers besvins des hommes. 

Cette partie du droït romain mérite done d’être 
enscignée partout, comme la raison écrite et 

comme la meilleure analyse des principales tran- 
sactions que produit la société. 

Ce serait un ouvrage vraiment utile et digne 
d’un siècle éclairé que d'extraire decctte vaste col- 
lection de lois et de décisions qui forment le corps 

* du droit romain, les titres qui sont empreints de 
ce caractèré cternel de sagesse qui convient à tous
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les temps. Un tel livre servirait de base à la ré- 
forme des lois, et rendrait aussi l'enscignement 
plus simple, plus clair et plus complet. Reste le 
droit coutumier qui régit la moitié de l'Empire. 
Il faudra encore quelque temps enseigner partout 
ot l'esprit général des coutumes, et dans chaque 
département, la coutume du lieu. 

Ce sera aussi pour les maîtres un devoir d’ou- 
vrir, sous les yeux de leurs élèves, nos princi- 
pales ct plus célèbres ordonnances, celles de 
Moulins, d'Orléans, de Blois, ete., de leur faire 
remarquer par quels progrès ces lois s'achemi- 
naïient insensiblement vers une sagesse suné- 
rieure, accumulant, avec trop peu de méthode, 
des articles dont la plupart ne subsistent plus, 
mais dont plusieurs aussi règlent encore quel-. 
ques-uns des objets les plus importants de l'or 
dre social. Les ordonnances des testaments ct 
des donations trouvcraient ici leur place. Je sup- 
pose celle des substitutions abrogée. | 

Cet enseignement devra se terminer par des 
leçons sur les formes deprocédure civile : car, C’est 
peu de connaitre les lois, si l'on ne connaît aussi 
les moyens d'y avoir recours ct d’invoquer la 
Puissance de la justice, soit pour obtenir la répa- 
ration des torts que l'on a soufferts, soit pour dé- 
fendre sa propriété contre les agressions judi- : ciaires auxquelles on est exposé. | 
Je ne dirai rien du droit canonique dont on pre- 
nait dans nos anciennes. écoles quelques nolions 
superficielles. Le petit nombre de vérités com- 
prises dans cetle science appartient à la théolo-
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gie, dont nous avons fait un chapitre séparé. 
Jusqu'à ce jour on a exigé que les élèves par- 

courussent tous les degrés et Lous les temps de 
l'instruction ; la loi était inflexible à cet égard 
autant que minutieuse. Le lemps des inscriptions 
le passage d'une classe à une aulre, l’époque où 
chaque formalité devait s'accomplir, l'apparence 
même de l'assiduité étaient prescrits avecune im- 
porlance qui n'admettait pas d'exceptions. Ainsi 
l'on cxigeait tout, hors la science : car on peut 
fcindre l’assiduité, éluder les précautions, rem- 
plir extérieurement de vaines formes ; mais la 
science seule ne se contrefait pas, ct c’est elle 
seule qu'on a droit de demander aux élèves. 

Une mesure uniforme de temps d'études est 
injuste à imposer, quand la nature a départi aux 
hommes une mesure inégale d'attention ct de 
mémoire. 

Offrez les secours de la méthode et les avanta- 
ges de l’assiduitéaux esprits dont ce double bien- 
fait rendra la marche plus directe et plus sûre. 
Mais ne les commandez pas aux csprils dont l'ar- 

‘deur n'y verrait qu'un assujélissement pénible, 
ct le souffrirait avec impatience. Craignez que le 
dégoût d’une route uniforme el lente ne produise 
chez eux celui de la science elle-même. 

Offrez à tous un fil conducteur. Ne donnez de 
chaînes à personne, et n'admettez que ceux qui 
parviendront au but, c'est-à-dire, qui seront véri- 
lablement instruits. Ne leur demandez pas quel 
temps ils ont mis à se former ; mais s'ils ont. 

acquis beaucoup de connaissances ; ne les inter-
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rogez pas sur leur âge, mais sur leur capacité: 
non sur leur assiduité aux leçons, mais sur le 
fruitqu'ils en ont tiré. | 

Qu'un examen long ct approfondi réponde de 
la capacité des aspirants; mais que cet examen 
ne soit pas illusoire ; que ce ne soit pas une vaine 
formalité. On a trop longtemps bercé les hommes 
avéc des paroles, il est temps d'obtenir des réa 
lités ; qu'elles soient garantics par des moyens 
infaillibles. La présence du public avant tout; 
car l'œil du public écarte l'incptic par la honte 
et rend impossibles les fraudes et les préfé- 
rences. . 

Il existe dans l'émulation des élèves un ressort 
puissant dont la main du Législateur habile doit 
aussi s'emparer. Laissez-le : joignez-y celui de 
leur intérêt personnel, et vous aurez la meilleure 
garantie de la réalité et de l'efficacité des exa- 
mens. 

Je propose donc que Chaque élève subisse un 
examen, dans lequel interrogé, pressé par ses col- 
lègues, il ait à répondre sur toutes les parties du 
Droit dontse composeuncours complet d'enseigne- 
ment. Que cet examen dure assez long temps pour 
que l'épreuve ne puisse pas être superficielle, et 
qu'il n'y ait aucun moyen d'éviter la honte d'i- 
gnorer à ceux qui n'auraient pas pris la peine de 
s'insiruire. 

Qu'à la fin de chaque cours les élèves et les 
maîtres se réunissent pour désigner l'ordre des 
places, à raison du degré d'instruction: dont 
‘chaque élève aurait fait preuve dans son examen,
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et que cette listo soit rendue publique par l'im- 
pression. 

On sent assez quelle serait la puissance de ce 
moyen sur des âmes toutes neuves encore pour 
le désir de la gloire et les faveurs de l'opinion 
publique. On sent combien un tel examen com- 
manderail de préparations au récipiendaire, et 
comme il ranimerait l'ardeur de ses collègues, 
obligés d'être ses compétiteurs. Ainsi le mérite 
s'ouvrirait à lui-même les chemins de la fortune, 
car celui qui aurait été montré au public par ses 
propres rivaux comme le plus capable, jouirait 
bientôt de tous les avantages de sa confiance. 

Mais chaque département aura-t-il un établis- 
sement d'instruction pour l’enscignement du 
Droit? Plusieurs motifs doivent ici se combiner : 
celui de rapprocher les sources de la science des 
hommes qui auront intérêt d'y penser ; celui 
d'augmenter l'émulation des élèves, en appelant 
à un même foyer plus de concurrence, afin de 
créer une lutte plus active entre les talents ri- 
vaux ; celui d'augmenter l’émulation des maîtres, 
en eur offrant un plus grand concours de dis- 
ciples, et de réserver les chaires de l'enscigne- 
ment à des professeurs d'un mérite plus éprouvé; 
enfin un grand intérêt politique vous porte à 
réunir, par des institutions communes, ces por- 
tions d’un même tout, qui ne doivent former de 
circonscriptions que sous des rapports adminis- 
tralifs, mais non toutes les fois qu'on les consi- 
dère sous des rapporis nationaux. : 

La meilleure distribution des établissements de
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Droit sera celle qui aura concilié le plus de ces 
avantages, et il paraît que dix établissements de 
ce genre liennent un juste milieu entre tous les 
partis qui ont été proposés. Alors il ny aurait ni 
des écoles désertes à force d'être multipliées, ni 
des centres d'instruction trop éloignés des points 
qui doivent y aboutir. : 

ECOLES MILITAIRES 

La partie de l'instruction publique relative aux 
éléments de l'art militaire et à l’éducation de 
ceux qui se destinent à celle ulile profession, a 
des rapports nécessaires et des bases communes 
avec le système militaire de tout le royaume. 

La France est partagée en vingt-trois divisions 
militaires. On se trouve naturellement conduit à 
placer dans chacune de ces divisions une école 
mililaire, qui s’appellera école de division, et 
sera commune à tous les départements dont se 
compose la même division. C'est là que les jeunes 
gens destinés au métier des armes, et auxquels 
je suppose l'instruction qu'on peut acquérir dans 
les écoles primaires ct dans celles de District, 
trouveront les moyens d'étendre les connaissances 
que leur destination leur rend plus nécessaires. 

Ils ne seront admis dans ces écoles de division, 
ni avant l’âge de quatorze ans, ni après l’âge 
de seize. Ce qui fait une loi de cette double règle, 
c’est la nécessité de ne prendre les élèves qu'au 
moment où ils auront pu déjà parcourir les pre- 
miers degrés de notre échelle d'instruction, et 

\
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l'avantage incontestable de les introduire dans 
la carrière militaire, assez jeunes pour qu'ils 
puissent parvenir à tous les grades encore dans 
la force de l’âge; pour qu'ils ne soient pas alteints 
par la vicillesse dans ces postes où il faut une 
jeune ardeur, et où ils languiraient sans gloire 
pour eux, sans utilité pour leur pays. Il est bon 
d'observer que ces différences d'âge et d'avance- 
ment qui condamnaient les uns à une torpeur 
décourageante, tandis que les caprices de la fa- 
veur ct de la naissance assuraient aux autres une 
marche rapide et privilégiée, étaient précisément 
un de ces vices invélérés de l'ancienne adminis- 
tration dont vous devez le plus soigneusement 
préserver à l'avenir cctte profession. 

Le cours des études et exercices militaires sera 
de quatre années, dont deux dans les écoles de 
division. On enscignera, par un mélange com- 
biné de travaux sérieux et de distractions instruc- 
lives, les premières connaissances militaires, le 

maniement des armes, les langues anglaise et 
allemande, le dessin, les éléments de mathéma- 

tiques appliqués à l'art de la guerre, surtout la 
géographie et l'histoire. 

Il est inutile de dire que ces jeunes citoyens 
devant diriger leur premicr intérêt vers le pays 
qui les a vus naître, on leur donnera unc idée 
plus ou moins développée des productions ct des 
gouvernements des différentes parties du monde, 
suivant la nature des relations qu'elles ont avec 
nous; que la description géographique de la 
France sera l'objet particulier de leurs études 

6
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sur cette matière, comme on placcra antérieu- 
rement à tout des notions plus approfondies de 
notre constitution, qui confirmeront et agran- 
diront celles qu'ils auront déjà pu recueillir dans 
les écoles primaires et de district. 

C'est à ce dernicr genre d'instruction qu'il faut 
rapporter l'explication d'un catéchisme de morale 
sociale et politique, dans lequel seront exposés 
les droits et les devoirs de l'homme en société, 
ce qu'il doit à l'Etat, ce qu'il doit à ses semblables. 
De ces principes qui sont les basès fondamentales 
de la Constitution française, ct de la nécessité 
de conserver l’action de tous les ressorts de la 
machine sociale, on déduira de nouveaux rap- 
ports, ceux des chefs ct des subordonnés, rap- 
ports dérivant de la nature mème des choses qui, . 
loin de nuire à la liberté, à l'égalité, sont indis- : 
pensables pour le maintien de l’une et de l'autre. 

Le véritable instituteur a toujours un but 
moral, une idéc souveraine vers laquelle se ‘di- 
rigent toutes ses intentions. Celle qui no doit 
jamais l'abandonner dans l'apprentissage de l’art 
militaire, c'est l'idée de la subordination, cette 
tompagne naturelle de l'amour réfléchi de la li- 
berté, cette première vertu du guerrier, sans 
laquelle un Etat n'aura jamais une armée protec- 
trice. Il fera donc sortir de toutes les leçons de 
l’histoire et de tous les résultats de la réflesion, 
il rendra sensible à ses élèves, par Iles exemples 
comme par les raisonnements et par l'impression 
de l'habitude,la nécessité de celte subordination. I 
les armera contre cet étrange abus du raisonne-
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ment, qui voudrait présenter l’obéissance mili- laire comme en contradiction avec les principes de l'égalité; comme si, là spécialement où tous sont égaux, où tous ont Concouru à la formation de la loi. tous ne devaient pas également obéir à ceux que la loi autorise à commander. Enfin nos écoles militaires élèveront à la fois des ci- toyens libres, des soldats subordonnés, et par conséquent de bons chefs. 
Outre ces écoles de division, il y aura six gran- des écoles militaires pratiques, qui seront placées aux frontières du Royaume, dans tes villes Les plus considérables et les places de guerre les plus importantes, à Lille, Metz, Strasbourg, Besançon, Grenoble et Perpignan. Comme <es grandes écoles ont un autre objet que les écoles de division, leur organisation sera nécessairement différente. 

Elles sont spécialement destinées à réaliser, par une pratique journalière, un genre d'instruction que la seule théorie laisse toujours imparfait, et à transporter parmi les habitudes de la première jeunesse les exercices el évolutions auxquelles elle est singulièrement Propre, el tous les détails d'un régime actif et sévère, élranger aux arts d'agrément. Elles seront done inslituées sur le pied militaire, et pour mieux remplir leur prin- cipal objet, qui est de former de bons officiers, elles serviront aussi à élever des soldats. 
Ïl sera entretenu dans chacune de ces grandes écoles, des jeunes gens de douze à quinze ‘ans, qui seront nommés par les départements en pro- porlion de ce que chacun d'eux fournit commu-
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nément de soldats à l'armée et choisis de préfé- 

rence parmi les enfants d'anciens soldats et les 
pauvres orphelins. C'est pour cette classe un éta- 
blissement de bienfaisance, en même temps qu’un 
moyen d'instruction plus parfaite pour ceux qui 
sont destinés au commandement. Il sera de plus 
attaché à chaque grande école un certain nombre 
d'élèves tirés des écoles de division par la voic 
d'un concours dont les formes seront prescrites 

et à l'aide de cette épreuve, on fera sortir de ces 
grandes écoles tous les sous-licutenants de l'ar- 

mée. 
Déjà l'on aperçoit la base sur laquelle s'élèvera 

tout Je système de l'avancement militaire, qui 

n'appartient plus à mon travail, mais que j'ai dû 

vous montrer, épuré dans la source de tous les: 

anciens abus, et assurant l'exécution de ce grand 
acte de raison et de justice par lequel vous avez 
déclaré tous les citoyens admissibles à toutes les 
places et emplois. 

Je ne m'arrèterai point à tons les détails de ces 
élablissements qui, par leur nature, se rappor- 
tent souvent à un autre ordre de choses, ct doi- 
vent être renvoyés au système de l'organisation 
militaire. Je me bornerai à vous présenter quel- 
ques résultats, dont vous trouverez facilement les 
motifs dans vos principes, ou dans uno ulilité 

reconnue. | 
Les grandes écoles scrontélablies dans un corps 

de caserne isolé, quin’ait point de communication 

immédiate avec un autre. Le service intérieur 

s’y fera comme dans une place de guerre. Chaque
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école formera un régiment d'infanterie, où les 
grades supérieurs offriront d'honorables retraites 

. aux anciens officiers des troupes de ligne, en 
même temps que d'utiles exemples aux jeunes 
gens, cl où ceux-ciscront distribués dans les diffé- 
rentes compagnies, soit comme élèves-officicrs, 
soil comme élèves-soldats, mais de manière que 
tous aient commencé leur apprentissage comme 
soldats et aient passé successivement par tous les 
grades. 

Les élèves-offciers et les élèves-soldats rece- 
vront une instruction particulière et une instruc- 
tion commune. 

On expliquera aux élèves-officicrs un traité de 
fortifications, les éléments de l'artillerie, toutes 
les parlics du service de l'administration mili- 
taire, et on perfectionnera en eux les différentes 
connaissances qu'ilsauront pu acquérir aux écoles 
de division. 

On donnera aux élèves soldats la mème instruc- 
tion qui est prescrite pour les écoles primaires. 

Tous les élèves, soit officiers, soit soldats, sc- 
ront habituellement cnvirônnés et fortement pé- 
nétrés des idées simples de la morale, que les 
écoles dedivision m'ont donné occasion d'indiquer, 
et qui recevront pour chacun un développement 
proporlionné à son intelligence et à sa destina- 
tion. 

Il en résullera que le premier apprentissage de 
l'art militaire, transportéà sa véritable place, dans 
le ressort de l'instruction publique, ne se fera plus 
comme autrefois dans Jes régiments quiont droit 

6
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d'exiger de ceux qu'ils reçoivent des connaissan- 
ces préliminaires, et un service réel et actif. Et 
notre système complet, sera tel dansson ensemble 
ot dans ses différentes branches que les citvyens 
verront la carrière des places militaires vuverte 
à tous, également ; que les officiers comme les 

soldats, apprendront leurs devoirs de ciloyens, en 
même temps que leurs devoirs de guerriers ; ct 
qu'enfin la société entière, en s'acquittant envers 
ses membres de la dette sacrée d'une bonne édu- 

cation, multiplicra tout à la fois ses moyens de 
défense contre ses ennemis, et ses motifs d’un 

juste confiance en ses défenseurs. 

INSTITUT NATIONAL. 

Lorsque les écoles primaires des cantons, et les 
collèges des districts et des départements seront 
organisés, on aura préparé l'instruction de l'en- 
fance, de la jeunesse, et même celle d’une partie 

des fonctionnaires publics ; mais il faudra pour- 
voir encore aux progrès des leltres, des sciences 
et des arts. | | 

I! faudra terminer l'éducation de ceux qui se 
destinent spécialement à leur culture. Nous pro- 
posons dans cette vue l'établissement d'un Insti- 

. tut national, où se trouve lout ce que la raison 
comprend, tout ce que l'imaginalionsail embellir, 
toutec que le génie peut alteindre ; qui puisse 
être considéré, soit comme un iribanal où le bon 

goût préside, soil comme un foyer où les vérilés
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se rassemblent; qui lie, par des rapports utiles 
les déparlements à la capitale, et la capilale aux 
départements ; qui, par un commerce non.inter- 
rompu d'essais ctde recherches, donne et reçoive, 
répande ct recueille toujours; qui, fort du concert 
de tant de volontés, riche de tant de découvertes 

ot d'applications nouvelles, offre à toutes les par- 
ties des sciences et des lettres, de l'économie et 

des arts, des perfectionnements journaliers ; qui, 
réunissant tous les hommes d’un talent supérieur 
cn unc seule et respectable famille, par des cor- 
respondances multipliées, par des dépendances 
bien entendues, attache tous les établissements 

litléraires, tousles laboratoires, toutes les biblio- 

thèques publiques, toutes les collections, soit des 
merveilles de la nature, soit des chefs-d'œuvre 

de l'art, soit des monuments de l’histoire, à un 

point central; et qui, de lant de matériaux épars, 
de tant d'édifices isolés, forme un ensemble im-. 

portant, unique, propre à faire connaître au 
monde, et ce que la philosophie peut pour la 
liberté et ce que la liberté reconnaissante rend 
d'hommages à la philosophie. 

Pour que ce projet ait Son cntière exécution, 

l'Institut doit embrasser tous les genres de con- 
naissances et de savoir. Jugeons par ce que l'es- 

: prit humain a fait, de ce qu'il est capable de faire 
encore; examinons ce qu'il est, ce qu'il peut être, 
et que ses facultés nous apprennent à satisfaire à 
ses besoins.
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PROGRAMME 

Des Sciences philosonhiques, des Belles-Lettres 

et des Beaux-Arts. 

L'homme sent, il pense, il juge, il raisonne, il 

invente, il communique ses idées par des gestes, 
par des sons, par des discours écrits ou pronon- 
cés; il communique ses affections par l'harmonie 
des vers, des sons, des formes ct des couleurs; 

il les consacre par des monuments; il recherche 
quelle est la nature des êtres, ce qu'il est lui- 
même, ce qu'il doit, ce qu'on lui doit, ce qu'il peut 
ct ce qu'il fut. 

PROGR AMME 

Des Sciences mathématiques el physiques 
et des Aris mécaniques. 

Vu sous d'autres rapports, l'homme sait calcu- 
ler les nombres et mesurer l'étendue. Quatre 
grands moyens lui ont dévoilé la connaissance 
des corps; l'observation qui suffit à leur histoire, 
l'expérience qui en a découvert le mécanisme, 
l'analyse et la synthèse qu’il invoque pour en 
approfondir la composition intime. A l’aide de 
ces moyens, il considère dans la matière ses pro- 
priétés générales, ses états divers, le mouvement 
et le repos; dans l'atmosphère son poids, sa tem- 
pérature, ses balancements et ses méléores; 
dans les sons leur inténsilé, leur vitesse, leur 

mélange ct leur harmonie ; dans Ja chaleur, sa
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communication et ses degrés; dans l’éleciricité, 

ses couran{s, son équilibre, ses chocs, ct ses ora- 
ges; dans la lumière, sa propagation et ses cou- 
leurs ; dans l’aimant, son attraction et ses pôles; 

dans le ciel, les astres dont les phénomènes lui 
sont connus; sur la terre, les minéraux qu'il re- 
cueille, les métaux qu'il prépare; les végétaux 
qu'il classe, dont il examine les organes et les 
produits; les animaux dont il éludie les formes, 
les mœurs, la structure, les éléments, la vie et la 

mort, la santé ct les maladies; es champs qu’il 
cultive; les chemins qu’il ouvre; les canaux 

qu'il creuse; les villes qu'il fortifie ; les vaisseaux 
dont il se sert pour communiquer avec les deux 
mondes ; les forces combinées qu'il oppose à ses 
ennemis, et:les arts nombreux qu'il inventa pour 
plier la nature à ses besoins. 

Celui qui se plate au milicu de cette immensité, 
ne sait où reposer sa vue, Partout cc sont des 

foyers de lumière, et l'œil s'étonne également de 
ce qu'il voit en masse, ct de ce qu'il aperçoit en 
détail. Ce sont ces trésors de la plus haute ins- 
truction qu’il importe de ranger dans le meilleur 
ordre, ct que la nation doit ouvrir à tous ceux qui 
sont en état d'y puiser. 

Quoiqu'il n'existe pas de tableau aussi complet 
des connaissances humaines, nous sommes bien 

loin, en vous proposant d'accepter ce trayail, de 

vouloir mettre des bornes au génie des découver- 
tes, en traçant autour de lui ce cercle compressif 

de la loi.



106 INSTRUCTION PUBLIQUE 

Nous avons voulu seulement disposer avec 
ordre toules nos richesses, ct imiter les natura- 
listes, qui, pour aider notre faible mémoire, ont 
classé tous les trésors de la nature, sans préten- 
dre ni la borner, ni l'asservir. | 

Aussi, notre travail est composé de deux par- 
tes; l’histoire de l’homme moral y contraste avee 
celle de l'homme physique; les sciences purement 
philosophiques marchent à coté des sciences d'ob- 
scrvation; les beaux-arts terminent la première 
série, comme les arts mécaniques se trouvent à 
la fin de la seconde. Partout les masses princi- 
pales se correspondent dans ces deux grandes 
divisions : dans la première, tout est rationnel, phi- 
losophique, litiéraire; dans la seconde tout est ‘ 
soumis à la précision de l'expérience. Dans l’une * 
comme dans l’autre, la raison a besoin d’être forte. 
La mémoire, aidée d'une bonne méthode, classcra 
des objets nombreux, et l'imagination trouvera, 
dans les inspirations de l'éloquence, soit dans la 
haute théorie du calcul, soit dans les découvertes 
de la physique, soit dans les inventions des arts, 
cet aliment qui la nourrit et la dispose aux 
Srandes conceptions. 
Avant notre époque, les établissements relatifs 

aux progrès des lettres, des sciences et des arts, n'étaient point d'accord entre eux : ils n'avaient 
point été disposés pour s’aider mutuellement, 
pour se torrespondre; les préjugés y dominaient, 
la naissance osait y remplacer lesavoir et le talent. 

Maintenant que toute illusion a cessé, il faut 
briser les formes discordantes de ces établisse-
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ments divers, et les fondre en un seul où rien ne 
blesse les droits de l'égalité et de la liberté, au- 
quel nous puissions ajouter ce qui manque aux 
premières institutions, et d'où ce qui no tient 
qu'à un vain luxe, soit scrupuleusement banni. 
Dans un moment où tant de débris dispersés 
d'abord, changés bientôt en matériaux, étonnent 
par la place qu'ils occupent dans des constructions 
jusqu'à présent inconnues parmi nous, dans un 
moment où tant de ressorts se meuvent pour la 
première fois, au milieu de toutes lesinquiétudes 
qui agitent les esprits, scrait-il prudent d’aban- 
donner au hasard des circonstances le sort des 
sciences, des lettres ct des arts? N'est-ce pas, 
lorsque tant d'idées, tant de lois, tant de fonctions 
sollicitent des expressions nouvelles, lesquelles 
demandent toutes à être inscriles dans le vocabu- 
laire de la langue française, qu'il faut cependant 
lenrichir sans cependant le surcharger? N'est-ce: 
pas, lorsque sur nos théâtres, la scène s'étend à 
tous les élats, à toutes les situations de la vic, et 
lorsqu'en se prètant ainsi à toutes les formes, il 
est à craindre qu'elle ne dégénère par cela même 
qui doit contribuer à l'agrandir? N'est-co pas, 
lorsque les orateurs de’ nos tribunes nationales, 
doivent réfléchir longtemps encore sur le genre 
d’éloquence qui convient à leurs discours, lorsque 
la chaire elle-même offre un champ nouveau, ct 
que, dans les tribunaux comme ailleurs. ce n'est 
plus l'ancien langage qui peut être entendu; 
n'est-ce pas alors que les hommes les plus exer- 

: cés dans la connaissance du beau, que ceux dont
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le goût est Ice plus sûr, doivent se réunir pour 
traiter de ces nouvelles convenances, et pour di- 
riger dans toutes ces roules la jeuncsse impa- 
tiente deles parcourir ? N'est-ce pas, lorsque, pour 
la première fois, on va enseigner la morale et la 
science du gouvernement, que les maîtres les 

plus habiles doivent unir leurs efforts ? Et ne con- 
vient-il pas que ces premières écoles soient diri- 
gées, non par un seul, maïs par tous ceux qui 
excellent dans celte belle application des vérités 
dont la philosophie a fait présent au genre hu- 
main? N'est-ce pas lorsque l'histoire va être lue, 

et surtout écrite dans un nouvel esprit; lorsque 
les beaux-arts naturellement imitateurs, doivent 

s'embellir de l'éclat de leur patrie; lorsque les 
sciences vont être invoquées de toutes parts; 
lorsque le charlatanisme qui, dans les états libres, 
est loujours plus cntreprenant, aura besoin d’être 
‘fortement réprimé ; lorsqu'il importe à l’accrois- 
sement du commerce et de la richesse nationale, 
que les arts se perfectionnent ; n'est-ce pas alors 
que tous les ciloyens connus par leurs talents 
dans ces divers genres, doivent être invités à réu- 
nir leurs efforts pour remplir ces vues utiles et 
pour achever cette partie de la régénération de 
V'Etat? En France, on désire, on recherche, on 
honore même les lumières ; mais on ne peut dis- 
convenir qu'elles ne sont pas encorc assez répan- 
dues pour qu'on puisse confier à la liberté seule 
le soin deleur avancement. Il est du devoir de la 
nation d'y veiller elle-même; il faut donc, par 
un établissement nouveau, ramener loutes nos
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connaissances et tous les arts à un centre commun 
de perfectionnement ; il faut y appeler de toutes 
les parties de l’Empire le talent récl ct bien 
éprouvé; il faut que de chaque département,etaux 
frais de la nation, une quantité d'élèves choisis, 
et ne devant leur choix qu'à la seule supériorité 
reconnue de leur talent, viennent y compléter 
leur instruction. | 

Nous sommes bien loin toutefois de nous 
opposer aux associations littéraires et aux’ au- 
tres établissements de ce genre, ni d'astreindre 
aucun individu à suivre telle route dans son édu- 
cation privée ou ses méthodes d'enseignement. 
Le talent s’indigne quelquefois de la marche di- 
dactique et règlementaire qu'on voudrait lu 
imposer ; ct vous donnerez une preuve de plus 
de votre amour pour la liberté, en la respectant 
jusque dans ses bizarreries et sos caprices. 

En s’occupant de la formation de l'Institut na- 
tional, on se demande d’abord s’il sera divisé en 
un grand nombre de sections dislinctes ct sépa- 
rées. L'existence d'une des plus illustres aca- 
démics nous paraît répondre complètement à 
cettu question. L'Académie des sciences embrasse 
toutes les branches de l'histoire naturelle et de 
la physique, avec l'astronomie et'ce que les ma- 
thématiques ont de plus transcendant: et l'expé- 
rience de plus d'un siècle a prouvé que tant de 
parties différentes peuvent non seulement être 
traitées ensemble et dans les mêmes assemblées, 
mais qu'il ÿ a dans cctie réunion un grand avan- 
tage, en ce que l'esprit de calcul ou de méthode 

?
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s'étant communiqué à toutes les classes de l’aca- 
démie, chacun se trouve forcé d'être exact dans 
ses recherches, clair dans ses énoncés ct serré 
dans ses raisonnements : qualités sans lesquelles 
on ne peut hi faire une expérience, ni déduire 
des résullats des observations qu’on a ro- 
cucillies, 

On peut répondre aussi à ceux qui demande- 
raient que l'Institut fût divisé en un grand 
nombre desections, que les sciences s'enchaînent 
toutes, qu'elles se prêtent un mutuel appui, et 
qu'on les voit chague jour s'identifier en quelqué: 
sorte en so perfectionnant. Loin de nous donc 

* cette manie de diviser, qui détruit les liaisons, 
les rapports, qui coupe, qui isole, qui anéantit 
tout. 

Un tableau présentera les sciences phy siques ct 
les arts rangés dans une seule section en dix 
classes, qui comprennent : 4° les mathématiques 
et la mécanique; 2 la physique ; 30 l'astronomie; 
4° la chimie etla minéralogie; 5o la zoologio 
et l’analomie ; Go la botanique; 70 l’agriculture ; 
8° la médecine, le chirurgie, la pharmacie ; 9e l'ar- 
chitecture sous le rapport de la construction ; 
40° les arts. 

Les objets dont les quatre dernières classes 
doivent s'occuper, étant très étendus ct ayant 
besoin d'une longue suite d'essais d’un genre qui 
leur est propré, il nous a semblé que chacune 
d'elles devait se réunir en particulier, en admet- 
tant à ses séances seulement celles des autres 
classes qui ont des rapports immédials avec ses
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travaux. Par exemple, la classe de médecine et 
de chirurgie appellera à ses assemblées les ana- 
tomistes, les chimisies et les botanistes qui sont 
disiribués dans les premières classes de la section 
des sciences physiques. Les botanistes seront en- 
core appelés par la classe d'agriculture; les géo- 
mètres le seront par celle de construction, ct 
les mécaniciens par celle des arts. ‘ 

Ces classes surajoutées suffiront pour commu- 
niquer à celles qui s’assembleront séparément, 
l'esprit qui animera les premières, ct cependant 
celles-ci continueront de marcher ensemble, parco 
qu’il est impossible de rien changer, sous ce Tap- 
port, dans leur combinaison qu'on doit regarder 
comme un modèle. 

Quoique séparées dans leurs séances ordinaires, 
les quatre dernières classes suivraicent les mêmes 
usages que les premières; elles obéiraient aux 
mêmes règlements et aux mêmes lois ; les résul- 
tats de leurs recherches seraient réciproquement 
communiqués entre elles, et leurs assemblées 
publiques se tiendraient en commun. 
Commo il ne doit y avoir qu'une seule section 

pour les sciences physiques et les arts, il ne doit 
y en avoir qu’une aussi pour les sciences morales 
et philosophiques, pour les belles-lettres ct les 
beaux-arts. L'histoire ne peut être séparée ni do 
Ja morale, ni de la science du gouvernement. Et 
pourquoi rangerait-on à part les belles Icttres qui 
so mêlent avec lant de charme aux discussions 
les plus sérieuses? C'estelles qui donnent aux écrits 
des philosophes cet intérêt de stylo sans lequel
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on a difficilement des lecteurs, ct elles trouveront 

elles-mêmes, soit dans les aunalcs de l'histoire, 

soit dans les ouvrages des législateurs, des rap- : 
prochements inattendus, des vues hardies, une 
instruction solide dont l’éloquence peut faire 
l'usage le plus noble et le plus utile. Cortes la : 
science de la grammaire, qui ne doit être étran- 
gère à aucun homme de lettres, ct les préceptes 
de l'éloquence sont moins éloignés de l'étude de 
l'histoire et de la morale, ou, si l’on veut, de la 

science du gouvernement, que la chimie ne l’est 

de l'astronomie, ou que l'étude des plantes ne l’est 

de celle des mathématiques. Les personnes qui 

cultivent les sciences philosophiques et les belles- 

lettres, peuvent donc être rassemblées dans les 

mêmes séances ; et puisque celte réunion est pos- 

sible, il faut qu’elle ait lieu; car c’est en séparant 

les hommes en de petites associations, qu’on voit 

leurs prétentions s'accroître et l'esprit de corps, 

si opposé à l'esprit public, créer pour eux des 

intérêts différents de ceux que le bien général 

indique. | . 
La section des sciences philosophiques, des 

belles-lettres ct des beaux-arts, qui compose 

l’autre division de notre tableau, est, comme 

celle des sciences physiques ct des arts, divisée 

en dix classes, qui comprennent : 4° la morale; 

99 Ja science du gouvernement; 3 l'histoire an- 

cienne et les antiquités; 40 l’histoire et les langues 

modernes; 5o la grammaire; Go l’éloquence et la 

poésie; ola peinture et la sculpture; 8° lParchitec- 

ture, sous le rapport de la décoration et des
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beaux arts; 9° la musique ; 40° l'art de la décla- 
mation. 

Les six premières classes, dans cette section 
comme dans celle des sciences physiques, tien- 
dront des séances communes, ct les quatre der- 
nières se réuniront chacune séparément, en ad- 
mettant à leurs assemblées celles des autres 
classes dont les recherches seront analogues à 
leurs travaux. Ainsi, les peintres trouveront à 
s’instraire dans le commerce des poètes, des his- 
toriens et dans celui des amateurs de l'antiquité. 
Les élèves dans l'art de la déclamation recevront 
des conscils.utiles de la part des auteurs drama- 
tiques les plus exercés. Celle réciprocité de ser- 
vices pourra même s'élendre de la section des 
sciences physiques à celle des belles-lettres. Les 
peintres, par exemple, auront besoin des lu- 
mières des anatomisies qui appartiennent à Ja 
cinquième classe de la seconde section. L'Institut 
national, renfermant tous les genres des savoir, 
offrira aussi tous les genres de secours à ceux 
qui viendront les invoquer. 

Jusqu'ici nous avons présenté l’ Institut comme 
divisé en deux grandes scclions : mais, sous un 
autre aspect, ces deux sectionsréunies formceront 
-un grand corps représenté par un Comité central, 
auquel chacune des vingt classes enverra un dé- 
puté qui stipulera pour les intérêts de tous. Ce 
Comité surveillera l'exécution des lois de l'Ins- 
titut, et s'occupcra principalement de ce qui 
concerne son administration. 

On sc trompcrait, si l'on regardait l'Institut na- 

 



114 . INSTRUCTION PUBLIQUE 

tional comme devant être concentré dans Paris. 
Ses nombreuses dépendances se répandront dans 

. les départements. Les différentes branches des 
sciences physiques, qui comprennent la géogra- 
phie, la navigation, l’art militaire, l’architecture 

itinéraire et hydraulique, la métallurgie, l'agri- 
culture ct le commerce, auront leur foyer prin- 
cipal dans les ports, dans les places, dans les villes 
de guerre, près des mines, soit en France, soit 
mème dans les pays étrangers, sur les sols de di- 
verse nature, et dans les ateliers des arts. 

Ainsi la classe de peinture et de sculpture con- 
tinucra d’avoir un collège à Rome. 

Ainsi la classe des antiquités orientales pour- 
rait en avoir une à Marseille. 

Ainsi des voyageurs français, choisis par des : 
différentes classes, parcourront ‘le globe, soit 
pour le mesurer, soit pour en connaître la com- 
position et la structure, pour en étudier les pro- 
ductions, pour en observer les habitants, et ras- 
sembler les connaissances qui peuvent être utiles 
aux hommes. 

Le véritable but de l'Institut national étant le 
perfectionnement des sciences, des lettres et des 
arts, par la méditation, par l'observation ct par 
l'expérience, il ne saurait s'établir trop de com- 
munications entre le public et les différentes 

classes qui le composent. 
L'Institut correspondrait avec avee les départe- 

ments pour tout ce qui serait relatif à l'éduca- 
tion, à l'enseignement et aux nombreux travaux 
sur lesquels des savants de divers genres peuvent 
être consultés.
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Les assemblées des différentes classes de l'Ins- 
tilut scraient ouvertes à ceux qui désireraiont y 
lire des mémoires, y présenter des ouvrages ct 
demander des conscils pour se diriger dans leurs 
recherches. 

L'Institut communiquerait encore avec le pu- 
blic par les ouvrages qu'il ferait paraître, ct par 
les essais de divers genres qu’il multiplicrait sous 
ses Yeux. 

Enfin, l’Institut serait enscignant. Il est une 
classe maintenant très nombreuse d'hommes en- 
tièrement voués à l'étude des lettres, des sciences 
et des arts, qui,après être sortis des collèges, ont 
besoin do l'entretien et des conseils des grands 
maîtres ; ils demandent qu’on leur enseigne ce 
que la philosophie a de plus abstrait ; ce que les 
mathématiques offrent de plus savant; ce que 
l'expérience a de plus difficile ; ce que le goût a 
de plus délicat. C'est dans le sein de l’Institut 
qu'on doit trouver naturellement de telles lecons. 
L'Institut doit donc être enseignant; et ce nou- 
veau rapport d'utilité publique formera l’un de 
ses principaux caractères. 

Cette fonction ne nuira point à celles que déjà 
nous lui avons attribuées. Les séances tenues par 
l'Institut seront essentiellement séparées de l'en- 
seignement dont il s'agit; et cet enscignement 
lui-même, quoique très distinct des assemblées, . 
n'en sera pourtant, en quelque sorte, qu'une ex- 
tension : car les professeurs, élus en nombre suf- 
fisant par les classes, feront connaître dans leurs 
leçons, non la partie élémentaire de la science ou
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de l'art, mais ce qui tiendra de plus près au pro- 
grès, au perfectionnement de l'une ou de l’autre : 
ce qui pourra servir, en un mot, de complément 
à l'instruction; de sorte que, pour.ce genre d’en- 
scignement, ce ne serait peut-être pas comme 
pour l'enseignement élémentaire, celui qui s'ex- 
primerait avec le plus de netteté sur la science, 
mais celui qui aurait le plus fait pour elle, et qui 
laisserait le plus à penser aux élèves, qu’il fau- 
drait choisir. 

Jusqu'à ce jour un assez grand nombre de 
chaires établies à Paris, soit au Collège-Royal, soit 
au Jardin des Plantes, soit au collège de Navarre, 
ot des Quatre-Nations, soit au Louvre, étaient des- 
tinées à l'enscignemeut des sciences naturelles et 
philosophiques et à celui de quelques-unes des 
parties des belles-lettres et des beaux-arts ; mais 
il n'y avait entre ces différentes chaires, non 
‘plus qu'entre les divers corps académiques, ni 
liaison, ni harmonie. Différentes autorités, quel- 
qucfois très opposées entre elles, dirigeaient ces 
établissements, et nulle part on n'avait senti que 
celte sorte d'enseignement dût s'exercer, non sur 
les premiers principes, mais sur les difficultés à 
‘vaincre: or cependant, il n’est presque aucune 
des principales divisions des connaissances hu- 
maincs qui ne doive être enseignée dans les col- 
lèges de district ou de département. Il ne faut 
donc pas que les professeurs de l'institut répètent 
ce qui aura été dit longuement ailleurs. [ls n'ou- 
blicront jamais que c'est à l'avancement de la 
science qu’ils seront destinés, ainsi que l'Institut
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dont ils feront partie. Toutes les chaires fondées 
au Collège-Royal, au Jardin des Plantes, ete., doi- 
vent donc disparaître, parce que, telles qu'elles 
sont, la plupart n'entreraient pas dans Ie plan de 
l'Institut où ces chaires se retrouveront sous une 
autre forme. 

Mais pour que l'Institut fasse tout le bien que 
la nation doit enattendre, il faut que chacune des 
classes qui la composent, possède les moyens de 
donncr à ses travaux toute la perfection dont ils 
sont susceptibles. Les unes auront besoin d’un 
laboratoire, d'une collcetion d'instruments, de 
machines, de modèles : aux autres, il faudra un 
jardin, un champ, une ménagecrie, un troupeau ; 
toutes réclamerontles secours des grandes biblio- 
thèques et ne imprimerie riche en caractères de 
tous les genres; toutes désireront qu'une corres- 
pondance active leur apprenne quel est, dans 
les pays étrangers, l'état des sciences, des lettres 
et des arts; que tous les ouvrages curieux, que 
les instruments, que les machines nouvelles qui 
les intéressent, leur soient communiqués, après 

- qu'ils auront été inscrits sur le catalogue de la 
collection à laquelle ils devront appartenir, et 
qu'un nombre suffisant d'interprètes soit chargé 
de traduire ceux de ces écrits dont on croira que 
les connaissances seront les plus utiles à répandre. 
Ainsi organisées, les classes de l'Institut au- 

ront des rapports avec les divers établissements 
qui scront analogues à leurs travaux. Le Jardin 
des Plantes dépendra des classes de botanique ct 
d'agricullure ; le Muséum, de celles d'histoire na- 

1.
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turelle et d'anatomie ; les collections de machines, 
de celles de mécanique et des arts ; le cabinet de 
physique appartiendrait à Ja classe de physique 
expérimentale ; l'École des mines serait dirigée 
conformément anx vues de la classe de chimie ; 
les collections d'antiques et de médailles le se- 
raient par celle d'histoire, et les galeries de ta- 
bleaux, de statues, de bustes et l'école gratuite 
de dessin le seraient par les classes des beaux- 
arts; les bibliothèques seraient une dépendance 
commune à toutes les classes de l'Institut qui, 
formé de cette manière, présentcrait une sorte 
d'encyclopédie toujours étudiante et toujours 
enseignante; ct Paris verrait dans ses murs le 
monument le plus complet et le plus magnifique 
qui jamais ait é.6 élevé aux sciences. 
. Pour s'assurer que leshoix des membres et des 
professeurs de l'Institut serait toujours déter- 
miné par la justice, il serait ordonné aux classes 
qui auraient fait ou proposé ces élections, d'en 
rondre-publics les motifs, en les adressant à la 

législature. 
Encore quelques réflexions pour répondre à 

toutes les questions qui pourraient être faites. 

4° Lorsque nous avons dit que les professeurs 
de l’Institut national n’enseigneraient pas les élé- 
ments des sciences et des arls, mais ce que leur 
étude offre de plus difficile et de plus élevé, nous 
avons établi un principe général qui souffre quel- 
ques exceptions dans notre plan. Ces exceptions 
ont.tieu, lorsqu'il s’agit d’une science ou d'un art 
qui n’est enseigné ni dans les écoles primaires,
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ni dans celles de district, ni dans celles de dépar- 
tement; et lorsqu'il importe que cet enseigne- 
ment se fasse d'une manière complète dans uno 
école qui, étant unique, nous a paru devoir être 
annexée à l'Institut. Telles sont [es classes des 
beaux-arts et celle d'architecture, considéréesous 
le rapport de la construction. 

* 20 L'architecture décorative est essenticllement 
liée aux beaux-arts parmi lesquels on latrouvera 
rangée dans notre tableau. Mais la réunion des 
moyens qui peuvent donner aux constructions de 
Ja stabilité, de la durée, ct les rendre propres à 

remplir l'objet de leur destination, tient surtout 
aux sciences mathématiques et physiques. Il s'agit 
en effet dans ces divers travaux, ou de la science 

des formes; ou de celle de l'équilibre et du mou- 
vement. La science des formes comprend toutes 
les recherches géométriques au moyen desquelles 
on considère des corps, des surfaces ct des lignes 
dans l'espace. 

La plupart de ces dimensions n'étant pointsus- 
ceptibles d'être lracées sur une surface plane, il 
faut les représenter d'une manière artificielle, 
c'est-à-dire, par leur projection, ct pouvoir, lors- 
qu'on les exécute, revenir des projections à la 

courbe réelle. Les porsonnes de l'art les plus ins- 
truites, conviennent qu'il n'existe point d’ou« 
vrage complet sur cette matière tout à fait géo- 
métrique : il est donc à désirer qu'elle devienne 
l'objet d'une étude suivie et celui d’un enscigne- 
ment qui lui soit particulièrement destiné. 

La science du mouvement et de l’équilibro,
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prise dans l'acception la plus étendue, peut être 
considérée comme la collection d'autant de 
sciences particulières qu'il y a d'objets principaux 
auxquels elle peut être appliquée. L'enscigne- 
ment de, la partie de la mécanique qui est re- 
lative à la construction, ne peut donc pas être 
confondu avec l'enscignement abstrait et indéter- 

 miné de la mécanique en général, et il faut que 
l'application en soit confiée à un homme très 
versé dans ces deux genres d'étude. 

Il sera facile aux élèves de réunir les leçons sur 
la partio décorative à celles dont la classe de 
construction sera spécialement occupée. 

Ainsi, l'espèce de séparation qu'offre notre ta- 
bleau à l’article de l'architecture, ne peut avoir 
aucun inconvénient réel, pu isque, dans le fait, 
les étudiants peuvent le regarder comme n’exis- 
tant pas, et se conduire en conséquence. 

30 Deux chaires nous ont paru devoir suffire, 
vu l'état actuel] des connaissances, pour l'enscigne- 
ment de l’agriculture ‘: l'une comprendra tout ce 
qui a rapport aux eaux, aux terres, à leurs pro- 
duits’'et aux animaux ; l'autre, ce qui est relatif 
aux bâtiments et aux instruments aratoires. 

Ces’ chaires nous ont semblé devoir être éta- 
blies dans les villes, soit parce que l'agriculture 
ne pout faire de grands progrès sans le secours 
des autres sciences que l’on y cultive également, 
soit parce que les auditeurs que l'on peut espérer 
d'y avoir, seront plus en état d'entendre ces sortes 
de leçons et d’en profiter. Ces auditeurs seront 
principalement des propriétaires aisés etinstruits,
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dont le nombre va s’augmenter par le nouvel or- 
dre de choses, et ecux qui se deslinent aux fonc- 

tions euriales, qui, par la nature de leur minis- 

tère, peuvent, mieux que tous autres, propager 

‘ des vérités agricoles. Deux chaires d'économie 
rurale et domestique pourraient d’abord être 

établies au Jardin des Plantes. Une partie de ce 

jardin serait destinée à la formation d'une École 

de botanique économique, en mème temps qu'un 

terrain, situé près de Paris, et qui dépendrait du 

Jardin des Plantes, servirail aux travaux com- 

binés des classes de botanique et d'agriculture. 

Le professeur ferait connaître les divers produits 

qu'on relire des végétaux que le laboureur cul- 

-tive. IL aurait à sa disposition, un local où sc- 

raient élevés des animaux domestiques; et les 

instruments agraires scraicnt confiés à sa garde. 

j1 paraîtrait prudent de fonder d’abord ces deux 

chaires à Paris, et l’on jugcrait par leur succès, 

s’il scrait convenable d'en établir de pareilles dans 

les principales villes du royaume. Le départe- 

ment de la Corse, dont le sol varié offre la réu- 

nion de tous les sites et de tous les climats, pourra 

former divers jardins d'essai pour la culture des 

végétaux qu'il serait utile d'acelimater en France. 

4e La huitième classe de la section des sciences 

réunira les objets dont la Société de médecine ct 

l'Académie de chirurgie ont fait jusqu'ici leur 

principale étude. 
Dorénavant, ces deux établissements n'en for- 

meront qu'un. La classe qui résultera de leur 

réunion, aura besoin d'un hôpital où se feront les
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observations, et qui sera desservi, pour le traite- 
ment des malades, par les membres mêmes de la 
classe dont il s'agit. Les nouvelles méthodes y 
seront teniées avec toute la prudence nécessaire ; 
et les résultats des expériences qui auront été 
faites, seront toujours mises sous les yeux du 
publie. 

Les trois chaires que nous avons annexées à la 
classe de médecine, diffèrent de celles qui font 
partie des collèges. Deux de ces chaires sont re- 
latives aux soins que demandent les hommes 
altcints d'épidémie, et les animaux attaqués d'é- 
pizoolic. | 

Le but de la troisième chaire est d'instruiro 
dans l'art de secourir les hommes dont la vie est | 
menacée par quelque danger pressant et imprévu. 
Teles sont les personnes noyées et asphyxiées, 
celles dont les membres sont gelés, celles qu'un 
animal enragé a mordues, ete. A cet article, se 
rapporteront les nombreux objets de salubrité 
publique, qui, considérés d’une manière expé- 
rimentale, doivent tous faire partie de cet ensci- 
&nement. Nous proposons encore que le profes- 
seur soit chargé de faire chague année, un cours 
sur les maladies des artisans, comme celles aux- 
quelles sont sujets Jes doreurs, chapeliers, pein- 
tres, mineurs, cie. 

” Ce que la classe de médecine fera encore do très 
utile sera de correspondre avec les Directoires sur 
tout ce qui concerne la santé du peuple, de re- 
cucillir l’histoire médicale des années et celle des 
maladies populaires, de faire connaître leur ori-
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gine, leur accroissement, leur communication, 

leur nature, leurs changements, leur fin, leur 
retour, et la manière dont elles se succèdent. Ces 
annales seront un des plus beaux ct des plus 
utiles ouvrages qu’aient exécuté les hommes. 

30 Que la médecine et la chirurgie des animaux 
doivent être réunies à la médecine humaine, c’est 
une proposition qui n'a besoin que d’être énon- 
cée pour qu'on en reconnaisse la vérité. Les grands 
principes de l'art de guérir ne changent point; 
leur application seule varie. Il faut donc qu'il n'y 
ait qu'un genre d'école, ct qu'après y avoir établi 
les bases de la science, on cherche, par des tra- 

vaux divers, à en perfcetionner Loutes les parties. 
Ainsi, la classe de médecine s'occupera aussi des 
progrès de l'art vétérinaire et les établissements 
qui auront cet avancement pour objet, seront 
dirigés de manière qu'il lui soit facile de mulli- 
plier les essais qui tendront à ce but désirable. 

- 6o La botanique à été jusqu'ici en France, lu 
seulc partie de l'histoire naturelle pour laquelle 
on ait fondé des chaires et ordonné des voyages. 
La connaissance des animaux est cependant plus 
près de nous que celle des Plantes. Les chaires 
que nous proposons d'annexer à la classe de z00- 
logie et d'anatomie, sont d'une création tout à 

fail nouvelle. Nulle part on n’a encore démontré 
méthodiquement la structure, tant extérieure 

qu'intéricure des nombreux individus qui com- 
posent le règne animal. Ces leçons ne seraient 
pas seulement curieuses; les produits d’un grand 
nombre d'animaux servent à la médecine et aux



124 INSTRUCTION PUBLIQUE 

arts. Plusicurs sont venimeux, ct les parlies qui 
préparent ou qui communiquent le poison, sont 
importantes à connaître. Enfin, la comparaison 
des organes doit fournir des résultats nouveaux, 
des découvertes dont la physique animale saura 
faire son proïit. | ee 

7 Ce ne seront pas seulement les chaires nou- 
velles qui rendront l'Institut recommandable, ce 
seront encore celles qui, sans avoir tout à fait le 
mérile de la nouveauté, par des mesures bien con- 
cerlées, deviendront infiniment plusutiles qu’elles 
ne l'étaient auparavant. Jusqu'à ce jour, nulle 
surveillance réelle n’a répondu de l'exactitude des 
professeurs ; dans notre plan, chaque classe sera 
chargée du choix et de l'inspection des maîtres 
qui lui appartiendront ; et lorsque plusieurs en- : 
seignent la mème parlie, comme les mathéma- 
tiques, par exemple, ils se concerteront tellement 
entre eux, qu'en allernant, l’un commence lors- 
que l’autre finira. Ainsi, les élèves trouveront 
chaque année un cours ouvert, ct ils ne seront 
jamais relardés dans leurs études. 

En réunissant ces chaires éparses, à un point 
central, en y en ajoutant de nouvelles qui ne lais- 
sent sans enseignement aucune parlie des lettres, 
des sciences et des arts, en faisant ainsi servir 
à l'éducation publique l'Institut national, dont les 
leçons fourniront le complément, on fera tout ce 
qu'il est possible de faire pour le développement 
de l'esprit et le progrès des connaissances, et l'on 
rendra inébranlables les bases sur lesquelles se. 
fonde et se perpélue la liberté publique.
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Nous ajouterons que les dépenses nécessaires 

pour mouvoir celte immense machine, surpassenl 

à peine celles que. le gouvernement a destinées 

jusqu'ici à l'entretien des divers établissements . 

auxquels l'Institut doit réunir tant de créations 

nouvelles. |: 

Des tableaux joints à ce rapport présentent la 

suite de nos idées sur l'enchaînement des con- 

naissances humaines et sur les attributions que 

nous croyons devoir étre faites aux sections ct 

aux classes de l'Institut 

Voici l'ordre des tableaux annexés à ce rap- 

port : ee 

jo Programme des sciences philosophiques, 

des belles-lettres et des beaux-arts ; 

9 Programme des sciences mathémaliques ct 

physiques ct des arts ; | 

3° Section première de l'Institut national, com-. 

prenant les sciences philosophiques, les belles- 

lettres et les beaux-arts, divisée en deux classes, 

On y trouve lo développement de lout ce qui 
est relatif aux six premières classes qui doivent 

tenir des séances communes ; . 

4° Tableau de la septième classe de la section 
première, comprenant Ja peinture et la sculpture; 

3° Tableau de la huitième classe de la section 
première, comprenant l'architecture décorative; 

G Section seconde de l'Institut national, com- 
prenant les sciences mathémaliques et physiques 
et les arts mécaniques, divisée en deux classes. 
On y trouve le développement de tout ce qui
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est relatif aux six premières classes qui. doivent 
tenir des séances communes ; | 

1° Tableau de la septième classe de la section 
. Seconde, comprenant l'agriculturo ; 

8° Tableau de la huitième classe de la section 
seconde, comprenant Ja médecine, la chirurgie 
et la pharmacie ; | 

% Tableau de la neuvième classe de la section 
seconde, comprenant l'architecture sous le rap- 
port de la construction. 

Nota. Nous n'avons point présenté le tableau de 
plusieurs classes nouvelles, parce que ces classes 
n'étant que des dépendances de quelques-unes 
des sections de l’Institut, elles ne pourront être 
organisées qu'après qu'on aura pris connaissance 
des places qui scront fournies par ces seclions. 
C'est ainsi que la classe des arts ne sera formée 
qu'après avoir consulté la seconde section do 
l'Institut. | 

MOYENS D'INSTRUCTION. 

Nous venons de parcourir les divers objets qui 
composeront l'instruclion publique ; et déjà l'on 
a dû voir qu'ils ne peuvent tous être placés sur la 
même ligne; que plusieurs tiennent aux pre- 
mières lois de la nature, applicables à toute so- 
ciété qui marche vers sa perfection ; que d'autres 
sont une conséquenco immédiate de la Constitu- 
tion que la France vient de se donner ; Que d’au- 
tres enfin sont relatifs à l'état actuel, mais va- 
riable, des progrès ct des besoins de l'esprit
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humain : d'où il résulte qu'ils ne doivent pas être 
indistinclement énoncés dans des décrots avec co 
caractère d'immutabilité qui n'appartient qu'à 
un petit nombre. 

Dans cette distribution d'objets, on retrouve 

l'empreinte d'une institution vraiment nationale, 
soit parce qu'ils seront déterminés ct coordonnés 
conformément au vœu de lu nation, soit surtout 

parce qu’il n'en est aucun qui ne tende directe- 
ment au véritable but d’une nation libre, le bien 

commun né du perfectionnement accéléré de tous 
les individus ; mais c'est particulièrement dans 

les moyens qui vont être mis en activité, que cc 
caractère nalional doit plus fortement s'exprimer. 

À la tête de ces moyens doivent incontestable- 
ment être placés les Ministres de l'Instruction. 

*. Nous nous garderons de chercher à les venger 
ici de ce dédain superbe et protecteur dont ils 
furent si longtemps outragés : une semblable ré- 
paration serait elle-même un outrage ; ct certes, 

il faudrait que l'esprit publie fût étrangement 
resté en arrière, si nous étions encore réduits à 

une telle nécessité. Sans doute, ceux qui dévouent 
à la fois el leur temps et leurs facultés au difficile 
emploi de former des hommes utiles, des citoyens 
verlucux, ont des droits au respect et à la recon- 

naissance de la nation; mais, pour qu'ils soient 

ce qu'ils doivent être, il faut qu'ils parviennent à 
ces fonctions par un choix libre ct sévère. Il con- 

vient donc qu’ils soient nommés par ceux-là 
même à qui le peuple a remis la surveillance de 
ses intérêts domestiques les plus chers, et que
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leurs relations journalières mettent plus à portée 
de connaître ct d'apprécier les hommes dans 
leurs mœurs et dans leurs talents. Il faut que ce 
choix ne puisse jamais s‘égarer : il importe donc 
qu'il soit dirigé d'avance par des règles qui, en 
circonscrivant le champ de l'éligibilité, rendront 
l'élection toujours bonne, toujours rassurante, ct 
presque inévitablement la meilleure. Il faut, pour 
qu'ils se. montrent toujours dignes de leurs 
places, qu'ils soient retenus par le danger de la 
perdre ; il importe donc qu'elle ne soit pas dé- 
clarée inamovible. Mais il faut aussi, pour qu'ils 
s'y disposent courageusement par d'utiles -tra- 
vaux, qu'ils aient le droit de la regarder comme 
telle : il est donc nécessaire que leur déplace- 
ment soit soumis à des formalités qui ne soient: 

-jamais redoutables pour le mérite. Enfin il faut’ 
que la considération, l’aisance et un repos hono- 

- rable, soient le prix et le terme de tels services ; 
il est donc indispensable que la nation leur pré- 
pare, leur assure ces avantages, dont la perspec- 
tive doit les soutenir et les encourager dans cette 
noble, mais pénible carrière. 

L’institulion des maîtres de l’enscignement, 
réglée suivant ces principes, offre la plus forte 
probabilité qu'il s'en suivra une multitude de 
bons choix ; el cctle probabilité ira de jour en 
jour en croissant : car, si les inslituteurs sont 
destinés à propager l'instruction, il est clair que 
l'instruction, à son tour, doit créer et multi- 
plier les bons instituteurs. Ce premier objet sc 
trouverait incomplet, si vous ne le réunissiez,
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dans votre surveillance, à ce qui concerne les 

ouvrages que le temps vous à transmis, ct qu'on 

doit aussi regarder comme les instituteurs du 

genre humain. Comment, pour le bien de l'ins- 

truction, rendre plus facilement et plus utilement 

communicatives toutes les richesses qu’ils ren- 

ferment? Cette question appartient essenlielle- 

ment à notre sujet; ct, sous ce point de vue, 

l'organisation des bibliothèques nous à paru de- 

voir être placée dans l'ordre de notre travail, à 

côté des maîtres de l’enseignement. 

. Vous venez de recouvrer ces vastes dépôls des 

connaissances humaines. Cette multitude de livres 

perdus dans tant de monastères, mais nous de- 

_vons le dire, si savamment employés dans 

quelques-uns, ne sera point entre vos mains une 

conquête stérile ; pour cela, non seulement vous 

faciliterez l'accès des bons ouvrages; non sculc- 

ment vous abrégerez les recherches à ceux pour 

quile temps est le seul patrimoine, mais vous 

hâterez aussi l'anéantissement si désirable de 

cette fausse ct funeste opulence, sous laquelle 

finirait par succomher l'esprit humain. Une 

foule d'ouvrages, intéressants lorsqu'ils parurent, 

ne doivent ètre regardés maintenant que comme 

les efforts, les tâtonnements de l'esprit de l’homme 

se débattant dans la recherche de la solution d'un 

problème: par une dernière combinaison, le 
problème se résout ; la solution seule reste ; et 

dès lors, toutes les fausses combinaisons anté- 

rieures doivent disparaître; ce sont les ra- 

tures nombreuses d'un ouvrage qui ne doivent
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plus importuner Jes yeux quand l'ouvrage est. 
fini. 

Done, chaque découverte, chaque vérité recon- 
nue, chaque méthode nouvelle devrait naturelle- 
ent réduire le nombre des livres. 

C'est pour remplir celte vue, etaussi pour rendré 
ulilement accessibles, les bons ouvrages à ceux 
qui veulent s'instruire, que doivent étreordonnés 
la distribution des bibliothèques, leur correspon- 
dance et les travaux analytiques de ceux par qui 
elles seront dirigées. | 

Aünsi, chacun des quatre-vingt-trois départe- 
ments possèdera dans $on scin, une bibliothèque. 
Chacun d'eux, héritier naturel des bibliothèques 
monàstiques, lrouvera, dans la collection de ces 
livres, un premier fonds qu'il épurera, et qui. 
s’enrichira chaque année, tant par ses pertes que 
bar Scs acquisitions.  : 

Une distribution nouvelle rendra ces richesses 
utilement disponibles. Paris offrira surtout lé 
modèle d'une organisation complète, 

Les plus savants bibliographes ont pensé que 
l'immense collection deslivres que renferme Paris 
Dourrait être, pour le plus grand avantage de 
Ceux qui cultivent l'étude, divisé en cinq classes : 
‘que chaque classe formerait une bibliothèque, et que leur réunion fictive composerait Ja bibliothè- 
que nationale ; que chacune de ces sections, sans 
manquer toutefois des livres élémentaires, des 
livres principaux sur toutes les sciences qui doi- 
vent se lrouver partout, serait spécialement af- 

. fectée à une science, à une faculté en particulier ;
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que par là le service de la bibliothèque nationale: 
deviendrait plus prompt, plus commode: que 
chacun des préposés aux cinq sections, particu- 
lièrement attaché à une partie, la connaîtrait- 
micux, scrait plus en état de la classer, de la per-' 
fectionner, de l’analyser, de l’enrichir de tout co 
qui lui manque, et surtout de diriger dans leurs 
études tous ceux qui auraient à faire des recher- 
ches particulières dans la faculté dominante de sa 
section. Ainsi, bibliothèque mieux fournie, biblio 
thécaire plus instruit, par conséquent, secours 
plus nombreux et plus expéditifs. 

Mais on à pensé en même temps que celte dis- 
tribution ne devait se faire que sur les livres que 
nous fournissent les communautés du départe- 
ment de Paris; que la bibliothèque du Roi, re:: 
gardéo de tout temps comme nationale, étant 
déjà toute formée, toute organisée, devait rester 
ce qu'elle est, ct ne pas disperser ses richesses 
dans les diverses sections de la nouvelle biblio- 
thèque ;, que mêmo il était naturel qu’elle acquit 
co qui lui manque dans les bibliothèques ccclé- 
siastiques supprimées, ainsi que la bibliothèque 
de la municipalité de Paris, qui, enrichie et com- 
plétée par ce moyen, pourrait servir de biblio- 
thèque de département. La bibliothèque du Roi 
est lo premier des dépôts. Il faut chercher à lo 
perfectionner; il serait déraisonnable de le déna- 
turer et de le détruire. 

Quant aux bibliothèques des départements, 
chacuno d'elles sera divisée, mais dans le même 
local, en cinq classes, pour correspondre plus fa- ‘ !
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cilement aux sections de la bibliothèque natio- 
nale existante à Paris. | 

- Cette correspondanec fournira les premiers 
matériaux à un journal d'un genre nouveau que 
vous devez encourager. Cet ouvrage, qui ne devra 
point être assujetili à une périodicité funeste à 
toutes les productions, aura un but philosophique 
et très moral ; destiné d’abord à faire connaître 

le nombre, la nature des livres ou manuscri(s de 

chaque département, à perfectionner leurs classi- 
fications, leurs sous-divisions, et à fixer les re-. 
cherches inquiètes des savants, il offrira bientôt 
des nolices analytiques sur tout ce que le temps 
commande d'abréger, des choix heureux, des 
simplifications savantes qui réduiront insensible 
ment à un petit nombre de volumes nécessaires 
ce que les travaux de chaque siècle ont produi} 
de plus intéressant ; il disposera les matériaux de 
ce qui est incomplet, préparera les méthodes 
apprendra ce qui est. fait, ce qu'on ne doit plus 
chercher,nous dira combien chaque vérité, chaque 
découverte rend inutiles d'ouvrages, de portions 
d'ouvrages, et surtout hâtera leur anéantissement 
réel, d'abord en réduisant du plus petit nombre 
possible, c’est-à-dire, si l'on peut parler ainsi, à 
des individus uniques, cette foule d'ouvrages su- 
perflus, multipliés avec tant de profusion, et en 
livrant ensuite à la bicnfaisante rigueur du temps 
le soin de détruire absolument l'espèce entière, 
condamnée à ne plus se reproduire. Peut-être 
même un tel. journal pressera-t-il l'opinion pu- 
blique au point qu'on r gardera, non comme
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courageux, mais comme simple ct raisonnable, 
de détruire {ou à fait, d'époques en époques, une 
prodigieuse quantité d'ouvrages qui n’offriront 
plus rien, même à la curiosité, et qu'il serait 
puéril de vouloir encore conserver. L'esprit so 
soulage par l'espoir que cette multitude immense 
de produclions lant de fois répélées par l'art, ct 
qui n'auraitjamais dû exister, du moins n’existera 
pas loujours ; qu’enfin, les livres qui ont fait tant 
de bien aux hommes, ne sont pas destinés à leur 
faire un peu Ja guerre ct au physique ct au mo- 
ral. Or, c'est évidemment du scin des bibliothèques 
que doit sortir le moyen d'en accélérer la des- 
truction. 

. Avant de terminer cet article, vous désirezsans 
doute savoir par approximation à quoi s'élève 
sur cet objet la nouvelle richesse nationale. Les 
relevés faits sur les inventaires des établissements 
ecclésiastiques et roligicux, au nombre de quatre 
mille cing cents maisons ou à peu près; annon- 
cent quatre mällions cent quatre-vingt-quatorze. 
mille quatre cent douze volumes, dont près de 
vingt-six mille manuscrits. Sur ce nombre, la 
ville. de Paris fournit Auit cent mille cent vingt 
volumes. On a remarqué qu'environ un cinquième 
était dépouillé, ou de nulle valeur. On évalue 
donc en général le nombre des volumes qui 
forme des ouvrages complets à trois millions deux 
cent mille, sur lesquels environ six cent quarante 
mille à Paris. Il est vrai aussi que certains livres 
y sont répétés trois, six, ct neuf mille fois, et 
qu'il n’y a qu'environ cent mille articles différents. 

8
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Enfin, dans ce nombre de frois millions deux cent 

mille se {trouvent à peu près deux millions de vo- 
lumes de théologie. 

Les deux premiers moyens d'instruction que 
nous venons de parcourir, se fortifient de ceux 
qui doivent naître des encouragements, des récom- 

penses, et surtout des méthodes nouvelles. 
Les encouragements connus sous le nom do 

bourses offrent quelques points de discussion. 
Tout ce qui les concerne se trouve renfermé dans 
les questions suivantes, qu il est indispensable do 
résoudre. 

Quel doit être l'emploi des nombreuses fonda- 

tions de ce genre qui existent particulièrement à 
Paris ? 

Au profit de qui et par qui doivent-elles être. 
employées ? 

Faut-il en établir, et à l’aide dg quels moyens, 
dans les lieux où il n’en existe pas? 

Enfin quelles règles à observer dans leur dis- 
tribution ? . . 

Les principes sur les fondations sont connus. 
Ce qui a été donné pour un établissement public, 
a été remis à la nation qui en est devenuela vraio 
dispensatrice, la vraie propriétaire, sous la con- 
dition d'accorder en tout temps l'intention du 
donateur avec l'utilité générale. L'Assemblée na- 
tiouale peut donc, en se soumettant à ce principe, 
disposer du domaine de l'instruction, commo 
aussi des fonds de la charité publique. Mais, dans 
un objet de cette importance, il ne faut point 
d'opération hasardeuse. L'espoir du mieux ne
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permet de rieu compromettre : on doit unique- 
ment s'occuper de conserver et d'appliquer. I 
faut donc garder soigneusement à l'instruction 
tout ce qui lui fut primitivement consacré ; car 
c’est au moment où elle s'agrandit que lessecours 
lui deviennent plus nécessaires. 11 faut que les 
bourses existantes à Paris soicnt appliquées à 
Paris, non seulement parce que c'est lo vœu des 
fondateurs, mais parce que les fonds sur Icsquels 
sont établies ces hourses, existent presque tous 
dans la ville même de Paris, et parce que c'est. 
aussi le seul moyen d'en faire ‘jouir complète- 
ment ct plus utilement, même tous les départe- 
ments du royaume. Cette dernière raison résout 
la seconde question sur les bourses. 

Au profit de qui et par qui doivent-elles être 
accordées ? . 

La plupart ont été fondécs pour des provinces 
‘ qui n'existent plus, pour des classes privilégiées 
qui n'existent pas davantage. Cette intention litté- 
ralo ne peut donc être remplie. Mais elles l'ont 
été toutes pour l'encouragement du talent, pour 
le soulagement de l'infortune, et, en dernier ré- 
sultat, pour le plus grand bien public. Or, cette 
intention, la seule qui doit survivre à lout, scra 
parfaitement acquittée, lorsqu'il aura été décidé 
qu'elles scront réparties proporlionnellement 
entre tous les départements, et que chacun 
d'entre eux aura le droil de nommer ct d'envoyer 
à Paris, pour jouir de ce bienfait, le nombre de 
sujets qui lui seront désignés par ce partage. : 

Mais doit-on, ct par quels moyens, établir ce
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genre d'encouragement dans leslicuxoù il n'existe 
pas ? 

Il est clair que les moyens gratuits d'instruction 
ne doivent pas être concentrés exclusivement 
dans la capitale ; que la justice et toutes les con- 
venancecs demandent que, dans chaque départe- 
ment, l'instruction soit aussi complète qu'elle 

peut l'être. Cependant, comment y faire parcourir 
tous les degrés d’instruclion à ceux que leur dé- 
tresse met dans l'impossibilité d'en acquitter les 

- frais, tandis, que leurs dispositions les y appellent? 
Au moment de la revision de notre code consti- 
tutionnel, vous avez fortement exprimé votre 
vœu à cet égard ; vous avez pensé qu'il était du 
devoir de l'assemblée d’acquitier cette dette de 
la nation. Nous vous proposons donç d'établir, 
de fixer dans chaque département un certain 
nombre de bourses qui seront acquittées et appli- 
quées là, et dont la distribution, dans les diffé- 

rentes écoles, scra confiée aux diverses adminis- 
trations. Ce moyen ne tardera pas à s'étendre, à 
s'agrandir ; il se fortificra surtout, nous n'en 

doutons point, par de nombreuses souscriptions 
volontaires ; ces mouvements spontanés des 
peuples libres qui, associant l'homme à tout ce 
qui s'élève d'utile autour de lui, vont le porter 
vers celte mullitude d'établissements nouveaux . 
où tous les vœux d’une bienfaisance éclairée trou- 
“veront à se satisfaire. Quant aux règles de la 

- distribution, celles sont simples, chaque admi- 
nislration municipale, surveillant les écoles de 
son arrondissement, puiscra dans chacune d’elles,
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par une communication fréquente, des notions 

précises sur les litres effectifs de tous ceux qui 
aspireront à ce bienfait. Ces notions seront trans- 

mises par les municipalités aux districts, par les 
districts aux départements qui, les réunissant 
toutes et combinant ensemble les ‘dispositions, 
la conduite ct les moyens de fortune, pourront 
discerner ceux qui mériteront la préférence, ou, 

dans le cas presque chimérique, d'un doute ab- 
solu, ordonncront une dernière épreuve entre les 

concurrents. Celte méthode que l'expérience per- 
fectionnera, nous a paru préférable à un con- 
cours qui serait toujours ct exclusivement dé- 
cisif, à cette épreuve incertaine où la timidité a 
fait souvent échoucr des talents véritables, où la 
médiccrité hardie a obtenu tant d'avantages. Co 
dernier moyen, qui appelle toute l'attention des 
juges sur un seul instant, sur un seul ouvrage, 
peut ètre conservé dans la carrière des arts et 
pour la solution des grands problèmes des 
sciences ; car ici tout le talent que l'on veut ré- 

compenser peut se montrer dans une seule com- 
position. Alais, lorsqu'il est moins question de 
talent que de dispositions, lors qu on a moins à 
récompenser ce qui est fait, qu'à encourager ce 
qui peut sc faire, lorsque les dispositions sont 
encore vagues et n'ont pu se juger sur un seul 
objet, il est parfaitement raisonnable de ne pas 
s’arrèler à un moment, à une production qui 
peut n’êlre qu'un heureux hasard, et il faul alors 
se déterminer sur les indications de toute üne 
année, qui rarement scront trompeuses. 

8.
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Si la société doit ce genre d'encouragement 
aux simples espérances que donnent des dispo- 
sitions marquées, clle semble devoir davantage 

à ce que le talent produit de réel et d’ulile, à tous 
les succès par lesquels il se distingue. C'est dans 
lo trésor de l'opinion que résident surtout les 
moyens précieux d’acquitter cette dette. On sait 
ce que dans tous les temps les récompenses,[con- 
nues sous le nom de prix, ont produit chez les 
peuples libres ; quelle ne sera pas leur puissance 

‘chez une nation vive, enthousiaste, avide de 

toutes sortes de gloire ? 
. Is seront offerts à tous les âges: tous doivent 
les ambitionner. Lo premier âge, parce qu'il est 
plus sensible à la louange, qu'hcureusement elle 
l'étonne, et qu’elle ne corrompt pas encore ses 
actions ; l'âge de la raison, parce qu'il sent plus 
profondément les outrages de l'envie, et qu'il a 
besoin de trouver hors de lui et dans un témoi-’ 
gnage irrécusable, un réparateur des injustices 
individuelles. Longlemps lemot de préx et toutes 
les idées qu'il réveille, ont été relégués dans le 
dictionnaire de l'enfance, et ont paru y prendre 
une sorle de caractère de puérililé ; ce préjugé 
achèvera de se dissiper à votre voix. C'est elle, 
c’est la voix de la nation qui, invoquant et fivant 
l'opinion, provoquera les efforts, se scrvira de 
l'amour-propre ct de l'imagination de l'homme 
pour le conduire à la véritable gloire par les 
routes du bien public, tantôt désignant le but aux 
recherches du talent, tantôt le livrant à Ini-mème 
ct se confiant à sa marche, toujours montrant
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la récompense inséparable du succès. Depuis 
l'élève des écoles primaires jusqu'au philosophe 
destiné à agrandir le domaine de la raison, gui- 
conque, dans les productions recommandées à 
son talent, aura dépassé ses rivaux, aura atteint 
le but, aura osé quelquefois le franchir, recovra, 
dans un témoignage éclatant, la juste récom- 
pense de ses efforts. 

IL faut que tout ce qui est mieux, que tout co 
qui est plus utile, soit désormais à l'abri de l'in- 
différence et de l'oubli; mais cette première ré- 
compense du talent doit être simple, pure, mo- 
.deste comme lui ; #ne branche, une inscriplion, 
une médaille, tout ce qui annonce qu'on n'a pas 
cru le paycr, tout ce qui, respectant sa délica- 
tesse dans lo: choix même du prix, semble lais- 
ser à l'estime ct à la confiance individuelle le 
droit ct le devoir d’acquitter chaque jour davan- 
tage la dette de la nation. Voilà ce qu'il convient 
d'offrir d’abord au talent. C'est sur ce principe 
que doivent être distribués les prix dans toutes 
les parties du Royaume. Chaque lieü choisira 
le moment le plus solennel pour honorer le 
triomphe du talent. Ce jour sera partout un jour 
de fête, et tous ceux que le choix du peuple aura 
revètus d’une fonction, devront y assister commo 
étant les organes les plus immédiats de la recon- 
naisance publique. 

On ne peut parcourir les moyens d'instruction, 
sans s'arrêter particulièrement aux méthodes, ces 
véritables instruments des sciences qui sont pour 
les instituteurs cux-mêmes, ce que ceux-ci sont
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pour les élèves. C'est à elles en effet à les con- 
duire dans les véritables routes, à aplanir 
pour eux, à abréger le chemin difficile de l’ins-: 
truction. Non seulement elles sont nécessaires 
aux esprits communs ; le génie le plus créateur 
lui-même cn reçoit d'incalculables secours, et 

leur a dû souvent ses plus hautes conceptions: 
car elles l’aident à franchir tous les intervalles; 
et en le conduisant rapidement aux limites de 
ce qui est-connu, elles lui laissent toute sa force 
pour s’élancer au delà. Enfin pour apprécier d'un 
mot les méthodes, il suffira de dire que la 
science la plus hardie, la plus vaste dans ses ap- 
préciations, l'algèbre n'est elle-même qu’une mé- 
thode inventée par lé génie, pour économiser le 
temps ct les forces de l'esprit humain. Il est” 
donc essentiel de présenter quelques vues sur ce 
grand moyen d'instruction. Sans doute que linfa- 
tigable activité des esprits supérieurs, encoura- 
gée et fortement secondée par la libre circulation 
des idées, se portera d'elle-même vers cet objet 
où tant de découvertes sont encore à faire ; mais 

il faut, autant qu'il est en nous, épargner d'inu- 

tiles efforts ; il faut nous aider en ce moment de 
tout cc que le génie de la philosophie a pu nous 
transmettre, afin de presser et d'assurer la mar- 
che de l'esprit humain, En un mot, nous avons: 
marqué le but de l'instruction; il nous reste à 
marquer, à indiquer du moins les principales 
routes, ct à fermer sans retour celles quisilong- 
temps n'ont servi qu'à égarcer les hommes. 

Pour ne point se perdre dans cet immense su-
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jet, nos méditationsse sont portées, biens moins 

sur les sciences en particulier que sur le principe 
ct la fin de toutes les sciences ; car c’est là sur- 

tout qu'il faut appeler en ce moment les efforls 
du talent et les idécs créatrices de tous les propa- 
gateurs de la vérité. 
L'homme est un être raisonnable, ou plus 

exactement peut-être, il est destiné à le devenir; 
il faut lui apprendre à penser : il est un être so- 
cial; il faut lui apprendre à communiquer sa 
pensée : : il est un être moral ; il faut lui appren- 
dre à faire le bien. Comment l'aider à remplir 
celte triple destinée? Par quels moyens parvien- 
dra-t-on à étendre et à perfectionner la raison, à 
faciliter la communication des idées, à aplanir 
les difficultés de la morale ? De telles recherches 
sont dignes de notre époque. Voici quelques 
aperçus, peut être quelques résullats que nous 
confions à l'attention publique. 

La raison, cette partie essentielle de l’homme, 

qui le distingue de tout ce qui n’est pas lui, est 
néanmoins dans une telle dépendace de son or- 
ganisation ct des impressions qu’il recoit, qu'elle 
paraît presque tenir de dehors son existence en 
mème temps que son développement. Il faut donc 
surveiller ses impressions premières, auxquelles 
sont comme attachées et la nature ct la dignité 
de l'homme. 

Et d’abord, qu’il soit prescrit de hannir du nou- 
vel enseignement tout cc qui jadis n’était pas vi- 
siblement propre qu'à corrompre, qu'à enchai- 
ner cette première faculté ; et les supertitions de
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tout genre dont on l'effrayait, et qui exerçaient 
sur elle ct contre elle un si terrible empire long- 
temps encore après que la réflexion les avait 
dissipées ; et toutes ces nomenclatures stériles 
qui, n'étant jamais l'expression d'une idée sentie, 
élaient à la fois une surcharge pour la mémoire, 
une entrave pour la raison; et ce nouveau mode 
bizarre d'enseignement où les connaissances étant 
classées, étant prisées dans un rapport inverse 
avec leur utilité réelle, servaient bien plus à dé- 
router, à tromper la raison qu'à l’éclairer ; et ces 
méthodes gothiques qui, en convertissant en obs- 
tacles jusqu'aux règles destinées à accélérer sa 
marche, la faisaient presquetoujoursrétrograder. 
IL est temps de briser loutes ses chaînes : il cst 
temps que l'on rende à la raison son courage, 
son activité, sa native énergie, afin que, libre de 
tant d'obstacles, elle puisse rapidement et sans 
détour avancer dans la carrière qui s'ouvre et 
s'agrandit sans cesse pour elle. C'est par vous 
qu'elle retrouvera sa liberté; c'est par les mé- 
thodes qu’elle en recucillera promptement les 
avantages. Sans doute qu'il existera toujours 
des différences entre la raison d'un homme et 
celle d'un autre homme : ainsi l’a voulu la na- 
turc; mais la raison de chacun sera tout ce 
qu'elle peut être : ainsi le veut la société. Cepen- 
dant comment tracer des méthodes à la raison ? 
Comment ouvrir une route commune à tant 
de raisons diverses? Comment faire parvenir à 
chacune de ces raisons la part de richesses intel- 
lectuclles à laquelle chacun peut et doit préten- -
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dre? Do tels objets réunis échapperaient peut- 
être à des méthodes générales. Je veux cn co 
moment me borner à ce qui importe le plus à la 
perfectihilité de l'homme, c’est-à-dire, aux moyens 
de donner à la raison de chaque individu toute la 
force et toute la rectitude dont elle est suscepli- 
ble. La force de la raison dépend particulitre- 
ment de la mesure d'attention qu'on est en état 
d'appliquer à l'objet dont on s'occupe, peut-êtro 
même n'est-elle que cela; car c’est par elle que 
la raison d'un homme se montre toujours supé- 
ricure à celle d’un autre homme. L'attention est 
une disposition acquise par laquelle l'âme par- 
vient à échapper aux écarts de l'imagination, à 
se soustraire aux importunités de la mémoire, 
ctenfin à se commander à clle-même pour re- 
cucillir à son gré toutes ses forces, C’est alors 
que l'intelligence peut s'élever jusqu'à son plus 
haüt degré d'énergie, que la pensée crée d'autres 
pensées, et que des idées fugitives et commo 
inaperçues se réunissent et deviennent tout à 
coup productives. Mais l'attention n’est une mar- 
que détendue et de supériorité qu’autant quo 
l'esprit peut, en quelque sorte, la prendre à sa 
volonté, et la transmettre toute entière d'un 
objet à un autre. Telest donc le but auquel il 
faut tendre dans l'instruction destinée à la jeu- 
nesse : il faut, par tout ce qui pout influer sur 
ses habitudes, l'accoutumer à maîtriser sa pen- 
sée, à retenir ou rappeler à son gré ce regard si 
mobile de l'âme; lui montrer dans cet effort sur 
soi, dans celte réfrénation intérieure, le principe



144 INSTRUCTION PUBLIQUE 

de tous les genres de suecès, la source des plus 
belles jouissances de l'esprit. Il faut enfin faire 
sortir de son intérêt présent, de ses affections 

même les plus impétueuses, le désir persévérant 
de sc commander en quelque sorte pour en de- 
venir plus libre. Cet aperçu iudiquerait peut- 
être la théorie qu’exige cette partie de l'ensci- 
gnement, mais le problème reste encore pour 
nous tout entier à résoudre. 

Quelle est l'indication qui présise et complète des 
moyens propres à apprendre à tous les hommes à 
se rendre maîlres de leur attention? Un tel pro- 
blème mérite d’être recommandé à tous ceux qui 
sont dignes de concourir à l'avancement de la 
raison humaine. 

La rectitude de la raison tient à d'autres causes; 
et néanmoins l’ättention qui est le principe de sa 
force, est un grand acheminement vers cette rec- 
titude; car la disposition de l'âme qui permet 
d'observer longtemps un objet, doit être néces- 
sairement un des premiers moyens pour ap- 
prendre à le bien voir. Mais il faut aider ce moyen; 
il faut, par des procédés bien éprouvés, assurer à 
la raison et lui conserver celte habitude de voir 

sans effort ce qui est, et celte constante direction 
vers la vérilé qui alors devient la passion domi- 
nante et souvent exclusive de l’âme. En nous éle- 
vant jusqu'à la hauleur des méthodes les plus 
générales, il nous a semblé que, pour atteindre 
ce but, il importait souverainement d'intéresser 
en quelque sorte la conscience des élèves à la 
recherche de tout ce qui est vrai (la vérité est
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en effet la morale de l'esprit, comme la justice 
est la morale du cœur). Il importe non moins 
vivement d’intéresser leur curiosité, leur ardente 
émulation, en les faisant comme assister à Ja 

création des diverses connaissances dont on veut 
les enrichir, et en les aidant à partager sur cha- 
cune d'elles la gloire mème des inventeurs, car 
ce qui est du domaine de la raison universelle ne 
doit pas être uniquement offert à la mémoire; 
c'est à la raison de chaque individu à s'en empa- 
rer : ilest mille fois prouvé qu'on ne sait réclle- 
ment, qu'on ne voii clairement que ce qu'on 
découvre, ce qu’on invente en quelque sorte soi- 
même. Jors de là, l'idée qui nous arrive, peut 

êlre en nous; mais elle n’est pas à nous; mais 
elle nc fait pas partie de nous ; c'est une plante 
étrangère qui ne peut jamais prendre racine. 
Que faut-il donc ? Recommander par dessus tout 
l'usage de l'analyse qui réduit un objet quelcon- 
que à ses véritables éléments, ct de la synthèse 
qui le recompose ensuite avec eux. Par cctte 
double opération qui recèle peut-être tout le secret 
de l'esprit humain, à qui nous devons les plus 
savantes combinaisons de la métaphysique, ct 
par là les principes de toutes les sciences, on 
parvient à voir tout ce qui est dans un objet, et à 
ne voir que ce qui y est : on ne reçoit point une 
idée; on l’acquiert ; on ne voit jamais trouble ; on 
voit juste ou on ne voit rien. Que faut-il encore? 

L'application fréquente et presque habituelle de . 
la méthode rigide des mathématiciens, de cetle 
méthode qui, écartant tout ce qui ne sert qu'à 

y
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distraire l'esprit, marche droit et rapidement à 
son but, s'appuie sur ce qui est parfaitement 
connu pour arriver sûrement à ce qui nc l'est 

pas, ne dédaigne aucun obstacle, ne franchit au- 
cun intervalle, s'arrête à ce qui ne peut être 
entendu, consent à ignorer, jamais à savoir mal; 
ct présente le moyen sinon de découvrir toujours 
la vérité d’un principe, du moins d'arriver avec 
certitude jusqu’à ses dernières conséquences.Cette 
méthode est applicable à plus d'objets qu’on ne 
pense, et c’est un grand service à rendre à l'esprit 
humain que de l’étendre sur tous ceux qui en sont 
susceptibles. Ainsi, nouveau problème à résoudre. 
Comment appliquer l'esprit d'analyse et la mé- 

thode rigoureuse des mathématiciens aux divers 
objets des connaissances humaines? 

C’est encore ici à la nation à interroger, et . 
c'est au temps à nous montrer celui qui sera 
digne d'apporter la réponse à cette question. 

Au don.de penser succède rapidement le don 
de communiquer ce qu’on pense; ou plutôt l'un 
est tellement enchaïiné à l’autre, qu'on ne peut les 
concevoir séparés que par abstraction. De cette 
vérité rendue particulièrement sensible de nos 
jours, il suit que tout ce qui augmente les pro- 
duits de la pensée, agit simultanément sur le 
signe qui l'accompagne, comme aussi que le signe 
perfectionné accroît, envahit et féconde à son 
tour la pensée: mais cette conséquence incontes- 
table ct purement intellectuelle ne doit pas nous 
suffire; et ici s'offrent à l'esprit d'intéressantes 
questions à discuter.
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Une singularité frappante de J'éjat dont nous 
nous sommes affranchis, est sans doute que La 
langue nationale, qui chaque jour étendait ses 
conquêtes au delà des limites de la France, soit 

restée au milieu de nous comme accessible à un . 
si grand nombre de ses habitants, et que le pre- 
mier lien de communication ait pu paraître pour 
plusieurs de nos contrées une barrière insur- 
montable. Une telle bizarreric doit, il est vrai, 

son existence à diverses causes agissant fortui- 
tement et sans dessein ; mais c’est avec réflexion, 

c'est avec suite que les effets en ont été tournés 
contre les Peuples. Les écoles primaires vont 
mettre fin à cette étrange inégalité : la langue de 
la Constitution ct des lois y sera enseignée à tous; 
et cette foule de dialcetes corrompus, derniers 
restes de la féodalité, sera contraint de dispa- 
raitre : la force des choses le commande. Pour 
parvenir à ce but, à peine est-il besoin d'indiquer 
des méthodes : la meilleure de toutes pour ensei- 
gner une langue dans le premier âge de la rai- 
son, doit, en effet, se rapprocher de celle qu’un 

instinct universel a suggérée pour montrer à 
l'enfance de tous les pays le premier langage 
qu'elle emploie ; elle doit n'être qu’une espèce de 
routine, raisonnée, il est vrai, et éclairée par 
degrés, mais nullement précédée des règles de la 
grammaire : car ces règles, qui ont des résultats 
démontrés pour celui qui sait déjà les langues et 
quiles a méditées, ne peuvent, en aucune manière, 

être des moyens de les savoir pour celui qui les 
ignore : elles sont des conséquences ; on në peut,



148 INSTRUCTION PUBLIQUE 

sans faire violence à la raison, les lui présenter 
comme des principes. Mais si l’on peut laisser au 
Cours naturel des idées le soin de rendre univer- 

* Selle parmi nous une langue dont chaque instant 
‘ rappellera le besoin, on ne doit pas confier au 
hasard le moyen de la perfectionner. 

La langue française, comme toutes les autres, 
a subi d'innombrables variations auxquelles le 
caprice et des rencontres jrréfléchies ont eu bien 
plus de part que la raison : clle a acquis, elle a 
perdu, clle a retrouvé une foule de mots. 
D'abord stérile et incomplète, elle s’est chargée 
successivement d'abstractions, de composés, de 
dérivés, de débris poétiques. Pour bien apprécier 
les richesses qu'elle possède ct celles qui lui 
manquent, il faut avant tout se faire une idée 
jusie de son état actuel ; il faut montrer à celui 
dont.on veut éclairer la raison par le langage, 
quel à été le sens primitif de chaque mot, com- 
ment il s’est aliéré, par quelle succession d'idées 
On est parvenu à détacher d'un sujet ses qualités . 
pour en former un mot abstrait qui ne doit son 
existence qu’à une hardicsse de l'esprit; il faut 
‘appeler le figuré à son sens propre, le composé 
au simple, le dérivé à son primitif; par là tout 
est clair ; il règne un accord parfait entre l’idée et 
son signe, ct chaque mot devient une image pure 
ct fidèle de la pensée. Ici, commence le perfec- 
tionnement de la Jangue. Et d’abord la révolution 
à valu à notre idiomc une multitude de créalions 
qui subsisteront à jamais, puisqu'elles expriment 
ou réveillent des idées d'un intérêt qui ne peut
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périr ; et la langue politique exisiera enfin parmi 
nous ; mais, plus les idées sont grandes et fortes, 
plus il importe que l’on attache un sens précis et 
uniforme aux signes destinés à Jes transmettre ; 
car de funestes erreurs peuvent naitre d'une 
simple équivoque. Il est donc digne des bons 
ciloyens, autant que des bons csprils, de ceux 
qui s'intéressent à la fois au règne de la paix et 
au progrès de la raison, de concourir par leurs 
eflorts à écarter des mots de la languc française, 
ces significations vagues ct indéterminées, si 
commodes pour l'ignorance ct la mauvaise foi, ct 
qui semblent recéler des armes toutes prèles pour 
la malveillance et l'injustice. Ce problème très 
philosophique et qu'il faut généraliser le plus 
possible, demande du temps, une forte analyse ct 
l'appui de l'opinion publique pour être complète- 
ment résolu. Il n'est pas indigne de l’Assemblée 
nationale d’en encourager la solution. Un tel pro- 
blème, auquel la création ct le danger accidentel 

-de quelques mots nous ont naturellement con- 
duits, s’est lié dans nolrc esprit à une autre vuc: 
Si la langue française a conquis de nouveaux 
signes, et s'il importe que le sens en soit bien 
déterminé, il faut en méme temps qu'elle se 
délivre de cette surcharge de mots qui l'appau- 
vrissaient ct souvent Ja dégradaient. La vraie 
richesse d'une langue consiste à pouvoir exprimer 
tout avec force, avec clarté, mais avec peu de 
signes. Il faut donc que les ancichnes formes 
obséquicuses, ces précautions timides de la fai- 
blesse, ces souplesses d’un langage détourné qui
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semblait craindre que la vérité ne se montrât 

tout entière, tout ce luxe imposteur et servile qui 

accusait notre misère, se perde dans un langage 

simple, fier et rapide; car là où la pensée est 

libre, la langue doit devenir prompte et franche, 
et la pudeur seule a le droit d'y conserver ses 

voiles. 
Qu'on ne nous accuse pas toutefois de vouloir 

calomnier unelangue qui, dans son état actucl, 

s'est immortalisée par des chefs-d'œuvre. Sans 

doute que partout les hommes de génie ont sub- 

jugué les idiomes les plus rebelles, ou plutôt 

partout ils ont su créer un idiome à part ; mais il 

a fallu tout le courage, toute l'audace de leur ta- 

lent, et la langue usuelle n’en a pas moins con- 

servé parmi nous l'empreinte de notre faiblesse et 

de nos préjugés. Il est juste, il est constitutionnel 

que ce ne soit plus désormais le privilège de 

quelques hommes extraordinaires de la parler 

dignement; que la raison la plus commune ait 
aussi le droit et la facilité de s’énoncer avec no- 
blesse: que la. langue française s’épure à tel 
point, qu’on ne puisse plus désormais prétendro 
à l’'éloquence sans idées, comme il ne sera plus 
permis d’aspirer à une place sans talent; qu'en 
un mot, elle reçoive pour tous un nouveau carac- 
ière et se retrempe en quelque sorte dans la li- 

berté et dans l'égalité. 
C'est vers ce put non moins philosophique que 

national que doit se porter une partie des tra- 
vaux des nouveaux instituteurs. 

Ua ministre immortel dans les annales du des-
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potisme ne juge pas indifférent à sa gloire, ct 
surtout à ses vucs, de réserver une partie de ses 
soins au progrès ct à ce qu'il nommait le perfec- 
tionnement de la langue française : en cela il 
voyait profondément et juste. L'Assemblée natio- 
nale, qui certes connaît, et connaît bien autre- 
ment, la puissance de la parole, qui sait combien 
les signes ont d'empire, ou plutôt d'action sur les 
idées et par elles sur les habitudes qu’elle veut 
faire naître ou affermir, et qui désire que la rai- 
son publique trouve’sans cesse dans la langue na- 
tionale un instrument vigoureux qui la seconde 
et ne la contraric jamais, sentira sans doute aussi, 
mais dans des vucs bien différentes, combien un 
tel objet importe à l'intérêt et à la gloire de la 
nation. Ainsi : notre longue à perdu un grand 
nombre de mots énergiques qu'un goût, plutôt 
faible que délicat, a proscrit ; il faut les luïrendre; 
les langues anciennes et quelques-unes d'entre les 
modernes sont riches d'expressions fortes, de tour- 
nures hardies qui conviennent parfaitement à nos 
nouvelles mœurs ; il faut s'en emparer : la langue 
française est embarrassée de mots louches el syno- 
-nymiques, de constructions timides et traïnantes, de 
locutions oiseuses et serviles ; il faut l'en affranchir. 
Voilà le problème complet à résoudre. 

Si la langue nationale cest le premier des 
moyens de communicalion qu'il importe de culti- 
ver, l’enseignement simultané des autres lan- 
gues, de celles surtout qui nous ont transmis des 
modèles immortels, est un moyen auxiliaire et 
puissant qu'il serait coupable de négliger : car, .
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sans parler des beautés qu'elles'nous apportent et 
qui expirent dans les traductions, on ne doit pas 
perdre. de vue que, par le seul rapprochement, 
les langues s’éclairent ot s’enrichissent ; que, sur- 
veillées en quelque sorte l’une par l’autre, elles 
s'avertissent de leurs défauts, se prèlent mu- 
tucllement des images ; qu'elles fortifient par leur 
contraste, par [eur opposition même, les facultés 
intellectuelles de celui qui les réunit. L'idée qui 
nous appartient sous divers signes, cst en cffet 
bien plus profondément cu nous, bien plus inli- 
mement à nous : c'est une propriélé dont à peine 
mous soupçonnions d'abord l'exislence, et qui 

reçoit une nouvelle garantie et comme un non- 
veau litre de chacun des témoins nouveaux qui, 
la constatent.  : | 

Cette action mutuelle des langages qui, s'épu- 
rant ainsi l'un par l’autre, concourent par leur 
influence réciproque à imprimer à la pensée un 
nouveau degré de force et de clarté, a dû insen- 
siblement élever l'esprit jusqu'à l'idée d'unc 
langue commune ct universelle, qui. née en par- 
tie des débris des autres, trouverait, soit en elles, 
soit hors d'elles, les éléments les plus analogues 
avec toutes nos sensations, et par là deviendrait 
nécessairement la langue humaine. Il paraît que 
cetle idée, ou plutôt une idée semblable, a occupé 

quelque temps un des plus grands philosophes 
du dernier siècle ; il semblait à Leibnitz, que 
pour hâter les. progrès de la raison, on devait 
chercher non à vaincre successivement, mais à 

briser à la fois tous les obstacles qui empêchent
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ou retardent la libre communication des esprits; 

que, dans l'impossibilité d'apprendre cette multi- 
tude d'idièmes disparates qui les séparent, il 
fallait en former ou en adopter un qui fûten 
quelque sorte le point central, le rendez-vous 
commun de toutes les idées, en un mot, qui de- 

vint pour la pensée ce que l'algèbre est pour les 
calculs. Une telle vue a dû étonner par sa har- 
diesse, et l’on n'a pas tardé à la ranger dans la 
classe des chimères : il faudrait, en effet, que les 
nouveaux signes universellement adoptés, fussent 
une image tellement sensible de nos idées, 
qu'atliré ou ramené vers cux comme par enchan- 
tement, le genre humain s’étonnât d'en avoir, 
jusqu'à ce jour, adopté d'autres, qu'ils fussent en 
un mot presque aussi clairement représentatifs 
de la pensée, que l'or et l'argent le sont de la ri- 
chesse. Or de tels signes sont-ils dans la nature? 
Peuvent-ils exister pour toutes les idées? Gar- 
dons-nous pourtant de fixer trop précipitamment 
le terme où doivent s’arvèter, sur de semblables 

questions, les recherches de l'esprit humain; car, 

si dans toute l'étendue que présente ce problème, 
on csten droit de le regarder comme insoluble, 
il est cependant permis de penser que les efforts, 
même impuissants pour le résoudre, ne seraient 
pas tout à fait perdus, ct que chaque pas que l'on : 
ferait dans cette recherche, dût le terme se recu- 

ler sans cesse, chaque découverte, dans cette 
région presque idéale, apporterait quelques 
richesses à la langue, quelques moyens nouveaux 
à la raison. 

9.
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Déjà des hommes, inspirés par le génie de l’hu- 
manité, ont presque atteint la solution de ce 
hardi problème. On les a vus, pour consoler les 
êtres affligés que la nature a deshérités d'un sens, 
inventer de nos jours ct perfectionner rapidement 
celte langue des signes qui est l’image vivante de 
la pensée, dont tous les éléments sensibles à l'œil 
ne laissent apercevoir rien d’arbitraire, par qui les 
idées même les plus abstraites deviennent pres- 
que visibles, et qui, dans sa décomposition, 
simple à la fois et savante, présente la véritable 
grammaire, non des mots, mais des idées. Une 
telle langue remplirait toutes les conditions du 
problème, si par elle, comme par la parole écrite, 
on parvenait à transmeltre la pensée à des dis- 
tances indéfinies; mais jusqu’à présent, on n’apu 
que la parler ct non l'écrire; et ceux qui la pos- 
sèdent le mieux, sont réduits, pour se faire en- 
tendre de loin, à la traduire en une des langues 
usuelles. 

Jusqu'à ce qu'on ait trouvé le moyen de la tran- 
scrire, au lieu de la traduire, elle restera donc 
à la vérité une des plus belles, une des plus ntiles 
Inventions des hommes : elle sera peut-être Ja 
première des méthodes pour rendre l'esprit par- 
faitement analytique, pour la prémunir contre une . 
multitude d'erreurs qu'il doit à l'imperfection de 
nos Si3nes, pour corriger enfin les vices innom- 
brables de nos grammaires. Sous ces points de 
vue, elle ne pourra être ni trop méditée, ni trop 
fortement encouragée; mais elle ne sera point 
encore une Jangue universelle.
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Ces réflexions sur les langues, les divers points 
de vue sous lesquels nous avons considéré cesujct 
fécond, et enfin les problèmes proposés ou indi- 

qués, nous paraissent devoir remplir l’objet de 
cet article, celui de préparer et d'assurer un jour 
à la raison tous les moyens de communication 

qu’elle peut désirer. Ce n'est pas assez d'appren- 

dre à penser à l'être raisonnable, d'apprendre à 

communiquer sa pensée à l'être social, il faut par- 

ticulièrement apprendre à faire le bien à l'être 

moral. Faire le bien, le faire chaque jour mieux 
par un plus grand nombre de motifs et avec 

moins d'efforts, c’est là que tout doit tendre dans 

une association quelconque. Hors de là, rien n’est 

à sa place, rien ne marche à son but. Ainsi les 

méthodes pour apprendre à communiquer ce 

qu'on pense, ne doivent elles-mêmes ètre répu- 

tées que des moyens indirects pour atteindre jus- 

qu'à la morale, qui est le dernier résultat de 

toute société ; car les désordres ne sont, bien sou- 

vent, que des crreurs de la pensée, et souvent 

aussi les habitudes vertucuses que le résultat 

naturel de la communication des esprits. 
Mais ces moyens éloignés réclament l’appui des 

méthodes particulières el directes. 
Avant de les présenter, défendons-nous de sé- 

parer ici, comme tant de foisona osé Ie faire, 

la morale publique de la morale privée. Cette 

charlatannerie de la corruption est une insulte 
aux mœurs : quoiqu'il soit vrai que les rapports 

changent avec les personnes ct les événements, 

il est incontestable que le principe moral reste
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toujours le même, sans quoi il n'existcrait point. 
On peut bien, on doit mème appliquer diverse- 
raent les règles de la justice; maisil n'ya point 
deux manières d'être juste; mais il est injuste de 
penser qu'il puisse y avoir deux justices. 

Pour arriver à l’exacte définition de la morale, 
il faut la chercher dans le rapprochement des 
idées que le commun des hommes, livrés on ren- 
dus à eux-mêmes, ont constamment attachés à ce 
mot. Celle qui paraît les comprendre loules, ct 
qu'indique un instinct général autant que la 
raison, présente à l'esprit l'art de faire le plas de 
bien possible à ceux avec qui l’on est en relation, 
sans blesser les droits de personne. Si les rela- 
tions sont pen élendues, la morale réveille l'idée 
des vertus domestiques et privées : elle prend le 
nom de patriotisme, lorsque ces relations s'éten- 
dent sur la société entière dont on fait partie ; 
enfin elle s'élève jusqu’à humanité, à la philan- 
thropie, lorsqu'elles embrassent le genre humain. 
Dans tous les cas, elle comprend la justice qui 
sent, respocte, chérit les droits de tous ; la bonté 
qui s’uuit par un sentiment vrai au bien ou .au 
mal d'autrui ; le courage qui donne la force d'exé- 
cuter constamment ce qu’inspirent la bonté et Ja justice : enfin ce degré d'instruction qui, éclairant 
les premiers mouvements de l'âme, nous monlre à chaque instant cn quoi consistent et cc qu’exi- 
gent réellement et la justice, et la bonté, et le 
courage. Tels sont Jes éléments de la morale. De 
là résultent deux vérités : la première, qu'elle est 
inséparable d’un bien produit ou à produire, que
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par conséquent l'effort le plus hardi qui n’aboutit 
point là, lui est absolument élranger. Ce n’est 
point de l'étonnement c'est de la reconnaissance 
qu'elle doit inspirer. La seconde, qu’elle ne peut 
se trouver que dans les relations qui nous unis- 
sent à nos semblables ; car elle suppose des droits, 
des devoirs, des affeclions réci proques, et particu- 
lièrement ce sentiment expansif qui, nous faisant 
vivre en autrui, devient par la réflexion le garant 
de la justice, comme il est naturellement lo prin- 
cipe de Ja bonté. Il faut doncici identité denalure. 
Sans doute que les rapports de l'homme avec 
Dieu, avec soi, et même avec les êtres inféricurs 
à lui, ne sont pas élrangers à la morale ; mais si 
la raison y découvre des motifs souvent très 
puissants pour la pratiquer, si, sous ce point de 
vue, ils doivent être cullivés, ils doivent être res- 
pectés, il est sensible, à la simple réflexion, qu'ils 
ne peuvent faire eux-mèmes partie de cette mo- 
rale-science dont il est question. On doit scule- 
ment les considérer comme moyens, tandis quo 
les rapports sociaux sont ici à la fois etle principe 
et le but, | 

La morale ainsi analysée, ainsi circonscrite, 
quelles méthodes doil'mèttre en usage une grande 
société pour en pénétrer fortement les membres 
qui la composent? Trois principales s'offrent à 
l'esprit ct embrassent les moyens d'inslruction 
pour la vice entière : la première est de faire faire 
à l'enfance un apprentissage véritable de ce pre- 
micr des arts et comme un premier.cssai des 
vertus que la sociélé lui demandera un jour, en 
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organisant cette petite société naissante d'après 
les principes de la grande organisation sociale ; 
la seconde, de multiplier sans cesse autour de 
tous les individus, et en raison de leurs affections, 

les motifs les plus déterminants pour faire le 
bien ; la troisième est de frapper d'impressions 
vertueuses et profondes les sens, les facultés de 

. l'âme, de telle sorte que la morale, qui pourrait . 
d'abord ne paraître qu’un produit abstrait de la 
raison, ou un résultat vague de la sensibilité, 
devienne un sentiment, un bonheur, et par con- 
séquent une forte habitude. 

La gloire d’un individu est de faire des actions 
utiles lorsqu'elles demandent du courage. Le de- 
voir de la société est de les convertir tellement 
en habitude, que rarement l'emploi du courage * 
soit nécessaire; ce principe est incontestable. 
C'est donc dans l'enfance qu'il faut jeter les se- 
mences de la morale, puisqu'il est si bien reconnu 
que les impressions qui datent de ec premier âge 
de la vie, sont les seules que le temps n'efface 
jamais. | 

Là s’appliqueront sans effort et dans la juste 
mesuré que demandent la faiblesse et l'inexpé- 
rience, les moyens ordinaires d'instruction; mais 

un moyen particulier et d’un effet sûr paraît de- 
voir être ajouté partout où les élèves sont cons- 
lamment réunis sous les yeux de leurs institu- 
teurs. : , * 

Ce moyen, dont on retrouve quelques traces 
dans les anciennes inslitutions des Perses, ainsi : 

que dans quelques cantons suisses, consiste à
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organiser ces jeunes sociétés, guclque temps 
avant la fin de l'éducation, de telle sorte que 
l'exercice anticipé de toutes les vertus sociales y 
soit un besoin universellement senti; car, qui 
doutc qu'en toute chose et surtout en morale, la 
première de toutes les leçons ne soit la pratique, 
et que la pratique ne soit complètement assurée, 
quand chaque instant en rappelle la nécessité. 

Toute réunion qui a un but, est une véritable 
association; et une association quelconque, dé- 
terminée par un intérêt commun, entraine la 
nécessité d'un gouvernement. Celte vérité ne 
peut être mise en doute. 

Or, dans le gouvernement le plus fractionnaire, 
le plus subordonné à Ja loi et à l’action générale, 
on retrouve les éléments des divers pouvoirs qui 
constituent la grande société, c’est-à-dire, des 
volontés individuelles qui cherchent à se réunir, 

. €t des moyens d'exécution qui demandent à être 
dirigés; ct l’on ust porté à combiner ces éléments 
sur le modèle qu'on a sous les yeux. . 

C'est ainsi que, dans l’ancien état des choses, 
le régime intérieur de chaque école semblait 
s'être formé sur lc régime tyrannique sous lequel 
la France était opprimée. 

Une foule de règlements incohérents, éludés 
par la faveur, changés par le caprice ; des vo- 
lontés arbitraires prenant sans cesse la place de 
la loi; des punitions qui ne tendaient qu'à flétrir 
l'âme; des distinctionshumiliantes quiinsultaient 
au principe sacré de légalité; une soumission 
toujours aveugle ; enfin nul rapport de confiance
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entre les gouvernements et les gouvernés ; telles 
étaient les maisons d'instruction; telle était la 
France entière. 

: Aujourd’ hui que le gouvernementreprésentatif 
a pris naissance parmi nous, c’est-à-dire, le gou- 
vernement le plus parfait qu’il soit donné à, 
l'homme deconcevoir, pourrait-on ne pas chercher. 
à en reproduire l’image dans l'enceinte des sociétés 
instructives lorsque rien ne s'y oppose, que la rai- 
son le demande, ct surtout que la morale doit y 
trouver infailliblement le moyen de s'étendre et de 
s’affermir dans les âmes? Développons cette idée. 

Toute association, a dit un philosophe, dont les 
membres ne peuvent pas vaquer tous à toute l'ad- 
ministration commune, est obligée de choisir entre 
des représentants et des maîtres, entre le despotisme* 

el un gouvernement légitime. Cette idée simple et 
féconde trouve ici une application directe. 

Mais une observation se présente tout à coup 
pour suspendre la rapidité dela conséquence : 
qu’on pourrait en déduire. 

Le principe n’est complètement vrai que lors- 
que l'association est formée d'hommes parfaite- 
ment égaux, et qui arrivent là avec la plénitude 
dc leurs droits. 

Or, une maison d'instruction étant composée 
d'insituteurs et d'élèves, d'hommes dont la vo- 
lonté et la raison sont formées, ct de jeunes gens 
cr qui l'une ct l'autre sont incomplètes, enfin 
d'individus revètus d'une autorité, et d'individus 
qui doivent s’y soumettre, il est clair qu’on ne 
peut presser ici le principe de l'égalité.
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Et pourtant si la raison, si la nature des choses 
demandent que celui qui instruit soit constam- 
ment au-dessus de celui qui est instruit; si, sous 
cc rapport, son autorité doit même être pleine 
et indépendante, el si l'amour propre le plus re- 
belle ne peut en être plus irrilé que ne l'est celui 
d'un enfant lorsqu'il est porté par un homme 
fort, il est également vrai que, hors delà cten 

ce qui concerne surtoutle régime des écoles, celle 
autorité ne doit pas être également illimitée, ou 
plutôt qu’il faut la placer en d'autres mains pour 
qu'ici, comme dans le corps social, la séparation 
des pouvoirs garantisse de lout despotisme. 
Qu'on ne perde pas de vue que, dans les indi- 

vidus les plus enchaînés par les institulions so- 
ciales, il est une portion de volonté disponible 
qui peut être utilement et doit par conséquent 
toujours être mise en commun, dès l'instant 

qu'il sc forme entre cux unc association quel- 
conque. 

La volonté des jeunes gens, tout imparfaite 
qu'elle est, se porte facilement vers ce qui cst 
vrai et juste parce qu'elle est libre de préjugés. 

Or, peut-on ne pas sentir qu'il importe aux 
élèves el aux instituteurs que ces jeunes volontés 
transmises en quelque sorte par desélections sou- 
vent renouvelées jusqu'à un petit nombre d'entre 
eux qui deviendront des représentants de tous, se 
réunissent dans l'exercice des diverses fonctions 

.administratives et judiciaires que réclame le 
maintien de toute société. 

C’est alors que les instituteurs bornés à l’objet
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qui leur appartient exclusivement, Finstruction, 
n'exerçant sur tout le reste qu'une surveillance 
directrice très générale, conserveront aisément 
cette confiance si nécessaire à leurs travaux, et 
qu'aucune vengeance particulière, aucun reproche 
personnel n’essayera plus d'affaiblir. 

Les élèves, de leur côté, à la fois libres et sou- 
mis, supportent sans peine un joug dont ils sen- 
tiront la nécessité, mais ne supportent que celui- 
R; à l'abri désormais de ces nombreuses in- 
justices qui les révoltent, ct dont le ressentiment 
se conserve toute la vie; appelés par des choix 
toujours :purs à participer à l’administration 
commnne à devenir des juges, des jurés, des ar- 
bitres, des censcurs ; toujours comptables envers « 
leurs égaux ; chargés tour à tour de prévenir les 
délits, de lesjuger, de les faire punir; dedistribuer 
le bläme et la louange, d'apaiser les dissensions ; 
jaloux, dans l'exercice de ces intéressantes fone- 
tions, de mériter l'estime de tous, sans chercher 
à plaire à personne, apprendront de bonne heure 
à traiter avec les hommes cet leurs passions, à 
concilier l'exercice de la justice avec une indul- 
gence raisonnée, s’exerccront à loules les vertus 

- domestiques ct publiques, au respect pour la loi, 
pour les mœurs, pour l’ordre général, sentiront 
s'élever leur äme au sein de l'égalité, de la li- 
berté, et sauront enfin ce qu’on ne peut savoir 
trop tôt et ce qu'ils eussent ignoré longtemps, 
que l’homme, à quelque âge que ce soit, doit: 
plier sous la loi, sous la nécessité, sous la raison, 
jamais sous une volonté particulière.
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N'est-ce pas là le véritable apprentissage de la 
vie sociale, et par conséquent le cours de morale 
le plus complet, le plus cfficacement instructif? 
Un règlement facile réalisera les bases de cette 
constitution particulière, si parfaitement analo- 
gue à la constitution générale de l'Empire. 

I est un second devoir de la société pour assu- 
rer l'empire de la morale : c’est de rassembler ct 
de fortifier les motifs qui peuvent porter l'homme 
à faire le bien dans les divers âges de la vic. La 
société doit exciter l'homme par l'intérêt, en lui 
montrant dans le bien qu'il fait aux autres, le . 
garant de celui même qu'il recevra de tous, en 

. lui montrant que, dans cet échange réciproque, 
il recevra bien plus qu’il ne donne. 

Elle doit l'exciter par l'honneur, en rattachant 
à la morale ce mobile des âmes ardentes, que le 
préjugé en avait détaché. 

Elle doit l’exciter par la conscience, en le rappe- 
-—lant souvent par l'organe de ses agents ct des 
‘instituteurs publics, à ce sens interne qui, exercé, 
éclairé de bonne heure, et consulté fréquemment, 
devant un inspirateur prompt etsür, un moniteur 
incorruplible, et rend inséparables la vertu et le 
bonheur, le crime etles remords. 

Elle doit surtout l'exciter par la raison; car il 
faut avant tout et après tout s'adresser à cette 
première faculté de l’homme, puisque tous les 
autres mobiles doivent tôt ou tard subir son ju- 
gement ct sa revision : il faut montrer à ceux qui 
se déterminent par réflexion plus que par senti- 
ment, par conviction plus que par intérêt, que les
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vérités, dans l’ordre moral sont fondées sur des 
bases indestructibles, qu'on ne peut les mécon- 
nailre sans renoncer à toute raison; qu’en un 
mot, la morale la plus sublime n'est presque ja- 
mais que du bon sens. : | 

Elle doit enfin exciter l'homme par l’exemple : 
cl ce moyen puissant, c'est à l'histoire qu'elle doit 
le demander : car l’orgucil de l'homme se défen- 
dra toujours de le devoir à ses contemporains. 
Quelle histoire sera digne de remplir cette vue 
moralc! Aucune sans doute de celles qui exis- 
tent : ce qui nous reste de celle des anciens nous 
offre des fragments précieux pour la liberté; mais 
cencsont quedes fragments : ilssont trop désunis, 
trop loin de nous ; aucun intérêt national ne les 
anime, et notre long asservissement nous a trop” 
accoulumés à les ranger parmi les fables. La nô- . 
tre, telle qu'elle a été tracée, n’est presque par- 
tout qu'un servile hommage décerné à des abus: 
c'est l'ouvrage de la faiblesse écrivant sous les 
YCuX, souvent sous la dictée dela tyrannie ; mais 
celie même histoire, telle qu'elle devrait être, 
telle qu'on la conçoit en ce moment, peut devenir 
un fonds inépuisable des plus hautes instructions 
morales. Que désormais s'élevant à la dignité qui 
lui convient, elle devienne l'histoire des peuples 
et non plus celle d'un petit nombre de chefs; 
qu'inspirée par l'amour des hommes, par un sen- 
timent profond pour leurs droits, par un saint 
respect pour leur malhenr, elle dénonce lous les 
crimes qu'elle raconte ; que, loin de se dégrader 
par la flatterie, loin de se rendre complice par



RAPPORT DE TALLEYRAND-PÉRIGORD 165 ‘ 

une vaine crainte, elle insulte jusqu’à la gloire 
toutes les fois que la gloire n’est pas la vertu ; 
que, par elle, unc reconnaissanceimpérissahle soit 
assurée à ccux qui ont servi l'humanité avec cou- 
rage, et une honte éternelle à quiconque n'a usé 
de sa puissance que pour nuire; que dans la 
mullitude des faits qu'elle parcourt, elle se garde 
de chercher les droits de l'homme qui, ecrtes, ne 
sont point là ; mais qu'elle y cherche, mais qu'elle 
y découvre les moyens de les défendre que tou- 
jours on peut y trouver; que pour cela, sacrifiant 
ce que le temps doit dévorer, ce qui nelaisse point 
de trace après soi, tout ce qui est nul aux yeux de 
la raison, elle se borne à masquer tous les pas, 
tous les efforts vers le bien, versle pecfectionne- 
ment social, qui ont signalé un si petit nombre 
d'époques, ct à faire ressortir les nombreuses | 
conspiralions de tous les genres, dirigées contre 
l'humanité avec tant de suite, couçues avec tant 
de profondeur, et exéculées avec un succès si ré- 
voltant : qu'en un mot, le récit de ce qui fut, se 
mêle sans cesse au sentiment énergique de co 
qui devait être; par là, l'histoire s'abrège ct s'a- 
grandit; .elle n'est pas une compilation stérile; 
elle devient un système moral : lo passé s'en- 
chaîne à l'avenir, ct, en apprenant à vivre dans 
ceux qui ont vécu, on met à profit pour le bon- 
heur des hommes, jusqu'à la longue expérience. 
des erreurs et des années. | 

C'est par tous ces moyens, c’est par tous ces 
molifs intérieurs que la morale s'imprimera dans 
l'homme.
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Il reste à lui en faire parvenir les impressions 
par les moyens extérieurs qui sont au pouvoirde 
la société; et ici se présentent à l'esprit les spec- 
tacles, les fêles, les arts, cte., etc. Un moyen fé- 
cond d'instruction sera éternellement attaché à la 
représentation des grands événements, à la pcin- 
ture énergique des grandes passions. S’il est vrai 
que l'influence de l’art qui les reproduit sur la 
scènc, s’est fait sentir sous le despotisme, s’il a 
déposé dans l'âme des Français des germes qui, 
avec le temps, se sont développés contre le des- 
potisine lui-même, quels effets ne peut-il pas 
produire pour la liberté! Cet art qui, chez les 
Grecs, appelait la haine sur les tyrans, qui of- 
frait l’image de la gloire, du bonlieur d'un peuple 
libre, et celle de l’avilissement et de l’infortune 
des peuples esclaves, ne préparcet-il pas aux. 
Français des tableaux dignes de rallumer ct de 
perfectionner sans cesse leur patriotisme? Sans 
doute c’est là le but vers lequel il va diriger toute 
sa puissance. | | 

Une vue également morale se manifestera dans 
les productions d'un autre genre, ouvrâge de ce 
même art qui change de nom en changeant ses 
pinceaux, et qui alors, moins important-sans être 
moins utile, trace la peinture de nos mœurs habi- 
tuelles dans les conditions privées. Combien de 
préjugés nés de la servitude, s'obstinant à exister 
quand rien de ce qui les soutenait ne subsiste; 
combien dont la crédulité, moins odicuse qu'a- 
musan{e, ne peut sc résoudre à doutcr encore de 
leur extrême importance; combien enfin qui, ter-
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rassés par la loi, mille fois vaincus par la raison, 
ont besoin d’être finis par le ridicule, et de se 
trouver en quelque sorte témoins de leur propre 
défaite? C'est sous ce rapport que la scène fran- 
çaise deviendra une des puissances auxiliaires de 
la révolution; que des talents voués à l’instruc- 
tion, mais jusqu'à ce jour plus employés à polir 
la surface des mœurs qu'à en corriger le fonds, 
serviront et la morale et la justice; que la régé- 
nération politique, amenant avec elle le renou- 
vellement des pensées de l'homme, étendra la 
carrière de celui des arts qui, par l'illusion exerce 
le plus puissant des empires. Alors la scène fran- 
çaise se rajeunira, se purificra; elle se montrera 
digne des respects de l'homme le plus sévère, di- 
gne de la présence de tous les États, de tous les 
citoyens qui, ayant fui les indiscrétions de la 
licence, viendront avec confiance chercher les 
leçons de la raison. 

Ainsi la morale arrive à l'homme en s'empa- 
rant de son intelligence, de ses sens, de ses fa- 
cultés, de toutes les puissances de son être. C'est 
elle qui va bieniôt ordonner, qui va animer ces 
fêtes, que le peuple espère, qu’il désire, et que 
d'avance il appelle fêtes nationales. 

Ici l'esprit se porte avec charme vers ces fêtes 
rustiques, où, au milieu des jeux, des luttes, de 
toutes les émotions d’une allégresse universelle, 
l'amour de la Patrie, cette morale presque uni- 
que des anciens peuples libres, s'exaltait jusqu'à 
l'enthousiasme, et se préparait à des prodiges. 
Vous ne voudrez pas priver la morale d'un tel
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ressort : vous voudrez aussi conduire Îles hom- 
mes au bien par la route du plaisir. 

Vous ordonnerez donc des fêtes. 
Mais vos fêtes auront un caractère plus moral; 

car elles porteront l’ ‘empreinte de cette bicnvcil= 
lance universelle qui embrasse le genre humain, 
tandis que le sentiment qui animait celles des an- 
ciens, counfondait sans cesse l'amour de la cité et 
la haine pour le reste des hommes. 

Vos fêtes ne seront point toutes religicuses, 
non que la religion les proscrive ou les repousse; 
elle-même s’est parée de leur pompe; mais, lors- 
qu'elle n’en est point l'objet principal, lorsqueles 
impressions qu'elle porte à l’âme ne doivent 
point y dominer, il ne convient pas qu’elle y pa- 
raisse : il est plus religieux de l'en écarter.Pormi 
les nouvelles fêtes, son culte réclamera toujours‘ 
celles de la douleur, pour y porter ses consola- 
tions. Le culte de la liberté nous demande toutes 
les fêles de l'allégresse. 

Elles ne seront point périodiques; l'on excepté 
pourtant l'anniversaire du jour où, les armes à la 

main, la nation entière a juré la sainte alliance de 
Ja liberté ct de l’obéissance à la loi, et celui du 
jour mémorable où l'égalité sembla naître tout 
à coup de la chute de tous les privilèges. Ces fêtes 
auront un tel caractère de grandeur, elles réveil- 
leront tant de sentiments à la fois, qu'il.n’est pas 
à craindre que l'intérêt qu'elles doivent inspirer, 
s'affaiblisse par des retours marqués; mais les 
autres fêtes doivent, dans chaque lieu, varier avec 
les événements : elles doivent donc conserver
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ce caractère d'irrégularité qui convient si’bien 
aux mouvements de l'âme;il ne faut pas qu’on les 
prévoic de loin, qu’on les pressenie avec trop de 
certitude; il ne faut pas qu'elles soicnt trop com- 

_ mandées ; car la joie, comme la douleur, ne sont 
plus aux ordres de personne. Elles ne seront pas 
uniformes; car bientôt la monotonie en aurait 
détruit le charme. Elles seront tour à tour nalio- 
nules, locales, privées. Vous voudrez que chaque 
département rende solennelle l'époque où, arrè- 
tant la liste de ses nouveaux ciloyens, il montre 
avec orgucil à la Patrice, ses jeunes défenseurs, 
ses nouvelles richesses, et vous verrez avec in- 
térêt chaque famille s'empresser de célébrer en- 

* core, par des fètes intérieures, el ces mêmes 
époques publiques, et toutes les époques particn- 
lières de ses événements domestiques. 

Enfin, toutes ces fêtes auront pour objet direct 
les événements anciens ou nouveaux, publics ou 
privés, les plus chers à un peuple libre; pour 
accessoires, tous les symboles qui parlent de la 
liberté, et rappellent avec plus de force à cette 
égalité précieuse, dont l'oubli a produit tous les 
Maux des sociétés ; ct pour moyens, ce que les 
beaux-arts, la musique, les spectacles, les com- 
bats, les prix réservés pour ces jours brillants, 
offriront dans chaque lieu de plus propre à rendre 
heureux ct meilleurs les vieillards, par des sou- 
venirs, les enfants par des espérances (1). 

(1) La longueur ainsi que Ja sévérité de notre travail nous 
interdisent sur ce sujet des détails auxquels il eût été agréable 
de se livrer. Ceux qui désireront des développements pleins 
d'intérêt, pourront lire MM. Barthelémi, de Pauw et Sabanis, 

10
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Qu'on ne s'étonne pas d'entendre invoquer ici 
les arts comme appuis de la morale. Conserver 
des souvenirs précicux, éterniser des actions de 
gens de mémoire, immortaliser les grands exem- 
ples, c’est là sans. doute enseigner Ja vertu. Qui 
ignore que l'imagination qui s'enflamme à la vue 
d'un chef-d'œuvre, confond, dans le même en- 
thousiasme, l’imitation parfaite qui l'enchante, ct 
le trait sublime qui la ravit; et que c'est parti- 
culièrement dans la première jeunesse que cette 
alliance des sensations et des idées, cette influence 
des impressions physiques sur les affections de 
l'âme, produit les effets les plus vifs et les plus 
durables. 

Les arts n'ont que trop souvent été prostitués | 
aux intérêts de la tyrannie; elle les employait à : 
détremper le caractère des peuples, à leur inspi- 
rer les molles affections qui les préparent à re- 
cevoir ou à souffrir la servitude; mais Les arts 
eux-mêmes étaient esclaves lorsqu'on corrompait 
ainsi la noblesse de leur destination : les arts 
aussi doivent rompre leurs fers chez un peuple 
qui devient libre. Il est vrai que, même sous l’em- 
pire des maîtres les plus absolus, on les a vus 
créer des chefs-d'œuvre; mais c'est qu'alors, 
trompant la tyrannie, ils savaient se réfugier 
dans une {erre étrangère ; ils se transportaient, 
ils s'élançaient à Athènes, à Rome, jusque dans 
l'Olympe ; et c'est là qu'ils trouvaient cette liberté 
et ce courage de conception dont ils ont conservé 
l'empreinte. | 

. ‘ Les arts sont la langue commune des peuples.
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et des siècles. Il en est un surtout particulière- ment consacré à limmortalité : il conne au mar- bre et à l'airain, avec les traits des grands hom- mes, la reconnaissance de la Patrie, qui s'honore cn s’acquittant envers Cux, et ajoute à son lustre en perpétuant leur renommée. Quelle autre ré- compense peut entrer en parallèle avec un tel triomphe qui se perpétue à travers les siècles ? Qu'il est beau pour les arts qui ne vivent que de gloire, d'associer ainsi leurs Ouvrages à des noms impérissables! Et aussi, quelle leçon de morale que la statue d'un grand homme, élevée au mi- lieu de ses concitoyens! Son exemple s'éternise par le monument qui lui est consacré ; et s'il se trouvait une stérile époque où des modèles vi- vants ne pussent s'offrir à l'ambition de la jeu- nesse, l’histoire aussi animée, aussi vivante, suf- firait dans tous les temps à son enthousiasme. 
La nation, loin de redouter l'influence des arts, 

voudra done se couvrir de leur gloire ; elle les 
CRcouragera; elle les honorera; elle leur conficra ses intérêts; enfin, elle les placera dans l'éduca- tion comme un moyen de plus pour faire chérir la morale. Sparte n'avait pas banni de ses insti- tutions l’exercice de la lyre ; elle en avait seule- ment retranché quelques cordes, dont le son trop attendrissant était capable d'énerver l'âme ct d'efféminer les mœurs. | 
C'est par l’action combinée de tous ces moyens * Que, sous l'empire d’une constitution favorable à tous les développements, l'homme social verra s’accroître ses richesses intellectuelles et morales;
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mués, pour réaliser ces espérances qui s'ouvrent 

devant nous, pour que tant de moyens indiqués 

ne restent point de vains projets de l'esprit, il 

faut qu'ils se produisent et se manifestent dans 

l'ordre que sollicitent les besoins de l'homme, et 

sous un jour qui l'éclaire par degré; il faut que 

le talent, s’emparant des découvertes du génie, 

les rende accessibles à tous, qu'il aspire, non à 

détruire toutes difficultés ; car l'esprit humain'a 

besoin de vaincre pour s’instruire; mais à ne 

laisser subsister que celles qui demandent de 

l'attention pour être vaincues, il faut, en un mot, 

que des livres élémentaires, clairs, précis, métho- 

diques, répandusavee profusion, rendent univer- 

sellement familières, toutes les vérités impor- 

lantes, cet épargnent d'inutiles efforts pour les * 

apprendre. De tels livres sont de grands bienfaits : 

la nation ne peut ni trop les encourager, ni trop 

les récompenser. ‘ 

En appelant l'intérêt national sur ce genre de 

secours appliqué aux grands objets que nous vc- 

nons de parcourir, nous nous reprocherions de 

ne pas l'arrêter un instant sur d’autres objets 

d'une utilité moins importante, mais plus directe, 

mais plus adaptée aux besoins journaliers et in- 

dividuels, en un mot, sur ce qui intéresse parti- 

culièrement Ja culture ct les arts mécaniques. 
Comment ne pas former des vœux, pour qu'à 

l’aide des méthodes et des livres élémentaires, la 

théorie de l’utile s'allie enfin à la pratique dans 
toules les parties de l'agriculture; pour qu'on 

voie cesser cette étrange séparation qui semblait
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faire deux parts distinctes de nos faculté. dans 
l'art qui demande le plus de réunion de toutes, 
et qui offrait le spectacle affligcant de la force ct 
de l’activité sans lumières, de l'intelligence ct des 
lumières sans action. 

Qui pourra dire tout ce qu’une telle discordance, 
fruit de nos vices et de nos institutions, a causé 
de ravagès dans nos campagnes? Partout on y 
trouve la trace profonde de l'erreur; Je dépéris- 
sement des forèts, ces produits tardifs de la terre ; 
la perte de nos bestiaux ; l'éducation abandonnée 
de ces utiles compagnons de nos travaux ; le dé- 
faut de paturage; l'usage multiplié des jachères, 
ce long sommeil de nos champs condamnés à la 
stérilité, tout annonce l’art encore dans l'enfance 
ou plutôt couvert de préjugés. Que serait-ce si 
nous analysions tout ce que produit de maux à 
la fin de chaque année l'ignorance des premiers 
principes de la végétation, de la floraison, de la 
théorie de la greffe, de la nature des engrais, de 
l'influence des saisons, etc.? N'est-il pas évident 
que, pour des hommes qui, condamnés par le 
besoin de chaque jour, ne peuvent accorder que 
des moments à l'étude de leur -art, c’est à des 
livres très élémentaires, écrits avec clarté et avec 
intérêt, qu'il doit être spécialement réservé de 
répandre sur tous ces objets, les lumières les plus 
nécessaires. L'effet de ce moyen se fortificra par 
la révolution qui va s'opérer dans les mœurs. 

Dans le temps où il fallait occuper un état au- 
quel un des préjugés régnants attachât de l’hon- 
neur, où d’ailleurs on naissait magistrat ct gucr- 

10.
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rier, Lumme on naît de tel sexe, où par conséquent 
‘la profession": était plulôt le produit de l'espèce 
que ceux du choix, il était presque érigé en prin- 
cipe, qu'un propriétaire saxiehi devait fuir la 
source de sa richesse. Travailler son champ était 
une peine; lhabiter était un exil. et dès lors, 
parmi les hommes à talent on ne voyait guère 
dans nos fertiles campagnes que ceux dont l'am- 
bition trompée allait y ensevelir ses regrets. 

Désormais on sentira que, dans un pays agri- 
cole, tout doit naître cultivateur. On sera mo- 
mentanément magistrat, guerrier, législateur ; 
mais les travaux champêtres feront l'occupation 

habituelle de l’homme, et chacun y trouvera le 
. délassement ou même la récompense de ses fonc- 
tions de citoyen ; or, un tel changement de mœurs 
multipliant dans nos campagnes les expériences 
utiles, contribuera nécessairement à y accréditer 
les bonnes méthodes et à y faire fructifier les 
principes que les livres élémentaires auront déjà 
pu y introduire, | 

Et quant aux arls mécaniques, de combien de 
méthodes ils demandent aussi le secours! Qui 
n'a pas souffert, qui ne souffre pas encore de voir 
un si grand nombre de nos ouvricrs livrés à 
une rouline qu'aucun principe ne dirige ou ne 
reclific; contraints à faire venir du dehors les 
instruments mêmes de leur profession quand ils 
aspirent à perfectionner leurs ouvrages ; entière- 
ment étrangers à la science du trait si nécessaire 
et si peu connue, à l'art de prendre une hauteur, 
de mesurer un angle, d'en acquérir le sentiment
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à un demi degré près; aux principes raisonnés 
de l'équilibre, des leviers, de la romaine, de la 
balance; ignorant les propriétés les plus géné- 
rales de l'air, tous les procédés, ioules les dé- 
couvertes applicables aux arts ct aux manufac- 
tures, dont la chimie a enrichi de nos jours 
l'esprit humain, ne sachant quels sont les corps 
que l'humidité allonge, quels sont ceux qu'elle 
resserre; en un mot, ne connaissant de l’art que 
la mécanique la plus grossière el presque jamais 
la théorie qui le simplifie et l'agrandit. Et n'est-' 
ce pas encore ici par des livres méthodiques, 
réunissant le double suffrage des théoriciens 
habiles et des praliciens consommés, que les 
vrais principes sur tous ces objets pénétreront 
dans nos ateliers ct qu'ils y élèveront l'industrie 
nalionale à ce degré de perfection et de splendeur, 
auquel la France a montré, même dans son état 
d'imperfection, -qu’elle était digne de prétendre. 
Nous avons annoncé au commencement de notre 

travail des principes d'instruction pour les fem- 
mes: ces principes nous paraissent très simples. 

On ne peut d'abord séparer ici les questions rela- 
tives à leur éducation de l'examen de leurs droits 
politiques; car en les élevant, il faut bien savoir à 
quoi elles sont destinées. Si nous pensons que leur 
part doive êtreuniquement le bonheur domestique 
ut les devoirs de la vie intérieure, il faut les former 
de bonne heure pour remplir cette destination. 

Ünc moitié du genre humain exclue par l'au- 
tre de toute participation au gouvernement ; des 
Personnes indigènes par le fait et étrangères par
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la loi sur le sol qui les à cependant vu naître; 
des propriétaires sans influence directe et sans 
représentation; ce sont là des phénomènes poli- 
tiques, qu'en principe abstrait, il paraît impossi- 

. ble d'expliquer : mais il est un ordre d'idées dans 

lequel la question change et peut se résoudre 
facilement. Le but de toutes les institutions doit 
être le bonheur du plus grand nombre. Tout ce 
qui s'en écarle est une erreur; tout ce qui y 
conduit, une vérité. Si l'exclusion des emplois 

publics prononcée contre les femmes est pour 
les deux sexes un moyen d'augmenter la somme 
de leur bonheur mutuel, c'est dès lors une loi 

que tuutes les sociétés ont dû reconnaitre et cou- 
sacrer. | . 

Toute autre ambition serait un renversement 
des destinations premières ; ct les femmes n'au- 
ront jamais intérêt à changer la délégation qu'el- 
les ont reçue. Or il nous semble incontestable 
que le bonheur commun, surtout celui des fem- 
mes, demande qu'elles n'aspirent point à l'exer- 
cice des droits et des fonctions politiques. Qu'on 
cherche ici leur intérêt dans le vœu de la nature. 
N'est-il pas sensible que leur constitution délicate, 
leurs inclinations paisibles, les devoirs nombreux 
de la maternité, les éloignent constamment des 
habitudes fortes, des devoirs pénibles, et les ap- 
pellent à des occupations douces, à des soirs 
intérieurs? Et comment ne pas voir que le prin- 
cipe conservateur des sociétés, qui a placé l’har- 
monie dans la division des pouvoirs, a été ex- 

primé et comme révélé par la nature, lorsqu'elle
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‘a aussi distribué aux deux-sexes des fonctions si 
évidemment distinctes? Tenons-nous en là, el 
n'invoquons pas des principes inapplicables à cctte 
question. Ne faites pas des rivaux des compagnes . 
de votre vic; laissez, laissez dans ce monde sub- 

sister une union qu'aucun intérèt, qu'aucune ri- 
valité ne puisse rompre. Croyez que le bien de 
tous vous le demande. Loin du tumulte des affai- 
res, ah! sans doule il reste aux femmes un beau 

partage dans la vie! Letitre de mère, ec senti- 
ment que personne ne s’est encore flatté d'avoir 
exprimé, est une jouissance solitaire dont les 
soins publics pourraient distraire : et conserver 
aux femmes cette passion d'amour que les autres 
passions affaiblissent, n'est-ce pas surtout penser 
à la félicité, de leur vie ? 

On dit que, dans de grandes circonstances, les 
‘femmes ont fortifié le caractère des hommes; 

. mais c'est qu'alors elles étaient hors de la car- 
rière. Si elles avaient poursuivi la même gloire, 
elles auraient perdu le droit d'en distribuer les 
couronnes. On dit encore que quelques-unes 

‘avaient porté le sceptre avec gloire; mais que 

sont un petit nombre d’exceptions brillantes? 
Autorisent-elles à déranger le plan général de 
la nature? S'il était encore quelques femmes que 
le hasard de leur éducation ou de leurs talents 
parût appeler à l'existence d’un homme, celles 
doivent en faire le sacrifice au bonheur du grand 
nombre, se montrer au-dessus de leur sexe en le 

jugeant, en lui marquant sa véritable place, et ne 
pas demander qu’en livrant les femmes aux mè-
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mes études que nous, on les sacrifie toutes pour avoir peut-être dans un siècle quelques hommes de plus. 

Qu'on ne cherche donc plus la solution d'un problème suffisamment résolu ; élevons les fem- mes, non pour aspirer à des avantages que la constitution leur refuse, mais pour connaître et apprécier ceux qu’elle leur Sarantit: au lieu de leur faire dédaigner la portion de bien-être que la société leur réserve en échange des services importants qu’elle leur demande, apprenons-leur quelle cst la véritable mesure de leurs devoirs et de leurs droits. Quelles trouvent, non de chi- mériques espérances, mais dés biens récls sous l'empire de la liberté et de l'égalité ; que, moins elles concourent à la formation de la loi, plus * aussi elles en reçoivent de protection etde force ; et surtout qu'au moment où elles renoncent à tout droil politique, elles acquièrent la certitude de voir leurs droits civils s’affermir et même s’accroître. | 
Assurées d’une telle existence par le système des lois, il faut les y préparer par l'éducation : mais développons leurs facultés sans es dénatu- rer ;-et que l’apprentissage de la vie soit à Ja fois pour elles une école de bonheur et de vertu. Les hommes sont destinés à vivre sur le théà- tre du monde. L'éducation publique leur con- vient ; elle place de bonne heure sous leurs yeux toules les scènes de la vie ; les proportions seules sont différentes. ‘ 

La maison paternelle vaut mieux à l'éducation



RAPPORT DE TALLEYRAND-PÉRIGORD 179 

des femmes ; elles ont moins besoin d'apprendre 
à traiter avec les intérèts d'autrui, que de s'ac- 
coutumer à la vie calme et retirée. 

Destinées aux soins intérieurs, c’est au scin de 
leur famille qu'elles doivent en recevoir les pre- 
mières leçons et les premiers exemples. Les pères 
et mères. avertis de ce devoir sacré, scntiront 
l'étendue des obligations qu'il impose: la pré- 
sence d'une jeune fille purifie le licu qu’elle ha- 
bile, et l'innocence commande à ce qui l'en- 
toure, le repentir ou la vertu. Que toutes vos 
justitutions tendent donc à concentrer l'éducation 
des femmes dans cet asile domestique, il n’en est 
pas qui convienne micux à la pudeur, ct qui lui 
prépare de plus douces habitudes. 

Mais la prévoyance de la loi, après avoir re- 
commandé l'institution la plus parfaite, doit en- 
core préparer des ressources pour les exceptions 
et des remèdes pour le malheur. La patrie aussi 
doit être une mère tendre et vigilante. Avant la 
destruction des vœux monastiques, une foule de 
maisons religieuses, destinées à cet objet, atti- 
raient Les jeunes personnes du sexe vers l'éduca- 
tion publique. Cette direction générale n’était pas 
bonne; car ces établissements n'étaient nullement. 
propres à former des épouses et des mères. Mais 
du moins ils effraient un asile à l'innocence, et 

. cet avaniage est indispensable à remplacer. On 
n'aura pas à regrelter l'éducation des couvents ; 
mais on regretlerait avec raison leur impénétra- 
ble demeure, si d’autres maisons non moins ras- 
surantes et mieux dirigées ne suppléaient à leur
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destruction. Chaque département devra donc s’oc- 
cuper d'établir un nombre suffisant de ces mai- 
sons, ct d'y placer des institutrices dont la vertu- 
soit le garant de la confiance publique. Les fem- 
mes qui se consacreront à des devoirs si délicats, 
ne prononceront pas de vœux; mais elles pren- 
dront envers la société des engagements d'autant 
plus sacrés, qu'ils seront plus libres, et qui pro- 
duiront le mème effet pour la sécurité des fa- 
milles. 

Dans ces maisons les jeunes personnes doivent 
trouver toutes les ressources nécessaires à leur 
instruction, et surlout l'apprentissage des mé- 
tiers diflérents qui peuvent assurer Icur exis- 
tence. | | 

Jusqu'à l’âge de huit ans elles pourraient, sans . 
inconvénient, fréquenter les écoles primaires, et 
y puiser les éléments des connaissances qui doi- 
vent être communes aux deux sexes ; mais avant 

de quitter l'enfance, elles doivent s’en relirer ct 
se renfermer dans la maison paternelle, dont il 
ne faut pas oublier que les maisons de retraite 
sont un remplacement imparfait. C'est alors qu'il 
faudra leur procurer d'autres secours pour s’ins- 

truire dans les arts utiles, et leur donner les 
moyens de subsister indépendantes, par le produit 
de leur travail (4). 

Ainsi, prenant pour règle les termes de la 

{1} On peut offrir aux départements comme un modèle 
de ce genre d'établissement un mémoire’adressé à l'Assem- 
blée nationale par une artiste ingénieuse (Mme Guyard) qui, 
dans cet ouvrage à su annoblir les arts en les associant au 
commerce, et les appliquant aux progrès de l'industrie.
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constitution, nous recommanderons, pour les 
femmes, l'éducation domestique, comme la plus 
propre à les préparer aux vertus qu'il leur im- 
porte d'acquérir. À défaut de cet avantage, nous 
leur assurcrons des maisons retirées sous l'ins- 
pection des départements, ct nous leur facilite- 
rons l'apprentissage des métiers qui leur con- 
vicnnent. | 

RÉSUMÉ 

Je vais ressaisir l'ensemble du plan que je viens 
de tracer. En attachant l'instruction publique à 
la constitution, nous l'avons considérée dans sa 
source, dans son objet, dans ses rapports, dans 
son organisation, dans scs moyens. . 

Dans sa source: elle est un produit naturel de 
toute société; donc celle appartient à tous, à tous 

. les âges, à tous les sexes. ‘ 
Dans son objet: elle embrasse tout ce qui peut 

perfectionner l'homme naturel et social ; donc 
elle réclame des établissements vastes et des 
principes libres. 

Dans ses rapports : elle en a d’intimes et avec la 
société ctavec les individus. | _. 

” Avec la société: elle doit apprendre à connaître, 
à défendre, à améliorer sans cesse sa constilution 
et surtout à la vivificr par la morale, qui est 
l'âme de tout. 

Avec les individus: elle doit les rendre mcil- 
‘leurs, plus heureux, plus utiles: donc elle doit 
exercer, développer, fortificr toutes leurs facul- 
tés physiques, intellectuelles, morales, ct ouvrir 

ii
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loutes les routes pour qu'ils arrivent sûrement 
au but auquel ils sont appelés. 

Dans son organisation: elle doit se combiner 
avec celle du royaume ; de là écoles primaires, de 
District, de Département, et enfin Institut Natio- 
nal; mais elle doit se combiner avec la liberté : 
car ses rapports ne peuvent s'identifier en tout 
avec ceux de l'administration; de là aussi des 
différences locales, déterminées par l'intérêt de 
la science et par le bien public. 

Les écoles primaires introduiront, en quelque 
sorte, l'enfance dans la société. 

Les écoles de district prépareront utilement la 
jeunesse à tous les états de la société. 

Les écoles de département formeront particu- 
lièrement l'adolescence à certains états do la 
société. 

Dans ces écoles on enscignera la Théologie, la 
Médecine, le Droit, l'Art militaire. 

Mais la théologie il a fallu la circonscrire ; la 
médecine, il a fallu la compléter ; le droit il a 
fallu l'épurer; l’art militaire, il a fallu le faciliter 
à tous. 

L'Institut national réunit tout, perfectionne 
tout : doncil était nécessaire d’en assortir toutes 
les parties, de leur montrer un but, jamais un 
terme, et de leur imprimer, au milieu de tant de 
mouvements divers, une direction ferme et ra= 
pide. 

Les #noyens d'instruction se sont bientôt offerts 
à nous: car c'est en eux et par eux que l’instruc- 
tion vit et se perpétue. ,
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Nous avons parlé des instituteurs qu'il fant 
savoir choisir, honorer, récompenser; des im- 
menses productions de l'esprit humain qu'on doit 
distribuer, classer, compléter, purifier pour l'a- 
vantage des sciences, pour le bien de la raison ; 
des encouragements dus aux promesses du talent : 
des prir dus encore plus à ses services. 

De là nous sommes arrivés anx méthodes, ces 
premiers instruments de nos facultés ; nous 
avons osé en chercher pour la raison elle-même, 
afin d'accroître sa force, afin de lui assurer cette 
rectitude qui doit faire son principal caractère ; 
nous €n avons cherché pour la communication 
des idées, ce grand besoin de l’homme social, Là, 
nous en avons accusé l'imperfection des langues ;. 
et en nous plaçant à la sourec du mal, peut-être 
r'avons-nous pas été loin d'indiquer le remède. 
Nous avons ‘voulu aussi des méthodes pour ap- 
prendre la morale : nous les avons cherchées 
dans la raison qui la démontre; dans le senti- 
ment qui l'anime; dans la conscience qui la 
garde ; dans l'intérêt même qui la conseille ; dans 
l’histoire qui la célèbre; dans les. premières ha- 
bitudes qui l'impriment, ete. Nous les avons de- mandées à tout ce qui nous entoure, aux specta- 
cles, aux fêtes, aux beaux-arts, à ce qui nous émeut, à ce qui nous enchante; et partout nous 
avons vu que la société recucillait les moyens les 
plus féconds pour rendre les hommes meilleurs, en les rendant plus heureux. Quittant ces métho- des générales, nous nous sommes reposés un instant sur les méthodes usuelles que sollicitent
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l'agriculture ct les arts mécaniques ; nous avons 
du moins formé des vœux pour leur perfcction- 
nement, et nous avons lâché de leur obtenir 
celle portion d'intérêt public qu'elles mérilçnt. 

Enfin, nous avons traité à part l'éducation des 
femmes. Iei, nous avons cherché les principes 
dans leurs droits, leurs droits dans leur destinée, 
leur destinée dans leur bonheur. 

A la suite de ce long rapport se trouvaient autant de projets 
* de décrets qu'il contenait de parties, concernant : les écoies 

primaires et secondaires, les colléges de médecine, les écoles 
Militaires, les écoles de droit, l'institut national, les Liblio= 
thèques publiqnes, les prix, les méthodes et livres élémentaires, 
Jes spectacles, les fêtes, l'éducation des femmes, ct l'adminis- 

. tration centrale de l'instruction publique.
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RAPPORT DE CONDORCET (1) 

I 

COXSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

Offrir à tous les individus de l'espèce humaine 
les moyens de pourvoir à leurs besoins, d'assurer 
leur bien-être, de connaître ct d'exercer leurs 
droits, d'entendre et de remplir leurs devoirs ; 
assurer à chacun la facilité de perfectionner 
son industrie, de se rendre capable des fonctions 
sociales auxquelles il a droit d’être appelé, de dé- 
velopper toute l'étendue des talents qu’il a reçus 
de là nature; et par là établir entre les citoyens 
une égalité de fait, et rendre réelle l'égalité po- 
litique reconnue par la loi: oo: 

_ Tel doit être le premicr but d'une instruction 
{1} Rapport et projet de décret sur l'organisation générale de l'ins- fruction publique, présentés à l'Assemblée" nationale au nom du Comité d'Instruction publique, par Condorcet, député du dépar tement de Paris, les 20 et 21 avril 1792, l'an IV° de la liberté, (Réimprimés par ordre de Ja Convention nationale, Paris. im- primerie untionale (1793).
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nalionale ; et sous ce point de vue, elle est, pour 
la puissance publique, un devoir de justice. 

Le comité d'instruction publique soumettra à 
l'Assemblée nationale des projets de décrets con- 
cernant les fêtes nationales, la partie gymnas- 
tique de l’éducation et le complément de l’éduca- 
tion des femmes. Ce projet de décret n’est relatif 
qu’à l'instruction offerte à tous les citoyens et ne 
s'élend pas aux écoles d'artillerie, du génie, de la 
marine, des ponis ct chaussées, des sourds-et- 
muets et des’aveugles-nés. 

Diriger l'enseignement de manière que la per- 
fection des arts augmente les jouissances de la 

. Bénéralité des citoyens, et l'aisance de ceux qui 
les cultivent, qu'un plus grand nombre d'hommes 
deviennent capables de bien remplir les fonctions : 
nécessaires à la société, et que les progrès, tou- 
jours croissants, des lumières, ouvrent une source 
inépuisable de secours dans nos besoins, de 
remèdes dans nos maux, de moyens de bonheur 
individuel et de prospérité commune. Cultiver 
enfin, dans chaque génération, les facultés phy- 
siques intellectuelles et morales, et par là contri- 
buer à ce perfectionnement général et graduel de 
l'espèce humaine ; dernier but vers lequel toute 
institution sociale doit être dirigée : Tel doit être 
encore l’objet de l'instruction ; el c'est pour la 
puissance publique, un devoir imposé par l'intérêt 
commun de la société, par celui de l'humanité 
entière. ‘ 

Mais en considérant sous ce double point -de 
vue la tâche immense qui nous a été imposée,
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nous avons senti, dès nos premiers pas, qu'il 
existail une portion du système général de l'ins- 
truction, qu'il était possible d'en détacher, sans 
nuire à l'ensemble, et qu'il était nécessaire d'en 
Séparcr, pour accélérer la réalisation du nouveau 
système ; c'est la distribution et l'organisation 
générale des établissements d'enseignement pu- 
blic. . 
En effet, quelles que soient les opinions sur 

l'étendue précise de chaque degré d'instruction, 
sur la manière d'enseigner, sur le plus ou moins 
d'autorité consacrée aux parents, ou cédée aux 
maîtres ; sur la réunion des élèves dans des pen- 
sionnats établis par l'autorité publique ; sur les 
moyens d’unir à l'instruction proprement dite, le 
développement des facultés physiques ct morales, 
l'organisation peut être la même; et d'un autre 
côté, la nécessité de désigner les lieux d'établis- 
sements, de faire composer les livres élémen- 
taires, longtemps avant que ces établissements 
puissent être mis en activité, obligeaient à presser 
la décision de la loi, sur cette porlion du travail 
qui nous est confié. 

Nous avons pensé que dans ce plan d'organi- 
" sation générale, notre premier soin devant êtro 

de rendre, d’un côté, l'éducation aussi égale, aussi 
universelle ; de l’autre, aussi complète que les 
circonstances pouvaient le permettre ; qu'il fallait 
donner à tous également l'instruction qu'il est 
possible d'étendre sur tous ; mais ne refuser à 
aucune portion des citoyens l'instruction plus 
élevée qu'il est impossible de faire partager à la
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masse entière des individus ; établir l'une, parce 
qu'elle estutile à ceux qui la reçoivent; ctl'autre, 
parce qu'elle l'est à ceux mêmes qui ne la re- 
çoivent pas. : 

La première condition dé toute instruction 
étant de n'enseigner que des vérités, les: établis- 
scments que la puissance publique ÿY consacre 
doivent être aussi indépendants qu'il est possible 
de toute autorilé politique, et comme néanmoins, 
cette indépendance ne peut être absolue, il résulte 
du même principe qu’il faut ne les rendre dépen- 
dants que de l'assemblée des Représentants du 
peuple, parce que de tous les pouvoirs, il en est 
le moins corruptible, le plus éloigné d'être en- 
traîné par des intérêts particuliers, le plus soumis à l'influence de l'opinion générale des hommes 
éclairés, et surtout parce qu'étant celui de qui 
émanent essentiellement tous les changements, 
il est dès lors le moins ennemi du progrès des 
lumières, le moins opposé aux améliorations que 
ce progrès doit amener. | 

Nous avons observé, enfin, que l’instruction ne 
devait pas abandonner les individus au moment, 
où ils sortent des écoles ; qu'elle devait embrasser 
tous les âges ; qu'il n'y en avait aucun où il ne 
fût utile et possible d'apprendre, et que cette 
Seconde instruction est d'autant plus nécessaire, 
que celle de l'enfance a été resserrée dans des 
bornes plus étroites. C’est là même une des causes 
principales de l'ignorance où les classes pauvres 
de la société sont aujouræ’hui plongées ; la possi- 
bilité de recevoir une première instruction, leur
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manquerail encore moins que celle d'en conserver 
les avantages. 

Nous n'avons pas voulu qu'un scul homme, 
dans l'empire, püt dire désormais : la loi m’assu- 
rail une cntière égalité de droits ; mais on me 
refuse les moyens de les connaître. Je ne dois 
dépendre que de la loi ; mais mon ignorance me 
rend dépendant de tout ce qui m'entoure. On m'a 
bien appris dans mon enfance ce que j'avais be- 
soin de savoir ; mais forcé de travailler pour 

vivre, ces premières nolions se sont bientôt cf- 

facées, et il ne m'en reste que la douleur de 
sentir, dans mon ignorance, non la volonté de la 
nature, mais l'injustice de la société. 

Nous avons vu que la puissance publique de- 
vait dire aux citoyens pauvres: Ja fortune de vos 
parents n'a pu vous procurer que les connais- 

. sances les plus indispensables ; mais on vous. 
assure des moyens faciles de les conserver et de 
les étendre. Si la nature vous a donné des talents, 

vous pouvez les développer, cet ils ne seront 
perdus ni pour vous, ni pour la patrie. 

Ainsi, l'instruction doit ètre universelle, c’est- 

à-dire, s'étendre à tous les citoyens. Elle doit être 
répartie avec tonte l'égalité que permettent les 
limites nécessaires de la dépense, la distribution . 
des hommes sur le territoire, et le temps plus ou 
moins long que les enfants peuvent y consacrer. 
Elle doit, dans ses divers degrés, embrasser le 
système entier des connaissances humaines, ct 
assurer aux hommes, dans tous les âges de la 
vie, la facililé de conserver leurs connaissances, 
ou d'en acquérir de nouvelles. 

|: 11.
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Enfin, aucun pouvoir public ne doit avoir ni 

l'autorité, ni même le crédit, d'empêcher le déve- loppement des vérités nouvelles, l’enseignement des théories contraires à sa politique particulière ou à ses intérêts momentanés. 
Tels ont été les principes qui nous ont guidés dans notre travail. ‘ 

II 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Nous avons distingué trois degrés d'instruction sous le nom : 1° d'écoles primaires ; 2 d'écoles secondaires; 3° d'instituts : 4 de lycées ; 5° de société nationale des sciences et des arts. 
On enseigne, dans les écoles primaires, ce qui est nécessaire à chaque individu pour se conduire lui-même, et jouir de la plénitude de ses droits. Cette instruction servira même à ceux qui profi- teront des leçons destinées aux hommes pour les rendre capables des fonctions publiques les plus simples, auxquelles il est bon que tout citoyen puisse être appelé, comme celles de juré, d'offi- cier municipal. 

Toute collection de Maisons renfermant quatre cents habitants, aura une école et un maître. Comme il ne serait pas juste que, dans le dé- parlement où les habitations sont dispersées ou réunies par &roupes plus petits, le peuple n'ob- tint pas des avantages égaux, on placera une
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école primaire dans tous les arrondissements où 
se trouveront des villages éloignés de plus de 
mille toises d'un endroit qui renferme quatre : 
cents habitants. On enscignera, dans ces écoles, 
à lire, à écrire, ce qui suppose nécessairement 
quelques notions grammaticales ; on y joindra les 
règles de l'arithmétique, des méthodes simples 
de mesurer exactement un terrain, de toiser un 
‘édifice ; unc description élémentaire des produc- 
tions du pays, des procédés de l’agriculture ct 
des arts ; le développement des premières idées 
morales, et des règles de conduite qui en dérivent; 
enfin ceux des principes de l'ordre social qu'on 
peut mettre à la portée de l'enfance. 

Ces diverses instructions seront distribuées en 
quatre cours, dont chacun doit occuper une 

. année les enfants d'une capacité commune. Ce 
terme de quatre ans qui permet une division 
commode pour une école où l'on ne peut placer 
qu'un seul maître, répond aussi assez exactement 
à l'espace de temps qui, pour les enfants des fa- 
milles les plus pauvres, s'écoule entre l’époque 
où ils commencent à être capables d'apprendre, 
et celle où ils peuvent être employés à un travail 
utile, assujettis à un apprentissage régulier. . 

Chaque dimanche, l'instituteur ouvrira une 
conférence publique, à laquelle assisteront les 
citoyens de tous les âges; nous avons dans cette 
institution un moyen de donner aux jeunes gens 
celles des connaissances nécessaires qui n'ont pu 
cependant faire partie de leur première éducation. 
On y développera les principes et les règles dé la
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morale avec plus d'étendue, ainsi que cette partie des lois nationales dont l'ignorance cmpêécherait un ciloyen de connaitre ses droits et de les exercer. 

Ainsi, dans ces écoles les vérités premières de la science sociale Précéderont leurs applications, Ni la constitution française, ni même Ja déclara- tion des droits, ne seront .présentées à ancune classe des ciloyens, comme des tables descendues . du ciel, qu’il fant adorer et croire. Leur enthou- siasme ne sera point fondé sur les préjugés, sur les habitudes de l'enfance, et on pourra leur dire : cette déclaration des droits, qui vous apprend à la fois ce que vous devez à la société, ct ce que vous êtes en droit d'exiger d'elle, cette constitu-" tion que vous devez maintenir aux dépens de voire vie, ne sont que le développement de ces principes simples, dictés par la nature et par la raison, dont vous avez appris, dans vos premières annécs, à reconnaitre l'éternelle vérité. Tant qu'il Y aura des hommes qui n’obéiront pas à leur raison seule, qui recevront leurs opinions d'une opinion élrangère, en vain toutes les chaînes auraient été brisées, en vain ces opinions de commande seraient d'utiles vérités ; le genre humain n’en resicrait pas moins partagé en deux classes : celle des hommes qui raisonnent, ct celle des hommes qui croient, celle des mailres' et celle des esclaves. 
En continuant ainsi l'instruction pendant toute la durée de la vie, on empéchera les connais- sances acquises dans les écoles de s’effacer trop
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promptement de la mémoire; on entretiendra 
dans les csprits une activité ntile; on instruira le 
peuple des lois nouvelles, des obscrvalions d'agri- 
culture, des méthodes économiques qu'il lui im- 
porte de ne pas ignorer. On pourra lui montrer 
€nfin l’art de s’instruire par soi-même, comme à 
chercher un mot dans un dictionnaire, à se servir 
de la table d'un livre, à suivre sur une carte, sur 
un plan, sur un dessin, des narrations ou des des- 
criptions, des notes ou des extraits. Ces moyens 
d'apprendre, que, dans une éducation plus éten- 
due, on acquiert par la seule habitude, doivent 
être directement cnscignés dans une instruction 
bornée à un temps plus court et à un petit 
nombre de lecons. 
Nous n'avons ici parlé, soit pour les enfants, 

soit pour les hommes, que de l’enscignement di- 
_rect, parce que c’est le seul dont il soit nécessaire 
de connaître la marche, la distribution, l'é- 
tendue, avant do déterminer l'organisation des 
établissements d'instruction publique. D'autres 
moyens seront l'objet d'un autre partie de notre 
travail. 

Ainsi, par exemple, les fêtes nationales, en Tüp- 
pelant aux habilants des campagnes, aux citoyens 
des villes, les époques glorieuses de la liberté, en 
consacrant la mémoire des hommes dont les 
vertus ont honoré leur séjour, en célébrant les 
actions de dévonement ou de courage dont il a 
été le théâtre, leur apprendront à chérir les de- 
voirs qu'on leur aura fait connaître. D'un autre 
côté, dans la description intérieure des écoles, on
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Prendra soin d'instruire les enfants à être bons et 
justes; on leur fera pratiquer, les uns à l'égard des autres, les principes qu'on leur aura en- seignés; et par là, en même temps qu'on leur fera prendre l'habitude d'y conformer leur con- duite, ils apprendront à les mieux entendre, à en sentir plus fortement l'utilité et la justice (1). 

On fera composer, soit pour les hommes, soit 
même pour les enfants, des livres faits pour eux, qu'ils pourraient lire sans fatigue, et qu'un in- térêt, soit d'utilité prochaine, soit de plaisir, les 
engagerait à se procurer. Placez à côté des hommes les plus simples une instruction agréable 
et facile, surtout une instruction utile, et ils en profiteront. Ce sont les difficultés rebutantes de la plupart des études, c’est la vanité de celles à qui le préjugé avait fait donner la Préférence, qui éloignaient les hommes de l'instruction. La gym. nastique ne sera point oubliée: mais on aura soin d'en diriger les exercices de manière à déve- lopper toutes les forces avec égalité, à détruire les effets des habitudes forcées que donnent les diverses espèces de travaux. 
Si l'on reproche à ce plan de renfermer une instruction trop étendue, nous Pourrons ré- pondre qu'avec des livres élémentaires bien faits et destinés à être mis entre les mains des enfants, avec le soin de donner aux maîtres des ouvrages composés pour eux, où ils puissent s’instruire de 

(1} Nous avons renvoyé à la fin du rapport les notes dont la plupart sont très développées et qui, placées au bas des Pages, nuiraient à la lecture du texte. Voir note 1.
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la manière de développer les principes, de se 
proportionner à l'intelligence des élèves, de leur 
rendre le travail plus facile, on n’aura point à 
craindre que l'étendue de cet enseignement excède 
les bornes de la capacité ordinaire des enfants. I1 
existe d'ailleurs des moyens de simplifier les mé- 
thodes, de mettre les vérités à Ja portée des es- 
prits les moins exercés ; et c'est d'après la con- 
naissance de ces moyens, d'après l'expérience, 
qu'a été tracé le tablean des connaissances élé- 
mentaires qu'il était nécessaire de présenter à 
tous les hommes, qu'il leur était possible d'ac- 
quérir. 

On pourrait aussi nous reprocher d'avoir, au 
contraire, trop resserré les limites de l'instruction 
destinée à la généralité des citoyens; mais la né- 
cessité de se contenter d'un seul maître pour 
chaque établissement, celle de placer les écoles 
auprès des enfants, le petit nombre d'années que 
ceux des familles pauvres peuvent donner à l'é- 
tude, nous ont forcés de resserrer cette première 
instruction dans des bornes étroites; et il sera fa- 
cile de les reculer lorsque l'amélioration de l'état 
du peuple, la distribution plus égale des fortunes, 
suite nécessaire des bonnes lois, les progrès des 
méthodes d'enseignement, en auront amené le 

* moment; lorsque enfin la diminution de la dette, 
et celle des dépenses superflues, permettra de 
consacrer à des emplois vraiment utiles une plus 
forte portion des revenus publics (2).
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III 

ÉCOLES SECONDAIRES 

Les écoles secondaires sont destinées aux en- 
fants dont les familles peuvent se passer plus 
longtemps de leur travail, et consacrer à leur 
éducation un plus grand nombre d'années, ou 
même quelques avances. Chaque district, et de 
plus, chaque ville de 4,000 habitants, aura une de 
ces écoles secondaires. Une combinaison, ana- 
logue à celle dont nous avons parlé pour les ‘ 
écoles primaires, assure qu'il n'y aura point 
d'inégalité dans la distribution de ces établisse- 
ments. L'enseignement sera le même dans tous ; 
mais ils auront un, deux, trois instituteurs, sui- 
vant le nombre d'élèves qu'on peut supposer de- 
voir s’y rendre. 

Quelques notions de mathématiques, d'histoire 
naturelle et de chimie nécessaires aux arts, des 
développements plus étendus des principes de la: 
morale et de la science sociale, des leçons élé- 
mentaires de commerce y formeront le fonds de 
l'instruction. Les instituteurs donneront des con- ” férences hebdomadaires, ouvertes à tous les ci- 
toyens. Châque école auraune pelite bibliothèque, 
un petit cabinet où lon placera quelques instru- 
ments météorologiques, quelques modèles .de machines ou de métiers, quelques objets d’his- 
toire naturelle; ct ce sera pour Jes hommes un
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nouveau moyen d’insiruction. Sans doute ces 
collections scront d’abord presque nulles, mais 
elles s’accroitront avec le temps, s'augmenteront 
par des dons, se complètcront par des échanges ; 

elles répandront le goût do l'observation ct de 
l'étude; et ce goût contribuera bientôt à leur 
progrès. 

Ce degré d'instruction peut encore, à quelques 
igards, être envisagé comme universel ou plutôt 
comme nécessaire pour établir, dans l'enscigne- 
ment universel, unc égalité plus absolue. Les 
cultivaleurs, à la vérité, en sont réellement ex- 
clus lorsqu'ils ne se trouvent pas assez riches 
pour déplacer leurs enfants; mais ceux des cam- 
pagnes, destinés à des métiers, doivent naturel- 
lement achever leur apprentissage dans les villes 
voisines, et ils recevront, dans Iles écoles secon- 

daires, du moins, la portion de connaissances qui 
leur sera le plus nécessaire. D'un autre côté, les 
cultivateurs ont, dans l’année, des temps de repos 

dont ils peuvent donner une partie à l'instruction, 
“et les artisans sont privés de cette espèce de loi- 
sir. Ainsi, l'avantage d’une étude isolée et volon- 
taire balance, pour les uns, celui qu'ont les au- 

tres de recevoir des leçons plus étendues; et, 
sous ce point de vue, l'égalité est encore conscer- 
vée, plutôt que détruite, par l'établissement des 
écoles secondaires, 

Ïl y a plus : à mesure que les manufactures se 
perfectionnent, leurs opérations se divisent de 
plus en plus, ou tendent sans cesse à ne charger 
chaque individu que d'un travail purement mé-
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canique et réduit à un petit nombre de mouve- ments simples; travail qu'il exécute mieux et plus Promptement, mais par l'effet de la seule habitude, et dans lequel son esprit cesse presque entièrement d'agir. Ainsi le perfectionnement des arts deviendrait, POur une partie de l'espèce humaine, une cause de Stupidité; ferait naître, dans chaque nation une classe d'hommes incapa- bles de s'élever au-dessus des plus grossiers in- térêts; y introduirait, et une inégalité humiliante, et une semence de troubles dangereux, si une instruction plus étendue n'offrait aux individus de cette même classe une ressource contre l'effet infaillible de la Monotonie de leurs Occupations journalières. ‘ | | 

L'avantage que les écoles secondaires semblent donner aux villes n'est donc encore qu'un nou- Veau moyen de rendre l'égalité plus entière. Les conférences hebdomadaires proposées pour ces deux premiers degrés, ne doivent pas être regardées comme un faible moyen d'instruction. Quarante ou cinquante leçons par année peuvent : renfermer une grande étendue de Connaissances, dont les plus importantes répétées chaque année, d'autres tous les deux ans, finiront par être en- tièrement comprises, retenues, Par ne pouvoir plus être oubliées. En même temps une autre 

tinuellement, Parce qu'elle aura pour objet, soit des procédés nouveaux d'agriculture ou d'arts mécaniques, des observations, des remarques nouvelles, soit l'exposition des lois générales à |



RAPPORT DE CONDORCET 199 

mesure qu'elles seront promulguées, le dévelop- 
pement des opérations du gouvernement lors- 
qu’elles seront d'un intérêt universel. Elle sou- 
tiendra la curiosité, augmentera l'intérêt de ces 
leçons, entretiendra l'esprit public et le goût de 
l'occupation. | 

Qu'on ne craigne pas que la gravité de ces ins- 
tructions en écarte le peuple. Pour l'homme oc- 
cupé de travaux corporels, le repos seul est un 
plaisir; et une légère contention d'esprit, un vé- 
ritable délassement : c’est pour lui, ce qu'est le 
mouvement du corps pour le savant livré à des 
études sédentaires, un moyen de ne pas laisser 
engourdir celles de ses facultés que ses occupa- 
tions habituelles n’exercent pas assez. L'homme 
des campagnes, l'artisan des villes, nc dédaignera 
point des connaissances dont il aura une fois 
connu les avantages par son expérience ou celle 

. de ses voisins. Si la seule curiosité l'attire d’abord, 
bientôt l'intérêt le retiendra. La frivolité, le dé- 

goût des choses sérieuses, le dédain pour ce qui 
n’est qu’utile, ne sont pas les vices des hommes 
pauvres; et cette prétendue stupidité, née de l'as- 
servissement ect de l’humiliation, disparaîtra 
bientôt, lorsque des hommes libres trouveront 
auprès d'eux les moyens de briser la dernière et 
la plus honteuse de leurs chaînes (3).
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IV 

Vo INSTITUTS 

Le troisième degré d'instruction embrasse les 
éléments de toutes les connaissances humaines. 

L'instruction considérée comme partie de l'é- 
ducation générale y est absolument complète. 

Elle renferme ce qui est nécessaire pour être 
en état de se préparer à remplir les fonctions pu-. 
bliques qui exigent le plus de lumières, ou de se 
livrer avec succès à des éludes plus approfondies ; 
c'est là que sc formeront les instituteurs des. 
écoles secondaires, que se perfectionneront les 
mailres des écoles primaires déjà formés dans celles du second degré. 

Le nombre des Instituts a été porté à cent dix et il en sera établi dans chaque Département. 
On y enscignera non seulement cequ'il est utile 

de savoir comme homme, comme citoyen, à 
quelque profession qu’on se destine; mais aussi 
tout ce qui peut l'être pour chaque grande divi- 
sion de ces professions, comme l'agriculture, les 
arts mécaniques, l'art militaire; et même on ya 
joint les connaissances médicales nécessaires aüx 
simples Draliciens, aux sages-femmes, aux ar- tistes vétérinaires. 

En jetant les yeux sur la liste des professeurs, 
On remarquera peut-être que les objets d'instruc- 
tion n’y sont pas distribués suivant une division
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philosophique, que les sciences physiques et ma- 
thématiques y occupent une très grande place, 
tandis que les connaissances qui dominaient 
.dans l'ancien enseignement y paraissent négli- 
gées. 

Mais nous avons cru devoir distribuer les scien- 
ces d'après les méthodes qu'elles emploient, ct 

. par conséquent d’après la réunion de connaissan- 
ces qui existe le plus ordinairement chez les 
hommes instruits, ou qu'il leur est plus facile de 

- compléter. | 
Peut-être une classification philosophique des 

scionces n'eût été dans l'application qu’embar- 
rassante, et presque impraticable. En effet, pren- 
drait-on pour base les diverses facullés de l’es- 
prit ? Mais l'étude de chaque scicnceles met toutes 
en activité, et contribue à les développer, à les 
perfectionner. Nous les exerçons même toutes à 
la fois, presque daus chacune des opérations in- 

.tellectuelles. Comment attribuerez-vous {elle par- 
tie des connaissances humaines à la mémoire, à 
l'imagination, à la raison, si lorsque vous deman- 
dez, par exemple, à un enfant de démontrer sur 
une planche une proposition de géométrie, il ne 
peut y parvenir sans employer à la fois sa mé- 
moire, son imagination ct sa raison? Vous met- 

-trez sans doute la connaissance des faits dans la 
classe que vous affectez à la mémoire; vous pla- 
cerez donc l'histoire naturelle à côté de cellé des 
nations, l'étude des arts auprès de celle des lan- 
gues; vous les séparerez de la chimie, de la politi- 

. que, de la physique, de l'analyse métaphysique,
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sciences auxquelles ces Connaissances de faits sont liées, et par la nature des choses, et par la méthode même de les traiter. 
Prendra-t-on pour base la nature des objets? Mais le même objet, suivant la manière de l’en- visager, appartient à des sciences absolument différentes. Ces sciences ainsi classées exigent des qualités d'esprit qu'une même personne réu- nit rarement; il aurait été très difficile de trouver, et peut-être de former des hommes en état do se plier à ces divisions d'enseignement. Les mé- ’ mes sciences ne se rapporteraient pas aux mêmes professions, leurs parties n'inspircraicent pas un goût égal aux mêmes esprits, et ces divisions auraient fatigué les élèves comme les maîtres. Quelque autre base philosophique que l'on choïsisse, on se trouvera toujours arrêté par des obstacles du même genre. D'ailleurs il fallait donner à chaque partie une certaine étendue, et maintenir entre elles une espèce d'équilibre ; Or, dans une division philosophique, on ne pourrait ÿ parvenir qu'en réunissant par l'enseignement ce qu'on aurait séparé par la classification. Nous avons donc imité dans nos distributions la marche que l'esprit humain a suivie dans ses recherches, sans prétendre l’assujettir à en prendre une autre, d’après celle que nous donne- rions à l'enseignement. Le génie veut être libro, toute servitude Je flétrit, et souvent on le voit porter encore, lorsqu'il est dans toute sa force, l'empreinte des fers qu'on lui avait donnés au moment où son premier germe se développait
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dans les exercices de l'enfance. Ainsi, puisqu'il 
faut nécessairement une distribution d'études, 
nous avons dù préférer celle qui s'était elle-même 
librement établie, au milieu des progrès rapides 
que tous les genres de connaissances ont faits 
depuis un demi-siècle. | 

    ÉCcanot L) 
ENSEIGNEMENT SCIENTIN LE: 

Plusieurs motifs ont déterminé l'espèce de 
préférence accordée aux sciences mathématiques 
et physiques. D'abord pour les hommes qui ne so 
dévouent point à de longues méditations, qui 
n'approfondissent aucun genre de connaissances, 
l'étude, même élémentaire, de ces sciences est le 
moyen le plus sûr de développer leurs facultés 
intellectuelles, de leur apprendre à raisonner 
juste, à bien analyser leurs idées. On peut sans 

. doute en s’appliquant à la littérature, à la gram- 
maire, à l'histoire, à la politique, à la philosophie 
en général, acquérir de la justesse, de la méthode, 
une logique saine et profonde, et cependant 
ignorer les sciences naturelles. De grands cxem- . 
ples l'ont prouvé ; maisles connaissances élémen- 
taires dans ces mêmes genres, n’ont pas cet 
avantage ; elles. emploient la raison, mais elles 
ne la formeraient pas. 

C'est que dans les sciences naturelles, les idées 
sont plus simples, plus rigoureusement circons- 

ER 
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crites ; c'est que la langue en est plus parfaite, 
que les mêmes mots y expriment plus exactc- 
“ment les mêmes idécs. 

Les éléments y sont une véritable partie de. la 
science, resserréc dans d'étroites limites, mais 

L complète en elle-même. 
Elles’ offrent encore à la raison un moyen de 
s'exercer, à la’portée d'un plus grand nombre 
d’ésprils, surtout dans Ja jeunesse. 

- In'est-pas d'enfant, s'il n’est absolument 
"stupide, qui-ne puisse acquérir quelque habitude 

d'application, par des leçons élémentaires d'his- 
‘toire nalurelle ou d'agriculture. 

Ces sciences sont contre les préjugés, contre la 
.betilesse d'esprit, un remède sinon: plus sür, du 
moins plus universel que la philosophie même, 
Elles sont utiles dans toutes les professions ; ét 

il est aisé de voir combien elles le seraient davan- 
tage, si clles étaient plus uniformément répan- 
dues. Ccux qui en suivent la marche, voient 
“approcher l'époque où l'utilité pratique de leur 
“application va prendre une étendue à laquelle on : 
n'aurait osé porter ses espérances, où les progrès 
des sciences physiques doivent produire une 
heureuse révolution dans les arts; et le plus sûr 
moyen d'accélérer cette révolution est de répan- 
dre ces connaissances dans toutes les classes de 
la société, de leur faciliter les moyens de les 
acquérir. ° 

Enfin nous avons cédé à l'impulsion générale 
des esprits, qui en Europe semblent se porter 
vers ces sciences avec une ardeur toujours crois-
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sante. Nous avons senti que, par une suite des 
progrès de l'espèce humaine, ces études qui 
offrent à son aclivilé un aliment éternel, inépui- 
sable, devenaient d'autant plus nécessaires, que 
le perfectionnement de l'ordre social doit offrir 
moins d'objets à l'ambition ou à l'avidité ; quo 
dans un pays où l'on voulait unir enfin pèr des 
nœuds immortels la paix ct la liberté, il fallait 
que l'on pül sans ennui, sans s'éteindre dans 
l'oisivité, consentir à n'être qu'un homme et un 
citoyen ; qu’il était important de tourner vers des 
objets utiles ce besoin d'agir, cette soif de gloire, 
à laquelle l'état d'une société bien gouvernée 
n'offre pas un champ assez vaste ; et desubstituer 
enfin l'ambition d'éclairer les hommes à celle de 
les dominer {4). UT ". 

Dans la partic de l'ancien cnscignement qui 
répond à ce troisième degré d'instruction, on se 
bornait à un petit nombre d'objets : nous devons 
les embrasser tous. On semblait n'avoir voulu 
faire que des théologiens ou des prédicateurs : 
nous aspirons à former des hommes éclairés. 

VI 

LANGUES ANCIENNES 

L'ancien enscignement n'était pas moins 
. Vicieux par sa forme que par. le choix et la 
distribution des objets. 

Pendant six années, une étude progressive du 

12
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latin faisait le fonds de l'instruction; et c'était 
sur ce fonds qu’on répandait les principes géné- 
raux de la grammaire, quelques connaissances 
de géographie ct d'histoire, quelques notions de 
l'art de parler et d'écrire. 

Quatre professeurs sont ici destinés à remplir 
les mêmes indications : mais les objets des études 
sont séparés ; mais chaque maître enseigne une 
seule connaissance ; et cette disposition, plus 
favorable aux progrès des élèves, fera plus que 
compenser la diminution du nombre des maîtres. 

On pourra trouver encore la langue latine trop 
négligée, mais sous quel point de vue une langue 
doit-elle être considérée dans une éducation 
générale ? 

Ne suffit-il pas de mettre les élèves en état de , 
lire les livres vraiment utiles écrits dans cette 
langue, et de pouvoir sans raîtres, faire de nou- 
veaux progrès ? Peut-on regarder la connaissance 
approfondie d’un idiome étranger, celle des 
beautés de style qu'offrent les ouvrages des 
hommes de génie qui l'ont employé, comme une 
de ces connaissances générales que tout homme 
éclairé, tout citoyen qui se destine aux emplois 
de la société, les plus importants, ne puisse 
ignorer ? 

.… Par quel privilège singulier, lorsque le temps 
destiné pour l'instruction, lorsque l'objet même 
de l’enseignement force de se borner dans tous 
les genres à des connaissances élémentaires, et 
de laisser ensuite le goût des jeunes gens se 
porter librement vers celles qu'il veut culliver,
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le latin seul scrait-il l’objet d'une instruction 
plus étendue ? Le considère-t-on comme la lan- 
gue générale des savants, quoiqu'il perde tous 

‘les jours cet avantage ? 

Maïs une connaissance élémentaire du latin 
suffit pour lire leurs livres; mais il ne se trouve 
aucun ouvrage de science, de philosophie, de 

politique vraiment important, qui n'ait été 
traduit; mais toutes les vérités que renferment 
ces livres existent, et mieux développées, et 
réunies à des vérités nouvelles, dans les livres 
écrits en langue vulgaire. 
‘La lecture des originaux n'est proprement 

utile qu'à ceux dont l'objet n'est pas l'étude de 
la science même, mais celle de son histoire. 

Enfin puisqu'il faut tout dire, puisque tous les 
préjugés doivent aujourd'hui disparaître, l'étude 
longue, approfondie, des langues des anciens, 
étude qui nécessiterait la lecture des livres qu'ils 
nous ont laissés, serait peut-être plus nuisible 
qu’utile. 

Nous cherchons dans l'éducation à faire con- 
naître des vérités et ces livres sont remplis 
d'erreurs. Nous cherchons à former la raison et 
ces livres peuvent l'égarer. 

Nous sommes si éloignés des anciens, nous les 
avons tellement devancés dans la route de la 
vérité, qu’il faut avoir sa raison déjà tout armée, 
pour que ces précicuses dépouilles puissent 
l'enrichir sans la corrompre. 
Comme modèles dans l'art d'écrire, dans l’élo- 

quence, dns la poésie, les anciens ne peuvent
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même servir qu'aux esprits déjà fortifiés par des 
études premières. Qu'est-ce, en cffet, que des 
modèles qu'on ne peut imiter sans examiner sans 

cesse ce que la différence des mœurs, des langucs, 
des religions, des idées, oblige de changer ? 

Je n’en citerai qu’un exemple. Démosthènes, à 
la tribune, parlait aux Athéniens assemblés ; le 
décret que son discours avait obtenu était rendu . 
par Ja nation mème. ct les copics de l'ouvrage 
circulaient ensuile lentement parmi les orateurs 
où leurs élèves. 

Ici, nous prononçons un discours, non devant 
le peuple, mais devant ses représentants ; et ce 
discours, répandu par l'impression, a bientôt 
autant de juges froids et sévères qu'il existe en 
France de citoyens occupés de la chose publique. 
Si une éloquence entraînante, passionnée, séduc- 
trice, peut égarer quelquefois les assemblées 
populaires, ecux qu'elle trompe n’ont à prononcer 
que sur leurs propres intérêts ; leurs fautes ne 
retombent que sur eux-mêmes. Mais des repré- 
sentants du peuple, qui, séduits par un orateur,. 
céderaient à une autre force qu'à celle de leur 
raison, trahiraient leur devoir, puisqu'ils pronon- 
cent sur les intérêts d'autrui, et perdraient 
bientôt la confiance publique, sur laquelle seule 
toute constitution représentative est appuyée. 

Ainsi, cette même éloquence, nécessaire aux 
conslitutions anciennes, scrait, dans la nôtre, le 
germe d'une corruption destructrice. Il était. 
alors permis, ulile peut-être, d'émouvoir le 
peuple. Nous lui devons de ne chercher qu'à
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l'éclairer. Pesez toute l'influence que ce change- 
ment dans la forme des constitutions, toute celle 
que l'invention de l'imprimerie peuvent avoir sur 
les règles de l'art de parler, et prononcez ensuite 
si c'est aux premières années de la jeunesse que 
les orateurs anciens doivent être donnés pour 
modèles (5). 

VII 

SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

Vous devez à la nation française une instruc- 
tion au niveau de l'esprit du dix-huitième siècle, 
de cette philosophie qui, en éclairant la généra- 
tion contemporaine, présage, prépare et devance 
déjà la raison supéricure à laquelle les progrès 
nécessaires du genre humain appellent les géné- 
rations futures. 

Tels ont été nos principes; et c’est d'après 
cette philosophie, libre de toutes les chaines, 
affranchic de toute antorilé, de toute habilude 
ancienne, que nous avons choisi ct classé les 
objets de l'instruction publique. C'est d'après 
celte même philosophie que nous avons regardé . 
les sciences morales el politiques comme une 
partie essentielle de l'instruction commune. | 
Comment espérer, en effet, d'élever jamais la 

morale du peuple, si l'on ne donne pour base à 
celle des hommes qui doivent l'éclairer, qui 
sont destinés à le diriger, une analyse exacte, 

12.
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rigoureuse des sentiments moraux, des idées 
qui en résultent, des principes de justice qui en 
sont Ja conséquence ? 

Les bonnes lois, disait Platon, sont celles que 
les citoyens aiment plus que la vie. 

Fa effet comment les lois seraient-elles bounes, 
si, Lour les faire exécuter, il fallait employer une 
force étrangère à celle de la volonté du peuple, 
ct prêter à la justice l'appui de la tyrannie ? Mais 
pour que les citoyens aiment les lois sans cesser 
d'être vraiment libres, pour qu'ils conservent 
celte indépendance de la raison, sans Jaquelle 
l'ardeur pour la liberté n’est qu'une passion et 
non une verlu, il faut qu'ils connaissent ces 
principes de la justice naturelle, ces droits essen- 
ticls de l'homme, dont les lois ne sont que le: 
développement ou les applications. Il faut savoir 
‘distinguer dans les Lois les conséquences de ces 
droits el les moyens plus ou moins heureusement 
combinés pour en assurer la garantie; aimer les 
unes parce que la justice les a dictées, les autres 
parce qu'elles ont été inspirées par la sagesse. 

IL faut savoir distinguer ce dévouement de la 
raison qu'on doit aux lois qu'elle approuve, de 
cette soumission, de cet appui extérieur que le 
citoyen leur doit encore, lors mème que ses 
lumières lui en montrent le danger ou l'imper- 
fection. 11 faut qu'en aimant les lois on sache les 
juger. 

Jamais un peuple ne jouira d'une liberté cons- 
tante, assurée, si l'instruction dans les sciences . 
politiques n'est pas générale, si elle n'y est pas
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indépendante de toutes les institutions sociales, 
si l'enthousiasme que vous excitez dans l'âme des 
citoyens n’est pas dirigé par la raison, s’il peut 
s'allumer pour ce qui ne serait pas la vérité, si 
en attachant l'homme par l'habitude, par l’ima- 

- gination, par le sentiment à sa constitution, à 

ses lois, à sa liberté, vous nc lui préparez, par 
une instruction générale, les moyens de parvenir 
à une constitution plus parfaite, de se donner de 
meilleures lois, et d'atteindre à uno liberté plus 
entière. Car il en est de la liberté, de l'égalité, de 

ces grands objets des méditations politiques, 
comme de ceux des autres sciences ; il existe 

dans l'ordre des choses possibles un dernier 
terme dont la nature a voulu qne nous puissions 
approcher .sans cesse, mais auquel il nous est 
refusé de pouvoir atteindre jamais. 

Ce troisième degré d'instruction donne à ceux 
qui en profiteront, une supériorité réelle que la: 
distribution des fonctions de la société rend 
inévitable ; mais c'est un motif de plus pour 
vouloir que cette supériorité soit celle de la 
raison et des véritables lumières ; pour chercher 

à former des hommes instruits, et non des 

hommes habiles ; pour ne pas oublier, enfin, que 
les inconvénients de cette supériorité deviennent 
moindres à mesure qu'elle sc partage entre un 
plus grand nombre d'individus ; que plus ceux 
qui e1 ‘ruissent sont éclairés, moins elle est 

dangereuse, et qu'alors elle est le véritable, 
l'unique remèdecontre cette supériorité d'adresse 
qui, an lieu de donner à l'ignorance des appuis et
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des guides, n'est féconde qu'en moyens de la 
séduire (6). 
L'enseignement sera partagé par cours, les uns 

liés entre eux, les autres séparés, quoique faits 
par le même professeur. 

La distribution en sera telle, qu’un élève pourra 
suivre, à la fois, quatre cours, ou n’en suivre 
qu'un seul ; embrasser, dans l’espace de cinq ans 
cnviron, Ja totalité de l'instruction, s’il a une 
grande facilité; se borner à une seule partie 

: dans le même espace de temps, s’il a des disposi- 
tions moins heureuses. On pourra même, pour 
chaque science, s’arrèter à tel ou tel terme, y 
consacrer plus ou moins de temps; en sorte que 
ces diverses combinaisons se prêtent à toutes les 
variations de talents, à toutes les positions per- 
sonnelles. 

VII 

CONFÉRENCES PUBLIQUES * 

Les professeurs tiendront une fois par mois 
des conférences publiques. . 
Comme elles sont destinées à des hommes déjà 

plus instruits, plus en état d'acquérir des lumiè- 
ICS par cux-mèmes, il est moins nécessaire de les 
multiplier. . 

Elles auront pour objet principal les découver- 
tes dans les sciences, les expériences, les obser- 
vations nouvelles, les procédés utiles aux arts; 
ct, par nouveau, l’on entend ici ce qui, sans sor-
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tir des limites d'une instruction élémentaire, 
-m’est pas encore placé au rang des connaissances 
communces, des procédés généralement adoptés. 
Auprès de chaque collège:on trouvera une biblio- 
thèque, un cabinet, un jardin de botanique, un 
jardin d'agriculture. Ces établissements seront 
confiés à un conservateur; et l'on sent que des 
hommes qui ne sont pas sans quelques lumières, 
peuvent apprendre beaucoup, en profitant de ces 
collections et des éclaircissements que les profes- 
seurs ne leur refuseront pas. 

Enfin, comme dans ce degré d'instruction il ne 

faut pas se borner à de simples explications, qu'il 
faut encore exercer les élèves, soit à des démons- 
trations, à des discussions, soit même à quelques 
compositions; qu'il est nécessaire de s'assurer 
s'ils entendent, s'ils retiennent; si leurs facultés 

intellectuelles acquièrent de l'activité et de la 
force; on pourra réserver dans chaque salle une 

place deslinée à ceux qui, sans être élèves, sans 
être, par conséquent, assujettis aux questions 

qu'on leur fait, aux travaux qu'on leur impose, 
voudraient suivre un cours d'instruction, ou as- 

sister à quelques leçons. 
Cette espèce de publicité, réglée de manière 

qu'elle ne puisse troubler l'ordre de l’enscigne- 
ment, aurait trois avantages : le premicr, de pro- 
curer des moyens de s'éclairer, à ceux des citoyens 
qui n'ont pu recevoir une instruction complète, 
ou qui n’en on! pas assez profité; de leur offrir 

la faculté d'acquérir à tous les âges les connais- 
sances qui peuvent leur devenir utiles, de faire
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en sorte que le bien immédiat qui peut résulter 
du progrès des sciences ne soit pas exclusivement 
réservé aux savants et à la jeunesse : le second, 
que les parents pourront être témoins des leçons 
données à leurs enfants : le troisième, enfin, que 
les jeunes gens, mis en quelque sorte sous les 
yeux du publie, en auront plus d'émulation, et 
prendront de bonne heure l'habitude de parler 
avec assurance, avec facilité, avec décence; habi- 
tude qu'un petit nombre d'exercices solennels ne 
pourrait leur faire contracter. 

Dans les villes de garnison, on Pourra charger 
le professeur d’art mililaire d'ouvrir, pour les sol- 
dats,une conférence hebdomadaire, dont le prin- 
cipal objet scra l'explication des lois et des règle- 
ments militaires. le soin de leur en développer 
l'esprit et les motifs; car l'obéissance du soldat à 
la discipline ne doit plus se distinguer de la 
soumission du citoyen à la loi; elle doit être 
également éclairée et commandée par la raison et 
par l'amour de la patrie, avant de l'être par la 
force et par la crainte de la peine. 

Tandis qu'on enscignera; dans les instituts, la 
théorie élémentaire des sciences médicales, théo- 
rie suffisante pour éclairer la pratique de l’art, 
les médecins des hôpitaux pourront enseigner 
celte pratique, et donner des leçons de chirurgie ; 
de manière qu'en multipliant les écoles où l’on 
recevra ces connaissances élémentaires, mais 
justes, on puisse assurer à la partie la plus pau- : 
vre des citoyens les secours d'hommes éclairés, 
formés par une bonne méthode, instruits dans



RAPPORT DE CONDORCET 215 

l'art d'observer, et libres des préjugés de l'igno- 
rance comme de ceux des doctrines systématiques. 

Dans les ports de mer, des professeurs particu- 
licrs d'hydrographie, de pilotage, pourront ensei- 
gner l'art nautique à des élèves que les Icçons de 
mathématiques, d'astronomie, de physique, qui 
font partie de l’enscignement général, auront 
déjà préparés. Ailleurs, à l’aide de ces mêmes 
leçons, un petit nombre de maîtres suffira pour 
former d'autres élèves à la pratique de l'art des 
constructions ; et dans tous les genres, cette dis- 
tribution de l'instruction commune rendra plus 
simple et moins dispendieuse toute espèce d’ins- 
truction particulière dont l'utilité publique exige- 
rait l'établissement. 

Les principes de la morale enscignés dans les 
écoles et dans Jes Instituts, seront ceux qui, fon- 
dés sur nos sentiments naturels et sur la raison, 
appartiennent également à tous les hommes. La 
Constitution en reconnaissant le droit qu'a chaque 
individu de choisir son culte, en établissant une 
entière égalité entre tous les habitants de la 
France, no permet point d'admettre, dans l’ins- 
truction publique, un enseignement qui,-en re- 
poussant les enfants d'une partie des citoyens, 
détruirait l'égalité des avantages sociaux, ct don- 
nerait à des dogmes particuliers un avantage 
contraire à la liberté des opinions. Il était donc 
rigoureusement nécessaire de séparer de la mo- 
rale les principes de toute religion particulière, 
et de n’admetire dans l'instruction publique l'en- 
seignement d'aucun culte religieux.
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Chacun d’eux doit être enseigné dans les tem- 
ples par ses propres ministres. Les parents, quelle 
que soit leur opinion sur la nécessité de telle ou 
telle religion, pourront alors sans répugnance 

‘ envoyer leurs enfants dans les établissements na- 
tionaux; et la puissance publique n'aura point 
usurpé sur les droits de la conscience, sous pré- 
texte de l’éclairer ct de la conduire. 

D'ailleurs, n'est-il pas important de fonder la 
moralc sur les seuls principes de la raison! Quel- 
que changement que subissent les opinions d’un 
homme dans le cours de sa vie, les principes éta- 
blis sur cette base resteront toujours également 
vrais, ils seront toujours invariables comme elle; 

il les opposera aux tentalives que l'on pourrait 
faire pour égarer sa conscience; elle conservera 
son indépendance ct sa reclitude, et on ne verra 
plus ce spectacle si affligeant d'hommes qui s’i- 
maginent remplir leurs devoirs en violant les 
droits les plus sacrés, ct obéir à Dieu en trahis- 
sant leur patric. 

Ceux qui croient encore la nécessité d'appuyer 
la morale sur une religion particulière, doivent 
eux-mêmes approuver celte séparation : car sans 
doute ce n'est pas la vérité des principes de la 
“morale qu'ils font dépendre de leurs dogmes; ils 
pensent seulement que les hommes y trouvent 
des motifs plus puissants d'être justes; etces mo- 

‘tifs n'acquerront-ils pas une force plus grande 
sur tout esprit capable de réfléchir, s'ils ne sont 
employés qu'à fortifier ce que la raison et le scn- 
timent intérieur ont déjà commandé ?
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Dira-t-on que l'idée de cette séparation s’élèvo 
irop au dessus des lumières actuelles du peuple? 
Non, sans doute; car, puisqu'il s'agit ici d'ins- 
truclion publique, tolérer une erreur, ce serait 
s’en rendre complice; ne pas consacrer hautc- 
ment la vérité, ce serait la trahir. Et quand bien 
même ilscrait vrai que des ménagements politi- 
ques dussent encore pendant quelque temps 
souiller les lois d'une nation libre; quand cette 
doctrine insidieuse ou faible trouverait une ex- 

. Cuse dans cette stupidilé qu'on se plaît à supposer 
dans le peuple, pour avoir un prétexte de lo 
tromper ou de l'apprécier; du moins l'instrue- 
tion qui doit amener le temps où ces ménage- 
ments seront inutiles, ne peut appartenir qu'à la 
vérité seule, et doit lui apparicnir tout en- 
tière. FL 

IX 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Nous avons donné le nom de Lycée au qua- 
trième degré d'instruction; toutes les sciences y 
sont enscignées dans toute leur étendue. C’est 
là que se forment les savants, ceux qui font de 
la culture de leur esprit, du perfectionnement de 
leurs propres facullés, une des occupations de 
leur vic,ceux qui se destinent à des professions où 
l'on ne peut obtenir de grands succès que par une 
étude approfondie d'une ou plusicurs sciences. 
C'est là aussi que doivent se former .les profes- 

13



218 INSTRUCTION PUBLIQUE 

soeurs. C'est au moyen de ces établissements que 
chaque génération peut transmettre à la généra- 
tion suivante ce qu'elle a reçu de celle qui Ja 
précédée, ct cc qu'elle a pu y ajouter. 

Nous proposons d'établir en France neuflycées, 
les fumières en partant de plusieurs foyers à la : 
fois, seront répandues avec plus d'égalité, et se 
distribucront dans une plus grande masse de 
citoyens. On sera sûr de conserver, dans les dé- 
partements, un plus grand nombre d'hommes 

éclairés, qui, forcés d'aller achever leur instruc- 
tion à Paris, auraient ététentés de s'y établir : et 
d'après la forme de la constitution, cette consi- 
dération est très importante. FU 

En effet, la loi oblige à choisir les députés à la 
législature parmi les citoyens de chaque dépar- 
tement ; et quand elle n'y obligerait pas, l'utilité * 
commune l'exigerait encore, du moins pour une 
très grande partie. Les administrateurs, les juges 
sont pris également dans le sein du département 
où ils exercent leurs fonctions. Comment pour- 
rait-on prétendre qu'on n’a rien négligé pour 
préparer à la nation des hommes capables des 

‘ fonctions les plus importantes, si une seule ville 
leur présentait des moyens de s'insiruire ? Com- 
ment pourrait-on dire que l’on a offert à tous les 
talents les moyens de se développer, qu'on n'en 
a laissé échapper aucun, si, dans un empire aussi 
étendu que la France, ils ne trouvaient que dans 
un seul point Ja possibilité de se former ? D'ail- 
leurs il n'aurait pas été sans inconvénient pour 
le succès, et surtout pour l'égalité de l’instruc-
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tion commune, de n'ouvrir aux professeurs des 
Instituts qu'une seulo école, et de l'ouvrir à Pa- 
ris. On a fixé le nombre des lycées à neuf, parco 

qu'en comparant ce nombre à celui des grandes 
universités d'Angleterre, d'Italie, d'Allemagne, 
il a paru répondre à ce qu’exigeait la population 
dela France. En‘ effet, sans que le nombre des 
élèves puisse nuire à l'enscignement, un homme, 

sur seize cents, pourra suivro un cours d'études 
dans les lycées ; et cette proportion est suffisante 
pour une instruction nécessaire seulement à un 
petit nombre de professions, et où l'on n’ensci- 
gne que la partic des sciences qui s'élève au- 
dessus des éléments. 

- L’enscignement que nous proposons d'établir 
est plus complet, la distribution en cst plus au 
niveau de l'élat actuel des sciences en Europe, 
que dans aucun des établissements de ce genro 
qui existe dans les pays étrangers : nous avons 
cru qu'aucune espèce d’infériorité ne pouvait con- 
venir à la nation française ; et puisque chaque 
année est marquée dans les sciences par des 
progrès nouveaux, no pas surpasser ce qu'on 
trouve établi, ce serait rester au-dessous. 

« Quelques-uns de ces lycées seront placés de 
manière à y attirer les jeuncs étrangers. L'avan- 
lage commercial qui en résulte est peu impor- 
tant pour une grande nation : mais celui de ré 
pandre sur un plus grand espace les principes 
de l'égalité et de la liberté, mais cette réputation 
que donne à un peuple l’affluence des étrangers 
qui viennent .y chercher des lumières, mais les
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amis que ce peuple s'assure parmi ces jeunes 
gens élevés dans son sein, mais l'avantage im- 
mense de rendre sa langue plus universelle, 
mais, la fraternité qui peut en résulter entre les 
nations, toules ces vues d’une utilité plus noble, 
nc doivent pas être négligées. 

Quelques lycées doivent donc être placés à 
portée des frontières : dans leur distribution gé- 
nérale sur la surface de l’empire, on doit éviter 
toute disproportion trop grande entre leurs dis- 
lances respectives. Les villes qui renferment 
déjà de grands établissements consacrés, soil à 
l'instruction, soit au progrès des sciences, ont 
droit à une préférence fondée sur des vues d'é- 
conomie, et sur l'intérêt même de l’enseigne- 
ment. | 

Enfin, nous avons pensé que des villes moins 
considérables, où l'attention générale des .ci- 
toyens pourrait se porter sur ces institutions, ‘où 
l'esprit des sciences ne serait pas étouffé par de 
grands intérêts, où l'opinion publique n'aurait 
pas assez de force pour exercer sur l’enseigne- 
ment une influence dangereuse, et l'asservir à 
des vues locales, présenteraient plus d'avantages 
que les grandes villes de commerce, d’où une 
plus grande cherté des choses nécessaires à la 
vie éloignerait les enfants des familles pauvres, 
tandis que les parents pourraicnt encore y crain- 
dre des séduclions plus puissantes, des occasions 
plus multipliées de dissipation et de dépense. 
Nous n'avons pas étendu cette dernière considéra- 
tion jusque sur Paris. La voix unanime de l’Eu-
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Tope qui, depuis un siècle, regarde cette ville Comme une des capitales du monde savant, nele permetlrait pas, C'est en combinant entre eux ces divers principes, €n accordant plus ou moins à chacun d'eux, que nous avons déterminé l’em- placement des lycées. 
Le lÿcéc de Paris ne différera des autres que Par un enseignement plus complet des langues anciennes et modernes, et peut-être par quelques institutions consacrées aux arts agréables ; ohjets “. qui, par leur naturo, n'exigcaient qu’un seul éta- blissement pour la France. 
Nous avons cru qu'une institution où toutes les langues communes scraient enseignées, où les hommes de tous les pays trouveraicent un in- terprète, où l'on pourrait analyser, comparer toutes les manières suivant lesquelles les hom- ms ont classé ct formé leurs idées, devait con- : duire à des découvertes importantes, et faciliter les moyens d'un rapprochement entre les peuples qu'il n'est plus temps de reléguer parmi les chi- mères philosophiques. . 

C'est dansles lycées que des jeunes gens dont la raison cest déjà formée, s'instruiront par l'étude de l'antiquité, ct s'instruiront sans danger, parce , ‘que, déjà capables de calculer les effets de la dif. férence des mœurs, des Bouvernements, des lan- gages, du progrès des opinions ou des idées, ils pourront à la fois sentir et juger les beautés de lcurs modèles. 
L'instruction dans les lycées sera commune aux jeunes gens qui complètent leur éducation
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etaux hommes. On a vu plus d'une fois, à Paris, 

des membres des Académies suivre exactement 

les leçons du Collège Royal, et plus souvent assis- 

ter à quelques-unes dont l'objet leur offrait un 

intérêt plus vif. D'ailleurs des bibliothèques plus 

complètes, des cabinets plus étendus, de plus 

grands jardins de botanique ct d'agricullure,sont . 

encore un moyen d'instruction ; et on y joint ce- 

Jui de conférences publiques entre les professeurs 

parce qu'on y peut traiter des questions vers les- 

quelles les circonstances appellent la curiosité, 

et qui ne peuvent entrer dans des leçons nécès- 

sairement assujetties à un ordre régulier. 

X 

GRATUITÉ A TOUS LES DEGRÈS D'ENSEIGNEMENT 

Dans ces quatre degrés d'instruction, l'ensei- 

gnement sera totalement gratuit. 

L'acte constitutionnel le prononce pour le pre- 

mier degré; et le second, qui peut aussi être re- 

gardé comme général, ne pourrait cesser d'être 

- gratuit sans établir une inégalité favorable à la 

classe la plus riche, qui paye les contributions à 

proportion de ses facultés, et ne paycrait l'ensei- 

gnement qu'à raison du nombre d'enfants qu'elle 

fournirait aux écoles secondaires. | 

Quant aux autres degrés, il importe à la pros- 

périté publique de donner aux enfants des clas- 

ses pauvres, qui sont les plus nombreuses, la
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possibilité de développer leurs talents; c’estun 
moyen, non seulement d'assurer à la patrice plus 
de citoyens en état de la servir, aux sciences plus 
d'hommes capables de contribuer à leurs progrès, 
mais encore de diminuer cette inégalité qui naît 
de la différence des fortunes, de mêler entre elles 
les classes que cette différence tend à séparer. 
L'ordre de la nature n'établit dans la société d'au- 
tre inégalité que celle de l'instruction et de la 
richesse ; et, en étendant l'instruction, vous affai- 
blirez à la fois les effets de ces deux causes de 
distinction. L'avantage de l'instruction, moins 
exclusivement réuni:à celui de l’opulence, de- 
viendra moins sensible, et ne pourra plus être 
dangereux; celui denaître riche sera balancé par 
légalité, par la supériorité même des lumières 
que doivent naturellement obtenir ceux qui ont 
un motif de plus d’en acquérir. 

D'ailleurs, ni les lycées, ni les instituts n’atti- 
rant un nombre égal d'élèves, il résulterait de la 
non-gratuité unc différence trop grande dans 
l'état des professeurs. Les villes opulentes, les 
pays fertiles auraient tous les instituteurs habiles, 
et ajouteraient encore cet avantage à tous les au- 
tres. Comme il existe des parties de sciences, ct 

ce ne sont pas toujours les moins utiles, ‘qui ap-. 
pelleront un plus faible concours, il faudrait, ou 
établir des différences dans la manière de payer 
les professeurs, ou laisser entre eux une exces- 

* sive inégalité qui nuirait à celte espèce d'équilibre 
entre les diverses branches des connaissances hu- 
maines, si nécessaire à leurs progrès réels.
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Observons encore que l'élève d’un institut ou 
d'un lycée dans lequel l'instruction est gratuite, 
peut suivre à la fois un grand nombre de cours, 

sans augmenter la dépense de ses parents ; qu’il 
est alors le maître de varier ses études, d'essayer 
son goût et ses- forces ; au lieu que si chaque 
nouveau cours sollicite une dépense nouvelle, 
il cst forcé de renfermer son activité dans des 
limites plus étroites, de sacrifier souvent à l’éco- 
nomie une partie importante de son instruction: 
et cet inconvénient n'existe encore que pour les 
familles peu riches. 

D'ailleurs, puisqu'il faut donner des appointe- 
ments fixes aux professeurs, puisque la contri- 
bution qu'on exigerait des écolicrs devrait ètre. 
nécessairement très faible, l’économie le seraît 
aussi; ct la dépense volontaire qui en résulterait, 
tombcrait moins sur les familles opulentes que 
sur celles qui s'imposent des sacrifices pour pro- 
curer à des enfants, dont les premières années ont 
annoncé des talents, les moyens de les cultiver 
et de les employer pour leur fortune. 

Enfin, l'émulation que ferait naître, entre les 
professeurs, le désir de multiplier des élèves, 
dont le nombre augmenterait leur revenu, ne 
tient pas à des sentiments assez élevés, pour que 
l'on puisse se permettre de la regretter. Ne serait- 
il pas à craindre qu'il résultt plutôt de cette 
émulation des rivalités entre les établissements 
d'instruction ; que les maîtres ne cherchassent : 
à briller plutôt qu’à instruire ; que leurs méthodes, 
leurs opinions même ne fussent calculées d’après
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le désir d'attirer à ceux un plus grand nombre 
d'élèves; qu'ils ne cédassent à la crainte de les 
éloigner en combattant certains préjugés, en 
s'élevant contre certains intérêts. . 

- Après avoir. affranchi l'instruction de toute 
espèce d'autorité, gardons-nous de l'assujétir à 
l'opinion commune; elle doit la devancer, la cor- 
riger, la former, et non la suivre et lui obéir. 

Au delà des écoles primaires, l'instruction cesse 
d'être rigoureusement universelle. Mais. nous 
avons Cru que nous remplirions le double objet, 
et d'assurer à la patric tous les talents qui peuvent 
la servir, et de ne priver aucun individu do l'a- 
vantage de développer ceux qu'il a reçus, si les 
enfants qui en avaient annoncé le plus dans un 
degré d'instruction, étaient appelés à en parcou- 

. Tir le degré supérieur, et entretenus aux dépens 
du trésor national, sous le nom d'élèves de la 
Patrie. D'après le plan du comité, 3,850 enfants, 
ou environ, recevraient une somme suffisante 
pour leur entretien ; 1,000 suivraient l'instruction 
des Instituts, G00 celle des Lycées ; environ 400 
en sorliraient chaque année pour remplir dans 
la société des emplois utiles, ou pour se livrer 
aux sciences ; et jamais dans aucun pays la jouis- 
sance publique n'aurait ouvert à la partie pauvre 
du peuple une source si abondante de prospérité 

. et d'instruction, jamais elle n'aurait employé de 
plus puissants moyens de maintenir l'égalité na- 
turelle. 

On ne s’est pas borné à encourager l'étude des 
sciences ; on n'a pas négligé la modeste industrie 

13,
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qui ne prétendrait qu’à s'ouvrir une entrée plus 
facile dans une profession laborieuse ; on a voulu 
qu'il y eût aussi des récompenses pour l'assiduité, 
pour l'amour du travail, pour la bonté, lors même 
qu'aucune qualité brillante n’en relevait l’éclat ; 

ct d’autres élèves de la patrie recevront d'elle 
leur apprentissage dans les arts d’une utilité gé- 
nérale. ‘ 

Dans les Écoles primaires et secondaires, les 
livres élémentaires seront le résultat d'un con- 
cours ouvert à tous les citoyens, à tous les hommes 
qui seront jaloux de contribuer à l'instruction pu- 
blique ; mais on désignera les auteurs des 
livres élémentaires pour les instituts. On ne 
prescrira rien aux professeurs du lycée, sinon 
d'enseigner la science dont les cours qu’ils seront 
chargés de donner porteront le nom. L'étendue 
des livres élémentaires destinés aux instituts, le 
désir de voir des hommes célèbres consentir à 
s’en charger, le peu d'espérance qu'ils le vou- 
lussent, s'ils n'étaient pas sûrs que leur travail 
fût adopté, la difficulté de juger tous ces motifs 
nous ont déterminés à ne pas étendre à ces élé- 
ments la méthode d'un concours. Nous nous 
sommes dit : Toutes les fois qu'un homme juste- 
ment célèbre dans un genre de scicnce quelconque 
voudra faire, pour cette science, un livre élémen- 
taire, qu’il regardera ce travail comme une 
marque de son zèle pour l'instruction publique, 
pôur le progrès des lumières, cet ouvrage sera 
bon. 

C'est un homme célèbre en Europe qu'il faut
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entendre ici : ct dès lors on n’a pas à craindre de 
se tromper sur le choix. Si, au contraire, on pro- 
pose un concours, qui répondra d'obtenir un bon 
livre élémentaire ? Comment prononcer entre dix 
ouvrages, par exemple, dont chacun scrait un 

cours élémentaire de mathématiques ou de phy- 
sique, en deux volumes ? Est-on bien sûr que les 
juges se dévoucront à l'ennui de cet examen? 
Est-on bien sûr qu'il leur soit même possible de 
bien juger? Quelques vues philosophiques, 
quelques idées fixes, ingénicuses, qu'ils remar- 
queront dans un quvrage, ne feront-elles point 
pencher la balance en sa faveur, aux dépens de 
la méthode ou de la elarté ? 

Dans les trois premiers degrés d'instruction;on 
n'enseigne: que des éléments plus ou moins 
élendus : il est pour chaque science, pour cha- 
cune de ses divisions, une limite qu'il ne faut 
point passer. Il faut donc que la’ puissance pu- 
blique indique les livres qu'il convient d’ensci- 
gner ; mais dans les lycées où la science doit 
s'enscigner tout entière, alors c’est au professeur 

à choisir les méthodes. Il en résulle un avantage 
inappréciable : c'est d'empêcher l'instruction de 
jamais se corrompre ; c’est d'être sûr que si, par 
une combinaison de circonstances politiques, Îles : 
livres élémentaires ont été infectés de doctrines 
dangereuses, l'enseignement libre des lycées 
empêchera les clics de cette corruption ; c’est de 

n'avoir pas à craindre que jamais Je langage de 

la vérité puisse être élouffé.
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XI 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES SCIENCES .ET DES ARTS 

Enfin, le dernier degré d'instruction est une société nationale des sciences et des arts, insti- uée pour surveiller et diriger les établissements d'instruction, pour s'occuper du perfectionnement 
des sciences et des arts, pour recucillir, encou- rager, appliquer ct répandre les découvertes. utiles. ; 

Ce n’est plus de l'instruction particulière des 
cnfants, ou même des hommes, qu'il s'agit, mais de l'instruction de la génération entière, du per- fectionnement général de la raison humaine : ce n'est pas aux lumières de tel individu en par- ticulicr, qu’il s’agit d'ajouter des lumières plus étendues ; c'est la masse entière des connais- sances qu'il faut enrichir par des vérités nou- velles; c'est à l'esprit humain qu'il faut préparer de nouveaux moyens d'accélérer les progrès, de multiplier ses découvertes. , 
Nous proposons de diviser celle société en quatre classes qui tiendront séparément leurs séances. _ 
Une société unique trop nombreuse eût élé sans . aclivité : ou bien, réduite àun trop petit nombre de membres pour chaque science, elle n'eût plus 

excité d'émulation ; et les Mauvais choix, qu'il
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est impossible d'éviter toujours, y auraient été 
trop dangereux. 

D'ailleurs, elle aurait été formée de trop de 
parties hétérogènes ; les savants qui l'auraient 
composée, y auraient parlé trop de diverses 
langues, et la plupart des lectures, ou des discus- 
sions, y auraient été indifférentes à un trop grand 
nombre des auditeurs. ° 

D'un autre côté, nous avons voulu éviter la 
multiplicité des divisions : une société, occupée 
d’une seule science, est trop facilement entraînée 
à contracter un esprit particulier, à devenir une 
espèce de corporation. 

Enfin, il importe au progrès des sciences de 
rapprocher, et non de diviser celles qui se 
tiennent par quelques points. Tandis que chacune 
fait des progrès, s'enrichit des découvertes qui lui 
sont propres,ces points de contact se multiplient, 
ces applications d’une science à une autre of- 
frent une moisson féconde en découvertes utiles ; 
et tel doit être l'effet de l'accroissement des lu- 
mières, que biénlôt aucune science ne sera plns 
isolée, qu'aucune ne sera totalement étrangère à 
aucune autre. 

C'est d'après ces vues que nous avons formé 
les divisions de la sociélé nationale. La première 
classe comprend toutes les sciences mathéma- 
tiques. 

Depuis un siècle, aucune société savante n’a 
imaginé de les séparer, Passant, par d’insensibles 
degrés, de celles qui n'emploicnt que le calcul, 
à celles qui ne se fondent que sur l'observation,
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presque toutes, aujourd’hui, peuvent employer 
ces deux moyens de reculer les bornes des con- 
naissances humaines ; et il est utile que ceux qui 
savent le mieux employer l’un ou l’autre de ces 
instruments de découvertes, s’entr'aident, s'é- 

clairent mutuellement ; que le chimiste, que le 
physicien empêchent le botaniste de se borner à 
la simple nomenclature des noms, à la descrip- 
tion trop nuc des objets, ou rappellent à des tra- 
vaux plus utiles le géomètre qui emploierait ses 
forces à des questions sur les nombres, à des 

subtilités métaphysiques. 
La seconde classe renferme les sciences morales 

et politiques. Il est superflu, sans doute, de 
prouver qu'elles ne doivent pas être séparées, et 
qu'on n’a pas dû les confondre avec d'autres. 

Latroisième comprend l'application des sciences 
mathématiques et physiques aux arts. 

ici nous nous sommes écartés davantage des 

idécs communes. Cette classe embrasse la méde- 
cine ct les arts mécaniques, l'agriculture et la 
navigation. 

Mais, d’abord, nous avons cru devoir faire pour 

les applications usuelles-des sciences, ce que nous : 
avons fait pour les sciences elles-mêmes. 

Nous avons trouvé que même les distances 
étaient moins grandes, et les communications 
plus multipliées ; qu'un médecin, par exemple, 

qui s'occuperait des hôpitaux, de la manière de 
placer ou de remuer les malades dans certaines 
maladies pour de grandes opérations, pour des. 
pansements difficiles, trouverait de l'avantage
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dans sa réunion avec des mécaniciens et des 
constructeurs ; qu'aucune distinetion aussi mar- 

quée que celle des mathématiques pures, et de 
certaines parties des sciences physiques, ne pou- 
vait être appliquée à ces arts : qu'il ne fallait pas 
séparer la médecine de l'art vétérinaire de l’agri- 
culture, ni l’agriculture de l'art des constructions, 
de celui de la conduite des eaux, et qu'on ne 

. pouvait rompre cette chaîne sans briser une 
liaison utile. 

Il restait donc à voir si unc de ces partics pou- 
vait exiger pour elle seule la création d'une so- 
ciété isolée. La médecine, l’agriculture, la navi- 

gation, étaient celles qui pouvaient le plus y 
prétendre, etmème elles auraient pu alléguer 
des établissements déjà formés en leur faveur. 
“Mais, d'abord, une société de marine, par 

exemple, ne peut subsister qu'en y supposant 
réunies toutes les sciences sur lesquelles l’art 
naval est appuyé. 

Elle scrait done une sociélé des sciences parti- 
culièrement appliquées à la marine, et une sorte 
de double emploi. 

De même une société de médecine ne peut se 
soutenir qu'en appelant des anatomistes, des bo- 
tanistes, des chimistes. Celle d'agriculture aura 
des botanistes, des minéralogistes, des chimistes, 
des hommes occupés d'économie politique et de 
commerce, etc. 

Or, qu'en résullera-t-il? une diminution de 
considération pour ces sociétés particulières, 
parce que les savants qui les composeront regar-
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deront une place dans la société qui embrassera 
la généralité des sciences, comme un objet plus . 
digne d’exciter leur émulation. 

Il faudra done, où que l'on soit de deux, de 
trois sociétés à la fois : ce qui n’a aucun avantage 
que de nourrir la vanité, ce qui nuit à l'égalité : 
ou bien qu'il soit permis de passer de l’une à 
l'autre ; ce qui produirait des changements con- 
tinuels, nuisibles à celle qui, ayant une moindre 
considération, serait habituellement abandonnée: 
ou enfin, qu'on reste irrévocablement fixé dans. 
l'une d'elles ; ce qui aurait l'inconvénient non 
moins grand d'exclure des sociétés consacrées à 
une scule science, les hommes qui prétendraient . 
à celles où elles sont toutes réunies. 

D'ailleurs, je demanderai combien, par exemple; 
on trouvera d'hommes qui, n'étant niassez grands 
géomèlres, ni assez habiles mécaniciens, pour 
être placés comme tels dans une société. savante, . 
peuvent cependant accélérer les progrès de la 
science navale; combien vous trouverez d'agri- 
culteurs qui, sans avoir un nom dans la bota- 
nique auront réellement contribué à quelque grand 
progrès de l'agriculture ; combien de médecins 
ou de chirurgiens, célèbres comme tels, et non 
par leurs découvertes dans les sciences. Le talent 
Pour ces applications, en le séparant du génie des 
sciences, ne peut être le partage d’un assez grand 
nombre d'hommes, Pour en formerun corps à 
part ; et loin de nuire à ces arts importants, c’est 
au contraire les servir que de Ies réunir dans une 
grande société, où chacun d’eux obtienneun petit 
nombre de places.
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D'ailleurs, ces sociétés, si elles étaient séparées, 

deviendraicnt en quelque sorte une puissance 
élevée au-dessus de ceux qui cultivent chacune 
des professions qui y répondent ; réunies, elles 
ne peuvent en être une à l'égard de la généralité 
des citoyens partagés entre ces professions die 
VOTSes. 

La quatrième classe renferme la grammaire, 
les lettres, les arts d'agrément, l’érudition. 

Dans l'enscignement publie, dans la société 
nationale, les arts d'agrément, comme les arts 
mécaniques, ne doivent être considérés que rela- 
tivement à la théorie qui leur est propre. On a 
pour objet de remplir cet intervalle qui sépare la 
science abstraite, de la pratique; la philosophie 
d'un art, de la simple exécution. C'est dans les 
ateliers du peintre comme de l'artisan ou du ma- 
nufacturier, que l’art proprement dit doit être 
enseigné par l'exercice même de l’art. Aussi nos 
écoles ne dispensent point d'aller dans les ate- 
liers; mais on y apprend à connaître les principes 
de ce qu'on doit ailleurs apprendre à exécuter. 

C'est le moyen d'établir dans tous les arts, dans 

tous les métiers même, une pratique éclairée ; de 
réunir, par le lien d'une raison commune, d’une 

même langue, les hommes que leurs occupations 
séparent le plus. Car jamais nous n'avons perdu 
de vue cette idée de détruire tous les genres d'iné- 
galité, de multiplier entre les hommes que la 
nature et les lois attachent au même sol et aux 
mêmes intérêts, des rapports qui rendent leur 
réunion plus douce et plus intime.
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La distribution du travail dans les grandes s0o- 

ciétés établit entre les facultés intellectuelles des 
hommes une distance incompatible avec cette 
égalité, sans laquelle la liberté n'est, pour la 
classe moins éclairée, qu'uneillusion trompeuse; 

* eLil n'existe que deux moyens de détruire cette 
distance : arrêter partout, si même on le pouvait, 
la marche de l'esprit humain; réduire les hommes 
à une éternelle ignorance, source de tous les 
Maux; ou laisser à J’esprit toute son activité, et 
rétablir l'égalité en rénandant les lumières. Tel 
est le principe fondamental de notre travail; et 
ce n'est pas dans le dix-huitième siècle que nous 
avons à craindre lo reproche d'avoir mieux aimé 
tout élever et tout affranchir, que de tout niveler 
par l’abaissement ct la contrainte. | 

Cet enscignement des arts s’élevant par degrés 
depuis les écoles primaires jusqu'aux lycées, por- 
tera dans toules les divisions de la société la con- 
naissance des principes qui doivent y diriger la 
pratique de ces arts, répandra partout et avec 
promptitude les découvertes et les méthoces nou- 
velles, et ne répandra que celles dont la bonté 
sera prouvée par l'expérience : il excitera l'indus- 
trie des artistes, et, l’'empêchant en même temps 
de s’égarer, préviendra Ja ruine à laquelle leur 
activité et leur talent les exposent lorsque l'igno- 
rance de la théorie les abandonne à leur imagi- 

. nation; et rien peut-être n'accélèrera davantage | 
le moment où la nation française aticindra dans 
les manufactures, dans les arts, le point où elle 
se serait élevée dès longtemps, si les vices de la
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constitution et de ses lois n'avaient arrûté ses 
efforts et comprimé son industrie. 

Dans le plan que nous proposons chaque indi- 
vidu ne pourra être membre que d'une seule 
classe; il pourra passer de l’une à l’autre; ce qui 
n'a point d'inconvénient, parce que chaque classe 
est trop bornée pour y admettre des savants qui 
n’y appartiennent pas essentiellement, qu'aucune 
n’admel de membre appartenant naturellement 
à une autre, qu'aucune, enfin, n’a d’infériorité 

dans l'opinion. Par les mêmes raisons ces pas- 
sages scront très rares. 

Nous avons déjà observé que chaque classe de 
la société tiendrait des séances séparément; elles 
seront ouvertes au publie, mais seulement pour 
que ceux qui cultivent les sciences puissent écou- 
ter les lectures, suivre les discussions, et sans 

que la nécessité de se faire entendre des specta- 
teurs, de se mettre à leur portée, de les intéresser 

ou de les amuser, influe sur l’ordre des séances, 

Ja forme des discussions ou le choix des lectures. 
Les membres d'une classe auront droit de 

siéger dans toutes les autres, pourront prendre 
part aux discussions, lire des mémoires, insérer 
leurs ouvrages dans les recueils publiés par cha- 
cune; ct, par ce moyen, la règle de n’appartenir 
qu'à une seule ne privera d'aucun avantage réel, 
ni les sciences, ni ceux qui en cultiveraient à la 
fois plusieurs. La vanité seule perdra celui d'al- 
longer un nom de quelques mots de plus. 

Chaque classe est divisée en sections; chaque 
section a un nombre déterminé de membres,
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moitié résidant à Paris, moitié répandus dans les” départements. . 

Cette division en sections est nécessaire, par la raison que la société est chargée de la surveillance de l'instruction: ct elle est encore ulile pour être sûr qu'aucune parlie des sciences ne cessera un: moment d'être cultivée. Or, c'est un des plus: grands avantages qui puissent résulter de l'éta-- blissement d'une société savante. 
En effet, chaquescience a ses moments de vogue etses moments d'abandon. Une pente naturelle porte les esprits vers cellcoùde nouveaux moyens offrent un champ vaste à des découvértes utiles ou brillantes; tandis que, dans une aulre, le talent a presque épuisé les méthodes connues, et attend que le génie lui en montre de nouvelles. 
Ainsi, ces divisions seront utiles jusqu'au mo- ment où les sciences, s'étendant au delà de leurs - limites actuelles, se Tapprocheront, se pénétre. : ront en quelque sorte, et n’en feront plus qu'une : seule. ‘ 

La fixation du nombre des membres nous a paru également utile, Sans cela, une société savante n'est plusun objet d'émulation d'ailleurs, celle cesse de Pouvoir se gouverner elle-même; elle est forcée de confier les travaux scientifiques : "à un comité, et l'égalité y est détruite. C'est ce: qu'on voit à la Société roÿale de Londres. Com- ment Sept.ou huit cents membres Pourraient-ils . avoir un droit égal de lire ct de faire imprimer : des mémoires, de Pronôncer sur ceux qui méri- tent la préférence? N'est-il pas évident que la:
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très grande majorité serait hors d'état de pro- 
duire de bons ouvrages ct même de bien juger? 
Il faut donc ou borner le nombre des membres, 
ou avoir, comme à Londres, un comité aristocra- 
tique, ou se réduire à une nullité absolne. 

La moitié de ces savants auront leur résidence 
habituelle dans les départements ; et cette distri- 
bution plus égale, nécessaire au progrès des 
sciences d'observation, de celles dont l'utilité est 
la plus immédiate, aura encore l'avantage de 
répandre les lumières avec plus d'uniformité; de. 
les placer auprès d'un plus grand nombre de ci- 
toyens; d'exciter plus généralement le goût de 
l'étude et des recherches utiles; de faire micux 
sentir le prix des talents et des connaissances ; 
d'offrir partout à l'ignorance des instructeurs ct 
des appuis; ‘au charlatanisme, des ennemis 
prompts à le démasquer et à le combattre; de ne 
laisser aux préjugés aucune retraite où ils puis- 
sent jeter de nouvelles racines, se fortificr et 
s'étendre. ‘ 

XII 

ÉLECTIONS DES MEMBRES DE LA SOCIËTÉ NATIOKAL 

Les membres de la société nationale se choisi- 
ront eux-mêmes. La première formation une fois 

-faite, si elle renferme à peu près les hommes les 
plus éclairés, on peut être sûr que la sociélé en 
présentera constamment la réunion. Depuis deux
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ans que l'on a beaucoup écrit contre l'esprit domi- 
nateur des académies, on a demandé de citer un 
seul exemple d'une découverte réelle qu'elles 
aient repoussée; d'un homme dont la réputation 
lui ait survécu, et qui en ait été exclu autrement 
que par l'effet de l'intolérance politique ou reli- 
gicuse; d'un savant célèbre par des ouvrages 
connus dans l'Europe, qui ait essuyé des refus 
répétés; ct personne n'a répondu. C'est que les 
choix se font d'après des titres publics, des titres: 
qui ne disparaissent point; c’est que l'erreur des 
jugements peut être prouvée; c’est que les savants. 
et les gens de lettres dépendent de l'opinion pu- 
blique; c’est surtout qu'ils répondent de leur 
choix à l’Europe entière. Cette dernière observa- 
tion est si vraie, que plus un genre de science a 
pour juges les hommes qui le cultivent dans ies 
pays étrangers, plus aussi l’expérience a prouvé 
que les choix étaient à l'abri de tout reproche; et 
c'estencore un des motifs qui nousont déterminés 
à borner le nombre des membres de la société 
nationale. En effet, tant que les noms connus dans 
l'Europe pourront remplir à peu près la liste en- 
tière, les mauvais choix ne seront pas à craindre, 

Cependant, on a pris de nouvelles précautions. 
D'abord on formera une liste publique de candi- 
dats : ainsi, tous ceux qui cultivent les sciences, 
qui les aiment, pourront, en connaissant les con- 
currents, apprécier les choix et exercer sur la 
société l’unique censure vraiment utile, celle de 
l'opinion arméc du seul pouvoir de la vérité. 

La classe entière composée de savants dans
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plusicurs genres, qui prononcent d’après la re- 
nommée comme d'après leur jugement, réduira 
cette liste à un moindre nombre d’éligibles; enfin, 
la section choisira; et la responsabilité, portant 
alors sur un petit nombre d'hommes qui no 
jugent que de talents qu'ils doivent bien connaî- 
tre, deviendra suffisante pour les contenir. Les 
membres de la société nationale résidant dans 1es 
départements concourront aux élections avec uuo 
entière égalité; ce qui oblige à prendro un mode 
délire tel, quo la présentation et l'élection so 
fassent nécessairement chacune par un seul vœu. 
L'exemple de la société italienne, formée de mem- 
bres dispersés, suffit pour en prouver la possi- 
bilité. 

Chaque classe de la ‘société nationale élit 
sous les mêmes formes les professeurs des lycées, 
dont l’enseignement correspond aux sciences qui 
son! l’objet de cette classe. 

Les professeurs du lycée nomment ceux des 
instituts; mais la municipalité aura je droit do 
réduiro la liste des éligibles. 

: Quant aux instituteurs des écoles secondaires 
ct primaires, la liste d'éligibles sera faite par les 
professeurs des instituts de l'arrondissement, et : 
le choix appartiendra, pour les premiers, au corps 
municipal du lieu où l’école est située, pour les 
dernicrs, à l’assemblée des pères de famille de 

l'arrondissement de l’école. 
En effet, les professeurs, comme les institu- 

teurs, doivent avoir des connaissances dont les 
corps administratifs ne peuvent être juges, qui ne
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peuvent être appréciées que par des hommes en 
que l’on ait droit de supposer unc plus grande 
instruction. La liste d'éligibles qui constate la 
capacité doit donc être formée par les membres 
d'un établissement supérieur. Mais si, dans le 
choix d'un professeur entre les éligibles, il fant 
préférer le plus savant, le plus habile : dans celui 
des instituteurs, où les élèves sont plus jeuncs, 
où les qualités morales du maître influent sur 
eux davantage,'où il ne s'agit de n’enscigner que 
des connaissances {rès élémentaires, on doit 
prendre pour guide l'opinion, ou de ceux que la 
nature a chargés du bonheur de la génération 
naissante, ou du moins de leurs représentants les 
plus immédiats. C’est dans les mêmes vues que 
l'on donne aux municipalités le droit de réduire 
la liste des éligibles pour les professeurs des 
instituts. Les convenances personnelles et locales 
y ont déjà quelque importance; et ce droit d'ex- 
clusion suffit pour répondre qu'elles ne seront 
point trop ouvertement blessées. 

Des directoires formés dans la société nationale, 
les lycées, les instituts, seront chargés del’inspec- 
tion habituelle des établissements inférieurs. 

Dans les circonstances importantes, la décision 
appartiendra à uno des classes de Ja société natio- 
nale, ou à l'assemblée des professeurs, soit du 
lycée, soit des instituts. , 

Par ce moyen, l'indépendance de l'instruction 
sera garantie, ct l'inspection n'exigera point d'éta- 
blissement particulier où l'on aurait pu craindre 
l'esprit de domination.Comme la société nationale
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est partagée en quatre classes correspondantes à 
des divisions scientifiques ; comme, sur chaque 
objet important, le droit de prononcer appartient 
à une classe seulement, on voit combien, sans 
nuire cependant à la sûreté de l'inspection, on est 
à l'abri de la crainte de voir Les corps inslruisant 
élever dans l'État un nouveau pouvoir. 

L'unité n’est pas rompue, parce que les ques- 
tions générales qui intéressaient un établissement 
enticr ne peuvent être décidées que par des lois 
qu’il faudrait demander au corps législatif. 

Si l'on compte toutes les sommes employées 
pour les établissements littéraires, remplacées 
par les nouvelles institutions, les biens des con- 
grégations enseignantes, ceux des collèges, les 
appointements que les villes donnaient aux pro- 
fesseurs, les’revenus des écoles de toutes sortes: 
si on y ajoute enfin ce qu'il en coûtait au peuple 
pour payer les maîtres de ces écoles, on trouvera 
que la dépense de la nouvelle organisation de 
l'instruction publique ne surpassera pas de beau- 
coup, ct peut-être n'égalcra pas ce que les insti- 
tutions anciennes coûtaient à la nation. Ainsi, 
une instruction générale, complète, supérieure 
à ce qui existe chez les autres nations, rempla- 
cera, même avec moins de frais, ce système 
d'éducation publique dont l'imperfection gros- 
sière offrait un contraste, si honteux pour le 
gouvernement, avec les lumières, les talents et 
le génie qui avaient su briser parmi nous tous les 
liens des préjugés, comme tous les obstacles des 
institutions politiques. 

- 14
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Nous avons présenté dans ce plan l'organisa- 
tion de l'instruction publique telle que nous 
avons cru qu'elle devait être, et nous en avons 
séparé la manière de former les nouveaux éta- 
blissements. 

Nous avons pensé qu’il fallait que l'assemblée 
nationale eût déterminé ce qu’elle voulait faire, 
avant de nous occuper des moyens de remplir ses 
vues. | 

. Dans les villages où il n'y aura qu'une seule 
école primaire, les enfants des deux sexes y 
seront admis, et recevront d'un même instituteur 
une instruction égale. Lorsqu'un village ou une 
ville auront deux écoles primaires, l’une d'elles 
sera confiée à une institutrice, et les enfants des 
deux sexes seront séparés. 

. Telle est la seule disposition relative à l'instruc-' 
tion des femmes, qui fasse partie de notre pre- 
micr travail; cette instruction sera l'objet d’un 
rapport particulier; et, en effet, si l'on observe 
que, dans les familles peu riches, la partie domes- 
tique de l'éducation des enfants est presque uni- 
quement abandonnée à leurs mères : si l’on songe 
que sur vingt-cinq familles livrées à l'agriculture, 
au commerce, aux arts, une au moins a une 
veuve pour son chef, on sentira combien cette 
portion du travail qui nous a été confié est impor- 
tante, et pour la prospérité commune, et pour le 
progrès général des lumières. 

On pourra reprocher à ce système d’organisa- 
tion de ne pas respecter assez l'égalité entre les 
hommes livrés à l'étude, et d'accorder trop d'in-.
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dépendanec à ceux qui entrent dans le système 
de l'instruction publique. 

Mais d'abord, ce n'est pas ici une distinction 
qu’il s'agit d'établir, mais une fonction publique 
qu'il est néccssaire de conférer à des hommes 
dont Ie nombre soït déterminé, dont la réunion 

soit assujélie à des formes régulières. La raison 
exige que les hommes chargés d'instruire ou les 
enfants ou les citoyens soient choisis par ceux 
que l'on peut supposer avoir des lumières égales 
ou supéricures. La surveillance des établisse- 
ments d'instruction n’exige-t-clle pas aussi cette 
même égalité, s’il s’agit de l'enseignement dans 
les lycées; cette supériorité s'il s'agit de celui des 
établissements inférieurs ? 

Il fallait doncremonter à une réunion d'hommes 
qui püût satisfaire à cette condition essentielle. 
Laisscrait-on le choix de ces hommes à la masse 
entière de ceux qui cultivent les sciences et les 
arts ou qui prétendent les cultiver? Mais il 
n'y aurait plus aucun motif de ne pas appe- 
ler à ce choix la généralité des citoyens ; car 

si la prétention d’être savant suffisait’ pour 
exercer ce droit, s’il suffisait de se réunir en un 
corps qui se donnât pour éclairé, il cst bien 
évident que ces conditions n'excluraient, ni la 
profonde ignorance, ni les doctrines les plus 
absurdes. D'ailleurs ce serait autoriser de vérita- 
bles corporations, des jnrandes proprement dites: 
car toute association libre, à laquelle on donnerait 
une fonction publique quelconque, prendrait 
nécessairement ce caractère.
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Ce n'est pas l'ignorance seule qui scrait à 
craindre, c'est la charlatancrie qui bientôt détrni- 
rait, et l'instruclion publique, et les arts et les 
sciences, où qui du moins emploicrait pour les 
détruire tout ce que la nation aurait consacré à 
leurs progrès. ". . 

Enfin, la puissance publique choisirait-clle 
entre ces sociétés ; et alors, à un corps composé 
d'hommes très éclairés, elle en substituerait de 
plus nombreux où les lumières seraient plus 
faibles, où les hommes médiocres s'introduiraicnt 
avec plus de facilité, scraient moins aisément 
contenus par l’ascendant du génie et des talents 
supérieurs, où enfin régnerait bientôt un ostra- 
cisme d'autant plus effrayant, que la médiocrité 
est facilement dupe ou complice de la charlata- : 
nerie, et n'étend pas sur elle celte haine de tout 
succès brillant ou durable qui lui est si naturelle. 

Ou bien la puissance publique regonnaîtrait-elle 
toute espèce de société libre ; êt alors chaque 
classe de charlatanerie aurait la sienne. Ce no 
scrait pas l'ignorance modeste qui jugerait les 
talents d’après l'opinion commune, ce qui scrait 
déjà un mal; mais l'ignorance présomptueuse 
qui les jugcrait d'après son orgucil ou son 
intérêt. 

Au contraire, dans Îe plan que nous proposons, 
les sociétés libres ne peuvent que produire des 
effets salutaires. Elles serviront de censeurs à la 
société nationale, gui cXerccra sur elle en même 
temps une censure non moins utile. Celles où le 
charlatanisme domi nerait,s'anéantiraient bientôt, .
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parce qu'aucune espérance de séduire lopinion 
publique ne les soutiendrait. 

Chacune d'elles, suivant l'étendue qu’elle don- 
nerait à ses occupations, chercherait à n'être pas 
au-dessous de la société nationale, qui elle-même 
voudrait ne pas se trouver inférieure. Elles 
seraient surtout les juges naturels des choix de 
celte société, et, par là elles contribucraient plus 
à en assurer la bonté, que si elles y concouraient 
d’une manière directe. 

Enfin, la société chargée de surveiller l'instruc- 

tion nationale, de s'occuper des progrès des 
sciences de la philosophie et des arts, au nom de 
la puissance publique, doit être uniquement 
composée de savants; c’est-à-dire d'hommes qui 
ont embrassé une science dans toute son étendue, 
en ont pénétré toute la profondeur, ou qui l'ont 
enrichie par des découvertes. 

Sans uno telle société, puisque la connais- 

sance des principes des arts est encore étran- 
gère à presque tous ceux qui les cultivent, 
puisque leur histoire n’est connue que d'un petit 
nombre de savants, comment ne serail-on pas 
exposé à voir les citoyens ct la nation accueillir, 
récompenser, mellre en œuvre comme autant 

de découvertes utiles, des procédés ou des moyens 
depuis longtemps connus, et rejetés par une 

saine théorie, ou abandonnés après une expé- 
rience malheureuse ? 

. Les sociétés libres ne peuvent exister si elles 
n'admettent à la fois, et les savants, et les ama- 
teurs des sciences ; ct c'est par là surtout qu’elles 

14.



246 INSTRUCTION PUBLIQUE 

en _inspircront .le goût, qu'elles contribueront 
à les répandre, qu'elles souliendront, qu’elles 
Derfectionneront les bonnes méchodes de les étu- 
dier ; c'est alors que ces sociétés cncourageront 
les arts sans en protéger le charla tanisme, qu'elles 
formeront pour les sciences une opinion com- 
munc des hommes éclairés qu'il scra impossible 
de méconnaître, et dont la société nationale ne 
sera plus que l'interprète. ‘ 

En même temps, tout citoyen pouvant former 
librement des établissements d'instruction, il en 
résulie encorc pour les écoles nationales l'invin- 
cible nécessité de se tenir au moins au niveau 
de ces institutions privées ; et Ja liberté, ou plu- 

* tôt l'égalité, resle aussi entière qu'elle peut l'être : 
auprès d'un établissement public. 

IL ne faut pas confondre la société nationale 
telle que nous l'avons conçue, avec les sociétés 
savantes qu'elle remplace. L'égalité réelle qui 
en est la base, son indépendance absolue du 
pouvoir exécutif, la liberté entière d'opinions 
qu'elle partage avec tous les citoyens, les fonc- 
tions qui lui sont attribuées relativement à l'ins- 
traction publique, une distribution de travail 
qui la force à ne s'occuper que d'objets utiles, un 
nombre égal de ses membres répandu dans les 
départements : toutes ces différences assurent 
qu'elle ne méritera pas les reproches souvent 
exagérés, mais quelquefois justes, dont les aca- 
démies ont été l'objet. D'ailleurs, dans une cons- 
litution fondée sur l'égalité, on ne doit pas crain- 
dre de voir une société d'hommes éclairés
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contracter aisément cet esprit de corporation si 
dangereux, mais si naturel, dans un temps où 

tout était privilège. Alors chaque homme s'oc- 
cupait d'obtenir des prérogatives ou de les éten- 
dre; aujourd'hui tous savent que les citoyens 
seuls ont des droits, cet que le titre de fonction- 
naire public ne donne que des devoirs à rem- 
plir (10). 

XIII 

LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT 

Cette indépendance de toute puissance ctran- 
gère, où nous avons placé l'enseignement public, 
ne peut cffrayer personne, puisque l’abus serait à 
l'instant corrigé par le pouvoir législatif, dont 

l'autorité s'exerce immédiatement sur tout le 
système de l'instruction. L'existence d'une ins- 
tuction libre et celle des sociétés savantes libre- 
ment formées, n’opposent-elles pas encore à cet 
abus unc puissance d'opinions d'autant plus 
imposante, que, sous une constitution populaire, 
aucun établissement ne peut subsister, si l'opinion 
n'ajoute sa force à celle de la loi? D'ailleurs, il 
est une dernière autorité à laquelle, dans tout ce 
qui appartient aux sciences, rien ne peut résis- 
ter : c’est l'opinion générale des hommes éclairés 
de l'Europe ; opinion qu'il est impossible d'éga- 
rer, ou de corrompre: c'est d'elle seule que 
dépend toute célébrité brillante ou durable ; c’est
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elle qui, revenant s'unir à la réputation que 
chacun a d'abord acquise autour de lui, lui 
donne plus de solidité et plus d'éclat ; c'est, en un 
mot, pour les savants, pour les hommes de let- 
tres, pour les philosophes, une sorte de postérité 
anticipée dont les jugements sont aussi impar- 
tiaux, presque aussi certains, et une puissance 
suprême au joug de laquelle ils ne peuventtenter 
de se soustraire. . | 

Enfin, l'indépendance de l'instruction fait en 
quelque sorte une partie des droits de l'espèce 
humaine. Puisque l'homme a reçu de la nature 
une perfectibilité dont les bornes inconnues s'é- 
tendent, simême elles existent, bien au delà de 
ce que nous pouvons concevoir encore, puisque : 
la connaissance de vérités nouvelles est pour lui 
le seul moyen de développer cette heureuse fa- 
culté, source de son bonheur et de sa gloire, 
quelle puissance pourrait avoir le droit de lui 
dire: Voilà ce qu'il faut que vous sachiez; voilà 
le terme où vous devez vous arrêter ? Puisque la 
vérité seule est utile, puisque toute erreur estun 
mal, de quel droit un pouvoir, quel qu'il füt, 
oserait-il déterminer où cstla vérité, où se trouve 
l'erreur ? , 

D'ailleurs, un pouvoir qui intcrdirait d'ensei- 
gner une opinion contraire à celle qui a servi de 
fondement aux lois établies, attaquerait directe- 
ment la liberté de penser, contredirait le but de 
toute inslitution sociale, le perfectionnement des 
lois; suite nécessaire du combat des opinions et 
du progrès des lumières. | |
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D'un autre côté, quelle autorité pourrait pres- 
crire d'enscigner une doctrine contraire aux 
principes qui ont dirigé les législateurs ? 

On so trouverait donc nécessairement placé 
entre,un respect superslitieux pour les lois exis- 
tantes, ou une attcinte indirecte qui, portée à ces 
lois au nom d’un des pouvoirs institués par elles, 

pourrait affaiblir le respect des citoyens ; il ne 
reste donc qu’un seul moyen : l'indépendance 
absolue des opinions, dans tout ce qui s'élève au- 
dessus de l'instruction élémentaire. 

C’est alors qu'on verra la soumission volontairo 
aux lois, et l'enseignement des moyens d'en cor- 
riger les vices, d'en rectifier les erreurs, exister - 

ensemble, sans que la liberté des opinions nuisc 
à l'ordre pub'ic, sans que le respect pour la loi 
enchaîne les esprits, arrête le progrès des lumiè- 
res et consacre des erreurs. S'il fallait prouver 
par des exemples le danger de soumettre l'en- 
scignement à l'autorité, nous citerions l'exemple 
de ces peuples, nos premiers maîtres dans toutes 
les sciences, de ces Indiens, de ces Égyptiens, 
dont les antiques connaïssances nous étonnent ‘ 
encore, chez qui l'esprit humain fit tant de pro- 

grès, dans des temps dont nous ne pouvons 
même fixer l'époque, et qui retombèrent dans 

l'abrutissement de la plus honteuse ignorance, 
au moment où la puissance religieuse s'empara 
du droit d'instruire les hommes. Nous citerions 
la Chine qui nous a prévenus dans les sciences ct 
dans les arts, et chez qui le gouvernement en a 

subitement arrêté les progrès, depuis des mil-
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liers d'années, en faisant de l'instruction publique 
une partie de ses fonctions. oo 

Nous citerions celte décadence où tombèrent 
tout à coup la raison et le génie chezles Romains 
et chez les Grecs, après s'être élevés au plus haut 
degré do gloire, lorsque l'enseignement passa 
des mains des philosophes à celle des prêtres. 
Craignons, d'après ces exemples, tout ce qui peut 
cntraver la marche libre de l'esprit humain. A 
quelque point qu'il soit parvenu, si un pouvoir quelconque en suspend le progrès, rien ne peut Sarantir même du retour des plus grossières erreurs; il ne peut s'arrèter sans retourner en arrière: ct du moment où on lui marque des ob- jets qu’il ne pourra examiner ni juger, ce pre- 
mier terme mis à sa liberté, doit faire craindre que bien{ôt il n'en reste plus à sa servitude (11). 

D'ailleurs la constitution française elle-même nous fait de cette indépendance un devoir rigou- reux. Elle a reconnu que la nation a le droit inaliénable etimprescriptible de réformer toutes ses lois : ellea donc voulu que, dans l'instruction ‘ nationale, tout fût soumis à un examenrigoureux. Elle n’a donné à aucune Loi une irrévocabililé de plus de dix années. Elle a done voulu que les principes de toutes les lois fussent discutés, que toutes les théories politiques pussent être ensei: gnées et combattues, qu'aucun système d'orga- nisation sociale ne füt offert à l'enthousiasme ni aux préjugés, comme l'objet d'un culte supersti- 
tieux, mais que tous fussent présentés à la raison: Comme des combinaisons diverses entre lesquelles
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elle a le droit de choisir. Aurait-on récllement 
respecté celle indépendance inaliénable du peu- 
ple, si on s'était permis de fortificr quelques 
opinions particulières de tout le poids que peut 
leur donner un enseignement général ; et le pou- 
voir qui se scrait arrogé le droit de choisir ces 
opinions n’aurait-il pas véritablement usurpé une 
portion de la souveraineté nationale (12) ? 

Le plan que nous présentons à l'assemblée a 
été combiné d’après l'examen de l'état actuel des 
lumières en France et en Europe; d’après ce que 
les observations de plusieurs siècles ont pu nous 
apprendre sur la marche de l'esprit humain dans 
les’ sciences et dans les arts; enfin, d’après ce 

. Qu'on peut attendre et prévoir de ses nouveaux 
progrès. Nous avons cherché ce qui pourrait 
contribuer plus sûrement à lui donner une mar- 
che plus ferme, à rendre ses progrès plus ra- 
pides. 

Il viendra, sans doute, un temps où les sociétés 
savantes, instituécs par l'autorité, seront super- 
flues, et dès lors dangercuses, où même tout 
établissement public d'instruction deviendra inu- 
tile : ce sera celui où aucune crreur générale ne 
sera plus à craindre, où toutes les causes qui ap- 
pellent l'intérêt ou les passions au secours des 
préjugés auront perdu leur influence; où les lu- 
mières seront répandues avec égalité ct sur tous 
les lieux d'un même territoire, et dans toutes 
les classes d’une même société; où toutes les 
Sciences et toutes les applications des sciences 
scront également délivrées du joug de toutes les
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superslitions et du poison des fausses doctrines ; 
où chaque homme, enfin, trouvera, dans ses 
propres connaissances, dans la rectitude de son 
esprit, des armes suffisantes pour repousser 
toutes les ruses de la charlitancrie : mais ce 
temps est encore éloigné; notre objet devait être 
d'en préparer, d'en accélérer l’époque; ct, en 
travaillant à former ces institutions nouvelles, 
nous avons dû nous occuper sans cesse de hâter 
l'instant heureux où elles deviendront inutiles.



NOTES 

— 

NOTE PREMIÈRE, PAGE 194. 

Il serait très facile dans les écoles, dans les 
jeux du gymnase, dans les fêtes, d'exercer les 
enfants à la pratique des sentiments les plus né- 
cessaires à fortifier dans leur âme, tels que la 

* justice, l'amour de l'égalité, l'indulgence, l'hu- 
manité, l'élévation d'âme. 

On peut même les familiariser avec quelques- 
unes des fonctions sociales, comme les élections, 
l'ordre d'une assemblée, etc. | 

Mais il faut éviter qu'ils ne voient dans ces 
formes un rôle qu’on leur donne à jouer et qu'on 
nc leur fasse contracter ou l'habitude de l'hypo- 
crisie extérieure, ou un caractère de pédanteric. 
Comme les enfants n’ont que des intérêts très 

peu compliqués et des occupations très simples, 
ils observent beaucoup tout ce qui les entoure; 
et s'ils s’aperçoivent une fois qu'on se moque 
.d’eux en leur faisant faire sérieusement uno ba- 
gatelle, ils le rendent au maître avec usure. 

D'ailleurs une plaisanterie qui s'est une fois 
présentée à un enfant gai et malin, se perpétue 
‘ans l'établissement de génération en génération, 

15
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et suffit pour rendre ridicule aux yeux des élèves 
une inslitution qui, suivie de bonne foi, aurait 
été très utile. 

NOTE DEUXIÈME, PAGE 195 

Les sentiments naturels, tels que la compas- 
sion, la bienfaisance, l'amitié pour les parents, 
pour les frères, pour les compagnons de leurs 
amusements, la retonnaissance, se développent 
de bonne heure dans les enfants. L'habitude de 
ces sentiments conduit aux idées morales; et de 
la combinaison de ces idées naissent les préceptes 
auxquels nous soumettons notre conduite pour 
notre intérêt, ct surtout pour celui de ne pas 
éprouver une peine intérieure qui en suit néces- 
sairement la violation. D 

Tel est l'ordre de la nature, qu'il est facile de. 
suivre dans l'instruction. De courtes histoires ser. 
viraient à développer, à diriger les sentiments 
moraux, à les fortifier par l'attention. Une analyse 
des idées morales les plus saines viendrait en- 
suite, et on n'aurait besoin ni d'enseigner, ni de 
prouver les préceptes, mais seulement de les 
faire remarquer, parce qu'ils se trouveront d'a- 
vance dans l’esprit des enfants, avec le sentiment 
qui en garantit l’observation. 

NOTE TROISIÈME, PAGE 199 

Lorsque l'opération sur les mesures sera tér- 
minée, ct toutes les quantités soumises à la di- 
vision décimale, la connaissance . des quatre
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règles simples, avec deux ou trois principes du 
calcul des fractions décimales, suffiront pour 
toutes les opérations arithmétiques nécessaires 
dans la vic civile. 

Il est utile à tout homme de pouvoir mesurer 
les distances, arpenter un champ, toiser un mur, 
évaluer le travail d’un fossé, d'un transport de 
terre; mais l'individu qui ne fait ces opérations 
que pour lui-même, ct non pas pour autrui, n’a 
besoin de connaître ni les méthodes les plus 
simples, ni les moyens d'éviter les très petites 
erreurs. Dès lors, il n'a besoin, pour acquérir ces 
connaissances, quo de propositions de géométrie 
très élémentaires, et qui se démontrent, pour 
ainsi dire, à la simple vue. 

I en est de même de cette partio de la théorie 
des machines simples, qui peut être d’une utilité 
générale. . 

En supposant que les enfants ne sentissent pas 
ou ne relinssent pas la démonstration. rigou- 
reuse, il suffit, pour l'usage, qu'ils entendent la 
proposilion ct qu'ils la retiennent comme un fait 
qu'ils peuvent vérifier par leurs yeux. 

Personne ne nicra sans doute la facilité et luti: 
lité d'enseigner à connaître les plantes com- 
muncs les plus utiles ou les plus nuisibles, les 

- animaux du pays, les terres, les pierres qu'il 
renferme; enfin, de donner quelques principes 
simples d'agriculture et de jardinage. . 

Des notions élémentaires de physique sont né: 
cessaires, ne fût-ce que pour préserver des sor- 
ciers et dés fabricateurs ou raconteurs de mi-
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racles. Je voudrais même que les maîtres en fis- 
sent de temps en temps quelques-unes dans les 
leçons hebdomadaires et publiques ; un canard 
de verre qui vient chercher le morceau de pain 
qu’on lui présente avec un couteau; la réponse à 
une question que l'on fait trouver dans un livre 
tout blanc; le feu qui se montre au bout d'une 
pique ; le bûcher qui s'allume en arrosant la vic- 
time ; le sang qui se liquéfie : les miracles d'Elie 
ou de saint Janvier, et mille autres de cette cs- 
pèce, ne seraient ni coûteux, ni difficiles à ré- 
péter. 

Ce moyen de détruire la superstition estun des 
plus simples et des plus efficaces. On n'égarera 
point, au nom d’un pouvoir capricieux et jaloux, 
l'homme une fois convaincu que la nature en- 
tière est soumise à des lois générales et néces- 
saires. 
Comme toutes ces instructions sont le résultat 

de lectures, qu'elles obligent à écrire, il arrivera 
nécessairement que les enfants en contracteront 
une habitude suflisante pour acquérir cotte faci- 
lité sans laquelle la lecture ou l'écriture sont un 
travail pénible. 

Îls acquerront avec aussi peu de peine les con- 
naissances grammaticales ou d'orthographe né- 
cessaires pour que la langue et l'écriture de la 
généralité des citoyens se perfectionnent peu à 
peu ; et il est important, pour le maintien de l'é- 
galité réelle, que la langue cesse do séparer ‘les 
hommes en deux classes. - 

Si, au contraire, uno instruction suffisante per-
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met au peuple d’opposer la curiosité à l’ennui, 
ces habitudes doivent naturellement disparaître, 
et avec elles l'abrutissement ou la grossièreté 
qui en sont la suite, 

Ainsi, l'instruction est encore, sous ce point de 
vue, la sauvegarde la plus sûre des mœurs du 
peuple. 

NOTE QUATRIÈME, PAGE 205 

Ï faut un aliment à l'activité des hommes qui 
n'ont pas besoin de travailler ponr vivre, et il 
n'est pas à désirer qu'elle soit réduite à ne s’exer- 
cer que sur des spéculations d'intérêt ou sur des 
projets de s'élever à des places et de s'y main- 
tenir. 

Or, une ‘institution telle qu'on la propose ici, 
offre aux hommes nés avec de la fortune des 
occupations agréables, qui ne seraient ni sans 
quelque utilité, ni sans quelque honneur. 

Chacun choisirait dans le grand nombre de 
connaissances qui lui ont été enseignées, la 
science vers laquelle son goût ou ses dispositions 
naturelles le porteraient de préférence. 

La littérature a des bornes, les sciences d'opé- 
ration et de calcul n'en ont point. Au-dessous 
d’un certain degré de talent, le goût des occupa- 
tions littéraires donne ou un orgucil ridicule, ou 
une honteuse jalousie pour les talents auxquels 
on ne peut atteindre. Dans les sciences, au con- 
traire, ce n'est pas avec l'opinion des hommes, 
mais avec la nature, qu'on engage un combat où 

DIBLIOT TA PEN TRALA 
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le triomphe est presque toujours certain, où 
chaque victoire en présage une nouvelle. 

Le champ que les inventeurs ont rapidement 
parcouru laisse encore tant de points à reconnat- 
tre! L'inépuisable variété des applications ôte 
aux théories les plus rebattues celte insipidité qui 
suit, dans les autres genres de plaisirs, la facilité 
ou l'habitude. 

L'habitude ct le goût de l'occupation est un des 
plus sûrs préservalifs contre les vices corrupteurs 
qui prennent leur source dans le besoin d'échap- 
per à l'ennui. | 

On ne sait point assez avec quelle douceur et 
quelle force une occupation chérie rappelle ceux 
que le soin des affaires publiques a forcés de 
l'abandonner. : 
Combien alors ce reste d'ambition, qu'il est 

peut-être impossible d’arracher d'une âme hu- 
maine, est facile et prompt à rassasier ; combien 
enfin le souvenir du charme des études paisibles 
ajoute au dégoût des détails des affaires loujours 
arides ou affligeants. 

J'ai dit que ces occupations seront utiles; je me 
bornerai à un seul exemple. En France, la nour- 
riture des citoyens pauvres est mauvaise, et 
souvent ils craignent d'en manquer, parce qu’elle 
est bornée à une ou deux espèces d'aliments; 
parce que ni les légumes, ni les fruits, ne sont 
assez communs, L'usage des fruits qui pourrait 
devenir dans les travaux de l'étéun régime sa- 
lutaire, ne sert, au contraire, qu'à donner des 
maladies, parco qu'on n'a point songé à cultiver
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ceux dont la maturité correspond au moment où 
la nature en donne le désir. Combicn n'y aurait- 
il pas d'avantage à inspirer aux hommes qui en 
ont Ja faculté, le goût de faire des essais de cul- 
ture, et de Icur donner les connaissances néces-- 
saires pour y réussir ? 

NOTE CINQUIÈME, PAGE 209 

Cette habitude des idées antiques, prise dans 
notre jeunesse, est peut-être une des, principales 
causes de ce penchant, presque général, à fonder 
nos nouvelles vertus politiques sur un enthou- 
siasme inspiré dès l'enfance. 
L'enthousiasme est le sentiment qui se produit 

en nous, lorsque nous nous représentons à la fois 
tous les avantages, tous les maux, toutes les con- 

naissances qui, dans un espace indéterminé, peu- 

vent naître d’un événement, d’une aclion, d'une 

production de l'esprit; tout ce que cette action, 
celte production ont exigé de talents, et coûté 
d'efforts ou desacrificcs. Il est utile, s’il a pour 

base la vérité, ct nuisible, s’il s'appuie sur l’er- 
reur. Une fois excité, il sert l'erreur comme la 

vérité; ct dès lors il ne sert réellement que 

l'erreur, parce que, sans lui, la vérité triom- 
pherait encore par ses propres forces. 

Il faut donc qu’un examen froid et sévère, où 

la raison seule soil écoutée, précède le moment 
de l'enthousiasme. 

Ainsi, former d'abord la raison, instruire à 

n'écouter qu'elle, à se défendre de l'enthousiasme 
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qui pourrait l’égarer ou l'obseurcir, ct se laisser. 
entraîner ensuite à celui qu'elle approuve: telle 
est la marche que prescrit l'intérêt delhumanité, 
et le principe sur lequel l'instruction publique 
doit être combinée. 

Il faut, sans doute, parler à l'imagination des 
enfants; car il est bon d'exercer cette faculté 
comme toutes les autres; mais il serait coupable 
de vouloir s'en emparer, même en faveur de ce 
qu'au fond de notre conscience nous croyons être 
la vérité. . 
L'imagination est la faculté de saisir une suite 

plus ou moins étendue d'idées sons des formes 
sensibles. 

Le géomètre, dans ses méditations, voit des 
rapports abstraits, représentés par des figures; 
et l'algébriste les voit exprimés par des formules 
écrites. 

Mais si ces formes sensibles, au lieu de donner 
seulement plus de force et de fixité aux idées, les 
Corrompent et les dénaturent; si elles excilent 
dans l’âme des sentiments ou des passions qui 
peuvent séduire la raison, alors, au lieu d’exer- 
cer une faculté utile, on en abuse, on la pervertit. 

Si vous appelez une école un temple national, 
si votre instituteur est un magistrat, vous ajou- 
tez aux propositions énoncées dans ce lieu, pré- 
sentées par cet homme, une autorité étrangère, 
non seulement aux preuves qui doivent établir 
la vérité, mais à cette espèce d’autorité qui peut, 
sans nuire aux progrès des connaissances, influer 
sur notre croyance provisoire, celle que donne la
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supériorité connue des lumières. J’ai raison de 
croire à une expérience physiquesur lenom d'un 
savant dont j'ai vérifié la science et l'exactitude ; 
je serais un sot d'y croire sur l'autorité d’un pon- 
tife ou d’un consul. Or, il faut désespérer du sa- 
lut de la raison humaine, ou appliquer cette 
même règle à la morale et à la politique. Hâtons- 
nous donc de substituer le raisonnement à l'élo- 
quence, les livres aux parleurs, et de porter enfin 
dans les sciences morales la philosophie ot la 
méthode des sciences physiques. 

NOTE SIXIÈME, PAGE 212 

L'égalité des esprits et celle de l'instruction 
sont des chimères, Il faut donc chercher à rendre 
utile cette inégalité nécessaire. Or, le moyen le 
plus sûr d'y parvenir n'est-il pas de diriger les 
esprits vers les occupations qui mettent un indi- 
vidu en état d'enseigner les autres, de les défen- 

dre contre l'erreur; de contribuer à leur sûreté, à 

leur prospérité, à leur soulagement, à leur bon- 
heur, soit dans l'exercice des fonctions publiques, 
soit dans les professions qui exigent des lumiè- 
res; de substituer, en un mot, à des hommes ha- 

biles qui prétendraient gouverner, des hommes 
_ instruits qui ne veulent qu'éclairer ou servir ? 

La supériorité de lumières et de talents peut 
soumettre les autres hommes à une dépendance 

partienlière ou générale. 
On évite le premier danger en rendant univer- 

selles les connaissances nécessaires dans la vie 

15.
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commune. Celui qui a besoin de recourir à un 
autre pour écrire et même lire une lettre, pour 
faire le calcul de sa dépense ou de son impôt, 
pour connaitre l'étendue de son champ ou le par- 
tager, pour savoir ce que la loi lui permet ou fui 
défend; celui qui ne parle point sa langue de 
manière à pouvoir exprimer ses idées, qui n'écrit 
pas de manière à être lu sans dégoût, celui-là est 
nécessairement dans une dépendance qui rend 
nul ou dangereux pour lui l'exercice des droits 
de citoyen, et réduit à une chimère humiliante 
pour lui-même l'égalité prononcée par la nature 
et reconnue par la loi. Mais ces mêmes connais- 
sances suffisent pour l'affranchir de cette servi- 
tude; l'homme, par exemple, qui sait les quatre 
règles de l'arithmétique, ne peut être dans la dé- 
pendance de Newton pour aucune des actions do 
la vie commune. , 

Quant à la dépendance générale, à celle qui 
naît du pouvoir de la ruse, ou de la parole, elle 
sera réduite presque à rien par l’universalité de 
ces connaissances élémentaires qui, par leur na- 
ture même, sont propres à conserver la justesse 
de l'esprit, à former ja raison. D'ailleurs elle ne 
subsistera plus dès lors qu'une instruction plus 
étendue aura multiplié les hommes vraiment 
éclairés au milieu de citoyens disposés par la leur 
à reconnaître, à sentir la vérité. - 

On a donc cherché à réunir ici tous les avan- 
tages de la supériorité delumivres dans quelques 
hommes pour la faire servir non à foriifier, mais à 
prévenir les inconvénientsdel'inégalitédes esprits.
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NOTE SEPTIÈME, PAGE 217 (1 alinéa) 

On dit : Il faut uno religion au commun des 

hommes. Si ces mots ont un sens, s'ils ne sont 

pas une insulte à la raison ct à l'espèce humaine, 

ils signifient que la croyance d'un Etro suprême 

etles sentiments religieux qui nous portent vers 

lui sont utiles à la morale. Ur, en supposant cette 

opinion fondée, il en résulte qu'il faut également 

so garder, et de faire enseigner unc religion par- 

ticulière, et de salarier un eulto; car, dans celte 

hypothèse, ce qui est utile, c'est précisément ce 

qui est commun à touies les religions ct à tous 

les cultes. : 
Il en résultcrait encore que toute religion par- 

ticulière est mauvaise, parce qu'elle dirige néces- 

sairement vers un but qui lui est propre, ct si 

elle a des prètres, vers l'intérêt do ses prêtres ces 

mêmes sentiments religieux qu'on suppose né- 

cessaires à la morale. 

De quelque opinion que l’on soit sur l’exis- 

tence d’une cause première, sur l'influence des 

sentiments religieux, on no peut soutenir qu'il 

_ soit utile d’enscigner la mythologie d'une reli- 

gion, sans dire qu'il peut être utile de tromper 

les hommes ; car si vous, Romain, vous voulez 

faire enscigner votre religion d'après ce principe, 

un mahométan doit, par la même raison, vouloir 

faire enseigner la sienne. 

Direz-vous: La mienne est la seule vraie? Non,
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Car la puissance publique ne peut être juge de la vérité d’une religion. 

Ainsi, cn supposant même qu'il soit ulile que les hommes aient besoin d'une religion, les soins, les dépenses, qui auraient pour objet de leur en donner une, sont une tyrannie exercée sur les” opinions, et aussi contraire à la politique qu'à la morale. Cette proscription doit s'étendre même sur ce qu'on appelle religion naturelle; car les philosophes théistes ne sont pas plus d'accord que les théologiens sur l'idée de Dieu ct sur ses Tapports moraux avec les hommes. C'est done un objet qui doit être laissé sans aucune influence étrangère à la raison ct à la conscience de chaque individu, 

NOTE HUITIÈME, PAGE 218 (2° alinéa) 
Quelle que soit la constitution nouvelle, l'éga- lité qui doit subsister entre les diverses portions de l'État, l'utilité d'y nourrir également l'esprit public, si l'on veut qu'il conserve sa pureté, cette union entre les citoyens des différentes contrées, qui ne peut naître que de l'utilité des principes, tout rend nécessaire cette distribution, quiappelle les citoyens à une instruction plus égale. 

NOTE NEUVIÈME, PAGE 226 (1 alinéa) 
La gratuité de l'instruction doit être considérée surtout dans son rapport avec l'égalité sociale. | Dans les dépenses publiques, le pauvre contri- bue à proportion, et même moins qu'à proportion |
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de ses facultés, si les contributions sont établies 

suivant un bon système, et il profite des avanta- 
ges d'une instruction gratuite dans une plus 
grande proportion. Examinons ces avantages, en 
supposant que le plan du comité soit réalisé: 

4° Les pères de famille en profitent à raison du 
nombre de leurs enfants, pour les deux degrés 
d'instruction qu'on peut regarder comme uni- 
versels. | 

90 Les citoyens pauvres, soit des villes où so 
trouvent les instituts, soit de l'arrondissement, 

profitent aussi de ces établissements pour ceux 
de leurs enfants qui sont nés avec des dispositions. 
En effet, comme par la combinaison des différents 
cours, l'instruction se divise et quant à son éten- 
due, et quant à sa nature, suivant la volonté des 
élèves ou de ceux qui les dirigent; rien n’empè- 
chera de réserver dans les’'conditions d'un appren- 
tissage la liberté de suivre un des cours de l’Ins- 
titut. | 

30 On peut dire la même chose des lycées. Un 
jeune homme appliqué, et né avec de la facilité, 
peut gagner sa subsistance, et sc réserver assez 
de temps pour se perfectionner dans les connais- 
sances, vers lesquelles il serait porté par un véri- 
table talent. I1 excite ainsi la gratuité dans tous 
les degrés d’instructionoù elle étend ses avantages 
sur un bien plus grand nombre d'individus qu’on: 
ne le croirait au premier coup d'œil. Car ces exem- 
ples, assez rares autrefois, deviendront communs 
par l'effet de l'égalité républicaine, et de la des- 
truction des préjugés bourgeois ou nobiliaires. 
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49 Quant à l'utilité générale que chaque individu 
retire de cela seul, qu'il existe dans la société 
plus d'instruction Commune, plus de lumières, 
plus de talents, n’est-il pas jusle que le célibataire 

‘ y contribue comme le père de famille, puisqu'il 
en profite également ; et le reste des dépenses de l'instruction, dont les pères demeurent chargés 
seuls, ne suffit-il pas pour compenser les avan- 
lages que ceux-ci retirent de l'instruction de leurs 
enfants? . : 

59 En examinant la France géographiquement, 
On Verra que si l'instruction est abandonnée à 
elle-même, elle ne Pourra se répandre qu'avec 
une funeste inégalité. Les grandes villes, les pays 
riches y trouveront des moyens d'étendre, d'aug- menter leurs avantages déjà trop réels ; les autres: portions de la République, ou manqueront de maîtres, ou n’en auront que de mauvais. 

Cette grande inégalité d'instruction en détruit presque toute l'utilité. Tant que vous laisserez une grande portion du peuple en proie à l’igno- rance, et dès lors à la séduction, aux préjugés, à la superstition, vous no réaliserez point le but que vous devez vous proposer : celui de montrer en- 
fin au monde une nation où la liberté, l'égalité, soient pour tous un bien réel dont ils sachent jouir, et dont ils connaissent le prix. Vous ne concilierez jamais la liberté et la paix; jamais Vous n'établirez cette obéissance aux lois, la seule digne des hommes libres, celle qui est fondée sur un respect volontaire, sur la rai- 
son et non sur la force. Vous aurez toujours
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deux peuples différents, d'instruction, de 

mœurs, de caractère, d'esprit public. 
Au contraire, l'égalité de l'instruction doit 

diminuer les autres inégalités naturelles, parce 

que, dans les pays moins favorisés, les esprits 
se dirigeront vers les moyens de faire disparai- 
tro ces inégalités, et les détails mêmes de l'ins- 
truction qui peuvent varier suivant l'intérêt et 
les besoins, y contribucront encore. 

Une constitution populaire, fondée sur l'éga- 
lité, doit nécessairement attacher les citoyens à 
leurs foyers ; mais le défaut d'instruction en éloi- 
gnerait les gens riches dans leur jeunesse ; et 
les goûts contractés dans les villes où il y aurait 
plus de lumières.pourraient souvent les y retenir. 

Le système d’uno instruction égale et partout 
semblable n’est pas moins utile pour établir sur 
une base inébranlable l'unité nationale, tandis 
qu'en abandonnant l'instruction aux volontés in- 
dividuelles,elle ne servirait qu’à fortifer ces diffé- 

rences d'usages, d'opinions, de goûts, do carac- 

tères, qu'il est.si important de faire disparaitre. 
6° Sommes-nous au point où l'on peut sans ris- 

que laisser l'instruction s'organiser elle-même ? 
Sommes-nous à celui où l'autorité publique peut 
l'organiser d'une manière utile? 

Si j'examine l'état actuel des lumières en Eu- 
-rope. je vois l’économietout entière des sciences 

physiques, ct, par une suite nécessaire, celle des 
arts, dont elles sont la base, celle même des 
sciences morales et politiques, appuyées sur des 
priucipes certains, qui sont eux-mêmes le résul-



268 INSTRUCTION PUBLIQUE 

tat de faits généraux incontestables : je vois, 
malgré la diversité des gouvernements, des ins- 
titutions, des usages, des préjugés, les hommes 
éclairés de l’Europe entière s'accorder sur les 
vérités qui peuvent former les éléments de ces 
sciences, comme sur la méthode de les ensei- 
gner. L'art de la teinture, ceux qui s’exercent 
sur les divers métaux, ceux qui forment les 
nombreuses espèces de tissus employés pour nos 
besoins, ceux qui préparent les substances des : 
trois règnes, soit pour nos besoins immédiats, 
soit pour d’autres travaux ; tous les arts dont les 
procédés varient dans les divers pays, ont cepen- 
dant des principes généraux et reconnus, que 
les hommes instruits ont su déméler au milieu 
de toutes ces variétés, nées, dans chaque con: 
trée de la routine ou de sa position géogra- 
phique. 

Il est done possible d'établir, sur l'opinion uni- 
verselle des hommes éclairés, une instruction élé- 
mentaire, conforme à la vérité, et dirigée par 
une bonne méthode ; et après avoir séparé de la 
morale les opinions religieuses, et l'enseigne- 
ment des principes de la politique générale, de 
l'exposition du droit public national, il est im- 
possible que cette instruction corrompe les opi- 
nions sur la morale et sur la politique, comme il 
est impossible qu’elle trompe sur la physique ou 
sur la chimie. Mais comme cette même cerlitude 
n'existe pas, ne peut pas exister pour le système 
entier d'aucune science, les mathématiques ex- 
ceptées, la puissance publique ne doit influer sur
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l'enseignement des lycées qu'en établissant un 
moyen de choisir les maîtres, qui réponde de 
leurs talents sans influer sur leurs opinions. 

Il serait dangereux, au contraire, d’abandon- 

ner la direction de l'instruction élémentaire, 
parce que les lumières ne sont pas assez généra- 
lement répandues pour n'avoir pas à craindre 
qu'elle ne soit égaré, soit par les préjugés, soit 
par une haine de ces mêmes préjugés puérile- 
ment exagéréc. 

D'ailleurs il est évident que cette direclion tom- 
berait récllement dans la dépendance des hommes 
riches, et alors elle ne serait pas celle qui con- 
vient à la conservation de la liberté. Chez les 
anciens, l'instruction était fort chère, et ne se 

trouvait en général qu'à la portée des riches. 
Qu'en est-il résulté ? une pente vers l'aristocratie, 
remarquable surtout dans les historiens. Il suffit 
de voir sous quels traits nous ont été représen- 

| tées les tentatives faites pour détruire à Rome 
l'influence de cette inégalité, qui devait à la lon- 
gue anéantir la république. 

Distributions des terres nationales, même en- 
” core réservées, changement dans la forme des 

délibérations, extension du droit de cité, toutes 
ces opérations, dès qu'elles tendent vers l'égalité, 
sont toujours présentées, non comme mal com- 
binées, renfermant quelques injustices, mais 
comme séditieuses, comme inspirées par l'esprit 
de faction et de brigandage. 

Enfin, qui répondra que même la superstition 
ne s'empare des nouvelles écoles, comme elle s'en
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est emparée après la destruction de l'empire 
d'Occident ? : | 

7° On craint que celles qui seraient établies sur : 
des principes philosophiques ne soient négligées ; 
et cetie crainte en prouve la nécessité. Mais si 
elles sont gratuites, ce danger n'existera point ; 
et quand bien même certaines classes d'hommes 

. paraîtraient d’abord les dédaigner, leur intérèt 
même les y rappellerait bientôt. La gratuité, les 
avantages sensibles qu'elle présente, y rappelle- 
raient les enfants des cituyens sans fortune, et, 
dans une république, les riches savent combien 
il importe à leurs enfants qu’une éducation com 
mune leur prépare de bonne heure des liaisons 
utiles dans les classes laboricuses et pauvres. Le 
peuple anglais ne confère que les places de la 
Chambre des communes; et c'en est assez pour 
que, malgré les distinctions aristocratiques, il se 
soit élabli une égalité de fait plus grande que 
dans la plupart des autres pays de l'Europe. 

8 On craint que des maîtres appointés ne né- 
gligent leurs devoirs. | | 

On oublie trop qu'il n’y a plus ni distinctions 
héréditaires, ni places conférées à vie ou pourun 
grand nombre d'années; et qu'ainsi un’ maître 
qui remplit bien ses devoirs est un citoyenrespec- 
table et respecté, et de plus un homme qui exerce 
pour de l'argent un métier très peu considéré. 

Le défaut d'émulation n’est pas à craindre ; les 
maîtres des écoles primaires et secondaires ont 
pour perspective les places dans les instituts, et 
les professeurs des instituts les places du lycée
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Celles-ci, dans notre système actuel; seraient 
regardées comme un véritable honneur. 

La négligence n'y est pas à craindre, si elles ne 
sont pas absolument perpétuelles; les lecteurs 
du Collège de France dans les genres où ilsavaient 
des auditeurs, les professeurs du Jardin des 
Plantes n’ont jamais négligé leurs fonctions, 
même sous l'ancien régime, surtout dans les 
premières années de leur nomination. 

C'est moins encore d’ après des principes philo- 
sophiques que sur l’état actuel des sciences en 
Europe, l'histoire de leurs progrès, et l'expé- 
rience, quele projet présenté à l’Assemblée légis- 
lative a été combiné. Mais, pour appliquer l'ex- 
périence à une loi nouvelle, il a fallu dégager les 
faits del'influcnce des causes quine subsistent plus. 

Une disposition très propro à maintenir l'ému- 
lation et à faire honorer les instituteurs des écoles 
inférieures, serait celle qui ordonnerait de no 
choisir, après un ccrtain temps, les professeurs 
des instituts que parmi ceux qui auraient exercé 
les fonctions d'instiluteurs d'écoles primaires ou 
secondaires, et les. professeurs du lycée que 
parmi ceux qui auraient enseigné dans les insti- 

.tuis, avec une exception en faveur des savants 
étrangers, exception que le corps législatif seul 
pourrait prononcer. | 

En uu mot, sans instruction nationale gratuite 
pour tous les degrés, quelque combinaison qui 
vous choïisissiez, vous aurez ignorance générale 
ou inégalité. Vous aurez des savants, des philo- 
sophes, des politiques éclairés ; mais la masse du
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peuple conservera des errèurs, ct, an milien de 
l'éclat dés lumières, vous serez : BOuvernés par les 
préjugés. 

NOTE DIXIÈME, PAGE 247 

On n’a rien répondu à ces preuves de l'utilité 
des sociétés savantes; seulement on a répété ce 
qu'il est d'usage de dire sur leurs mauvais choix, 
sur le peu de justice qu'ils rendent aux talents. 
Il serait injuste, en invoquant l'expérience, de ne 
pas se borner à celles de ces socictés qui ont pour 
objet les sciences mathématiques et physiques, 
parce que ce sont les seules qui, jusqu'ici, aient 
pu jouir de quelque indépendance. Or, en admet- 
tant cette distinction, je demande si, depuis cent 
trente ans environ que les premières de ces 
sociétés ont été établies, il s’est fait dans les 
sciences une seule découverte qui ne se trouve 
dans leurs recueils, ou dont l'auleur, s’il n’est 
pas mort très-jeune, n'ait pas appartenu à quel- 
qu'une de ces sociétés. 

La république des sciences est universelle et 
dispersée, et il est impossible qu'aucune société 
puisse se soustraire à l'autorité souveraine de la 
république entière. 

I serait, sans doute, très facile de corrompre 
ces sociétés, si ony attachait de grands avantages 
‘pécuniaires : si on les chargeait de fonctions 
étrangères à leur but naturel, qui doit être le 
progrès, le perfectionnement, la propagation 
des connaissances humaines.
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Maïs bornez-les à cet objet seul, ct vous en 

écarterez ce qui peut les rendre inuliles et dan- 
gereuses. 

Ceux qui veulent les détruire ne s'aperçoivent 
pas que par là ils donneront aux riches le privi- 
lège exclusif de la science. Presque tous les sa- 
vants célèbres du xvue siècle, antérieurs à l’éta- 
blissement de ces sociétés, étaient de la classe des 

riches. 
Et aujourd’hui nous aurions encore de moins, 

en faveur de la classe pauvre, la protection des 
grands, les ressources qu'offraient les facultés de 

médecine et celle des couvents ct des établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Un Newton, un Euler, nés dans la pauvreté ou 
même dans la médiocrité, ne développent point 
leur génie, si leurs premières découvertes ne sont 
point encouragées et reconnues; si l'autorité 

d'une société savante ne balance par le désir 
qu'aurait leur famille de les voir se dévouer à 
des occupations plus lucratives. 
Lorsque le gouvernement était entre les mains 

d'un roi héréditaire, il était trop important de lui 
ôter toute influence sur l'instruction pour être 
arrêté par la crainte de gâter un peu l'institution | 
d'une société nationale, en luiconférant des fonc- 

tions en quelque. sorte administratives. Maïinte- 
nant ce motif ne subsiste plus. C'est l'enseigne- 
ment seul qu'ilest important de soustraire à toute 
autorité politique. 
Quelque institution que l’on donne à un peuple, 

ils'y forme nécessairement une division entre
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ceux qui veulent plus de soumission, et ceux qui veulent plus de liberté ; entre ceux qui s'attachent aux choses établies, qui ne voient l'ordre et la paix que dans la conservation de ce qui existe, et ceux qui, frappés des défauts inhérents à loutes les institutions, croient peut-être trop facilement que les changer, c’est toujours les corriger; entre ceux qui suivent le progrès des lumières et ceux qui les devancent. La première opinion est celle des hommes qui ont les places ou qui espèrent les obtenir ; la soconde réunit Ceux qui préfèrent aux places la gloire ou le crédit. Cette division . n’est point un mal : les défenseurs de ce qui est établi empêchent que les changements ne soient trop répétés et trop rapides ; les amis de la nou- veaulé s'opposent à la trop prompte corruption des institutions anciennes. Les uos maintiennent la paix, les autres soutiennent l'esprit public, dans une utile et perpétuelle activité : ct si les premiers veulent s'attribuer exclusivement les honneurs de la vertu, et les autres la gloire du patriotisme ou des talents, ils sont également in- justes. 
Mais il résulte de ces observations que le gou- vernement quel qu'il soit, dans toutes ses divi- sions comme dans tous ses degrés, cherchera toujours à conserver, et par conséquent à fayo= riser la perpétuité des Opinions, de manière qué son influence sur l'enseignement tendra natu- rellement à suspendre les progrès de la raison, à favoriser tout ce qui peut éloigner des esprits les idées de perfectionnement. Cette influence sur
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l'enseignement scrait donc nuisible, et par con- 
séquent on doit laisser à la société nationale 
l'inspection des ouvrages élémentaires et lechoix 
des professeurs des lycées ; car cette société, par 
sa nature même, doit chercher, au contraire, tout 
ce qui tend à perfectionner ct étendre les con- 
naissances, 

Telle est la seule fonction publique qu’il soit 
utile de lui donner pour l'intérêt national, comme 
pour le‘progrès des sciences. 

NOTE ONZIÈME,. PAGE 250 

La liberté, l'égalité, les bonnes lois ont pour 
effet nécessaire d'augmenter la prospérilé pu- 
blique en augmentant les moyens d'agir. De celte- 
prospérilé naïssent l'habitude de nouveaux bo- 
soins et un accroissement de population. Si donc 
la prospérité n'augmente pas sans cesse, la société | 
tombe dans un état de souffrance. Cependant, les 
premiers moyens de prospérité ont des bornes: 
et si de nouvelles lumières ne viennent en offrir 
de plus puissants, les progrès même de la société 
deviennent la cause de sa ruine, , 

Supposons que ces moyens soient trouvés et 
employés, il en résulte dans la société des com- 
binaïsons nouvelles, que ni les lois ni les institu- 
tions n'ont pu prévoir. Il faut donc quo les 
lumières se trouvent toujours au-delà de celles. 
qui ont dirigé l'établissement du système social. 
D'un autre côté les progrès des arts utiles sont 
très bornés, si ceux des sciences ne vionnent à
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leur secours. Ceux qu'ils devraient à la seule 
observation des hommes qui les cultivent seraient 
trop lents ct trop incertains. Ainsi les progrès : 
des sciences morales et physiques sont néces- 
saires pour que la société puisse atteindre un 
degré de prospérité permanente. 
Supposons maintenant que les sciences, que 

les arts se soient perfectionnés ; il estévident que 
la même quantité de connaissances qui suffirait 
aujourd’hui pour assurer l'indépendance des indi- 
vidus, pour rendre réelle pour tous l'égalité de 
la loi, deviendra beaucoup trop faible; il faut 
donc, et que l'instruction devienne plus étendue, 
et que les méthodes d’enseignerse perfectionnent. 
Examinez l'hisioire du peuple romain, vous le 

verrez faire pendant quelque temps, des progrès 
vers la liberté; mais comme son territoire 
s'agrandissait sans cesse, comme il voulait être à 
la fois un peuple-roi et un peuple libre, bientôt 
les moyens qui avaient défendu, augmenté sa 
liberté, ne convenant plus à son nouvel état, et 
les lumières, soit des citoyens, soit des chefs, 
r'étant pas au niveau de ce qu'aurait exigé celte 
situation nouvelle, on le vit se déchirer par des 
Sucrres civiles, et tomber dans le plus honteux 
esclavage. 

Voyez la liberté anglaise arrêtée dans sa course 
par ce respect pour une constitution imposée par 
la nécessité, mais devenue l'objet d’un culte 
‘Superslitieux par l'effet de l'éducation, par l'in- 
fluence royale des places et des pensions sur les 
écrivains politiques. Voyez ce: peuple qui portait



RAPPORT DE CONDORCET 217 

une main hardie sur les préjugés, lorsque l'Eu- 
rope entière y élait asservie, n’oser, dans un siècle 
plus éclairé, envisager les honteux abus dont il 
est Ja victime. 

Tel sera le sort de toutes les nations qui ne cher- 
cheront pas dans les lumières des ressources 
pour les nouveaux besoins, ou un remède contre 
les dangers imprévus auxquels leur prospérité 
même doit les soumettre ou les exposer. Des po- 
litiques peu philosophes ont cru qu'il serait plus 
sûr de mettre par les lois des bornes à cette pros- 
périté; mais ces lois sont déjà elles-mêmes une 
tyrannie, et quel en serait l'effet? Que l'activité 
humaine, à laquelle il faut bien un aliment, se 
porterait vers la superstition, vers l'intrigue, vers 
les factions, et jamais vous n'assurerez par ces 

moyens ni Ja’durée de la liberté, livrée alors au 
hasard des événements, ni la réunion delaliberté 
avec la paix, sans laquelle il n'existe point de 
bonheur public. 

NOTE DOUZIÈME, PAGE 251 

On se tromperaitsioncroyaitqu’en nourrissant 
dans les âmes l'amour de l'égalité et de la liberté. 
en l'inspirant dès l'enfance, en le fortifiant par 
des inslitutions morales, on assurerait à un 
peuple la jouissance de ses droits. Dans les répu- 
bliques de la Grèce, de l'Italie,chez les Germains, 
chez beaucoup d’autres peuples, ces sentiments 
étaient portés jusqu’à l'enthousiasme, et, cepen- 
dant, après y avoir excité de longs troubles, ils 

16
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n'ont pu défendre ces mêmes peuples de l’escla- 
vage, étranger ou domestique. 

On se tromperait si on croyait qu'on peut af- 
franchir un peuple de la tyrannie artificieuse des 
légistes, en lui donnant des lois simpleset claires, 
en n’y établissant pas une classe d'hommes de 
loi. Les premières lois civiles de tous les peuples 
ont été simples; aucun n’a imaginé de faire un 
métier particulier de la fonction deles interpréter, 
de les expliquer, ct partout les lois sont devenues 
compliquées, ettous les pays ont été dévastés par : 
la race dominatrice et perfide des gens de loi. 

On se tromperait si on croyait qu'une religion 
simple, d'une morale pure, mette un peuple à 
l'abri dela superstition et du pouvoir desprètres ; 
car partout les religions ont commencé par être. 
simples ; leur morale, souvent grossière, était du 
moins assez conforme à la nature, et partout les 
plus absurdes superstitions ont remplacé ces re- 
ligions primitives, partout les prêtres. ont cor- 
rompu la morale pour l'intérêt de leur avarice ou 
de leur orgucil. 

Une instruction universelle.en sc perfectionnant 
sans cesse, est le seul remède à ces trois causes 
générales des maux du genre humain (1). 

() Le rapport lu par Condorcet dans les séances des 20 et 21 avril 1792 au milieu des préoccupations que faisait naltre la question de la guerre avec l'Antriche produisit peu d'effet. La Convention, réunie le 21 septembre suivant, proclama le 22 l'abolition de la royauté et l'établissement de la République 1 Un comité d'instruction créé par elle présenta un projet de loi sur l'instruction primaire le 13 décembre, le lendemain de jour où Louis XVI avait subi son premier interrogatoire. Lan- theuas en fut le rapporteur. ‘



ÉDUCATION DES FEMMES (1) 

L'instruction doit être la même pour les femmes 
ct pour les hommes. 
Nous avons prouvé que l'éducation publique 

devait se borner à l'instruction; nous avons 
montré qu'il fallait en établir divers degrés. 
Ainsi, rien ne peut empêcher qu'elle soit lamème 
pour les femmes ct pour les hommes, En effet, 
touteinstruction se bornant à exposer des vérités, 
à en développer les preuves, on ne voit pas com- 
ment la différence des sexes en exigerait une dans 
le choix de ces vérités, ou dans la manière de les 
prouver. Sile système complet de l'instruction 
commune, de celle qui a pour but d'enseigner 
aux individus de l'espèce humaine ce qu'illeurest 
ulile de savoir pour jouir de leurs droits et pour 
remplir leurs devoirs, paraît trop étendu pour les 
femmes, qui ne sont appelées à aucune fonction 
publique, on peut se restreindre à leur faire par- 
courir les premiers degrés, mais sans interdire les 
autres à celles qui auraient des dispositions plus 
heureuses, et en qui leur famille voudrait Ics 
cultiver. S'il est quelque profession qui soit ex- 
clusivement réservée aux hommes, les femmes 
no seraient point admises à l'instruction particu- 
lière qu'elle peut exiger; mais il serait absurde 

(1) Cet article important est extrait d'un des mémoires qui accompagnaient le rapport de Condorcet et qui sont imprimés -” dans le VIl+ volume de ses œuvres complètes.
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de les exclure de celle qui a pour objet les pro- 
fessions qu'elles doivent exercer en concur- 
rence. 

Elles ne doivent pas être exclues de celle qui 
est relative aux sciences, parce qu’elles peuvent 
se rendre utiles à leurs progrès, soit en faisant 
des observations soit en composant des livres 
élémentaires. 
Quant aux sciences, pourquoi leur seraient- 

elles interdites ? Quand bien même elles ne pour- 
raient contribuer à leurs progrès par des décou- 
vertes (ce qui d’ailleurs ne peut être vrai que de 
ces découvertes du premier ordre qui exigent 
une longue méditation et une force de tête ex- 
traordinaire), pourquoi celles des femmes, dont 
la vic ne doit pas être remplie par l'exercice d’une 
profession lucrative, et ne peut l'être en entier 
par des occupations domestiques, ne travaille- 
raient-elles pas utilement pour l'accroissement 
des lumières, en s’occupant de ces observations, 
qui demandent une exactitude presque minu- 
tieuse, une grande patience, une vie sédentaire 
et réglée ? Peut-être même seraient-elles plus 
propres que les hommes à donner aux livres élé- 
menlaires de la méthode et de la clarté, plus dis- 
posées par leur aimable flexibilité à se propor- 
tionner à l'esprit des enfants qu’elles ont observés 
dans un âge moins avancé, et dont elles ont suivi 
le développement avec un intérêtplus tendu. Or, 
un livre élémentaire ne peut être bien fait que 
par ceux qui ont appris beaucoup au-delà de ce 
qu'il renferme, on expose mal ce que l'on sait
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lorsqu'on est arrêté à chaque pas parles bornes 

de ses connaissances. 

Il est nécessaire que .les femmes partagent 

l'instruction donnée aux hommes. 

{0 Pour qu’elles puissent surveiller celle de leurs 

enfants. L'instruction publique, pour être digne 

de ce nom, doit s'étendre à la généralité des 

citoyens, et il est impossible que les enfants en 

profitent, si, bornés aux leçons qu'ils reçoivent 

d'un maître commün, ils n’ont pas un instituteur 

domestique qui puisse veiller sur leurs études dans 

l'intervalle des leçons, les préparer à les recevoir, 

leur en faciliter l'intelligence, suppléer enfin à ce 

qu'un moment d'absence ou de distraction a pu 

leur faire perdre. Or, de qui les enfants des 

citoyens pauvres pourraient-ils recevoir ces sc- 

cours, si ce n’est de leurs mères, qui, vouées aux 

soins de leur famille, ou livrées à des travaux st- 

dentaires, semblent appelées à remplir ce devoir ; 

tandis que les travaux des hommes qui presque 

toujours les appellent au dehors, ne leur per- 

mettraient pas de s’y consacrer ? Il scrait donc 

impossible d'établir dans l'instruction cette égalité 

nécessaire au maintien des droits des hommes, 

et sans laquelle on ne pourrait mème y em- 

ployer légitimement, ni les revenus des pro- 

priétés nationales, ni une partie du produit des 

contributions politiques, si, en faisant parcourir 

aux fémmesau moins les premiers degrés de 

l'instruction. commune, on ne les mettain en état 

de surveiller celle de leurs enfants. 
16.
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2 Parce que le défaut d'instruction des femmes introduirait dans les familles uno inégalité con- “traire à Jeur bonheur. 
D'ailleurs, on ne pourrait l’établir pour les hommes sculs, sans introduire une inégalité marquée, non seulement cnlre le mari et la femme, mais entre Jo frère et la sœur, et même entre le fils et la mère. Or, rien ne serait plus contraire à la pureté ct au bonheur des mœurs domestiques. L'égalité est partout, mais surtout dans les familles, le Dremier élément de la félicité, de la paix et des vertus. Quelle autorité pourrait avoir la tendresse Maternelle, si l'ignorance dé. vouait les mères à devenir Pour leurs enfants un objet do ridicule ou de mépris ? On dira peut-être que j'exagère co danger; . que l’on donne actuellement aux jeunes gens des Connaissances que non sculement leurs mères, Mais leurs pères mêmes ne Partagent point, sans que cependant on puisse être frappé des incon- vénients qui en résultent. Mais il faut obsorver d'abord que la plupart de ces Connaissances, ro- gardées comme inutiles par les parents, ct sou- vent par les enfants CuUx-mêmes, ne donnent à Ceux-ci aucune supériorité à leurs Propres yeux: ct ce sont des Connaissances réellement utiles qu'il est aujourd'hui question de leur enseigner. D'ailleurs, il s'agitd’une éducation. générale, et les inconvénients de cette supériorité y seraient bien plus frappants que dans une éducation .ré- scrvée à des classes Où la politesse des mœurs et l'avantage que donne aux Parents la jouissance
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de leur fortune, empéchent les enfants de tirer 
trop de vanité de leur science naissante. Ceux, 
d’ailleurs, qui ont pu observer des jeunes gens 
de familles pauvres, auxquels le hasard a procuré 
une éducation cultivéo, sentiront aisément com- 
bien cette crainte est peu fondée. | 

3° Parce que c’est un moyen de faire con- 
server aux hommes les connaissances qu'ils ont 
acquises dans leur jeunesse. 

J'ajouterai encore que les hommes qui auront 
profité do l'instruction publique en conserveront 
bien plus aisément les avantages, s'ils trouvent 
dans leurs femmes une instruction à peu près 
égale ; s'ils peuvent faire avec elles les lectures qui . 
doivent entretenir leurs connaissances ; si, dans 
l'intervalle qui sépare leur enfance de leur établis. 
sement, l'instruction qui leur est préparée pour 
cette époque n'est point étrangère aux personnes 
vers lesquelles un penchant naturel les entraîne. 

4° Parco que les femmes ont le même droit que 
les hommes à l'instruction publique. 

Enfin, les femmes ont les mêmes droits queles 
hommes, elles ont donc celui d'obtenir les mêmes 
facilités pour acquérir les lumières qui seules, 
peuvent leur donner les moyens d'exercer réclle- 
ment ces droits avec une même indépendance et 
dans une égale étendue. 

L'instruction doit être donnée en commun, et 
les femmes ne doivent pas être exclues de l’en- 
seijgnement. : 

Puisque l'instruction doit être généralement 
la même, l’enseignement doit être commun, et
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confié à un même maître qui puisse être choisi 
indifféremment dans l’un ou l’autre sexe. 

Elles en ont été chargées quelquefois en Italie 
et avec succès. Plusieurs femmes ont occupé 
des chaires dans les plus célèbres universités. 
d'Italie, et ont rempli avec gloire les fonctions 

de professeurs dans les sciences les plus élevées, 

sans qu'il en soit résulté ni le moindre incon- 
vénient, ni la moindre réclamation, ni même 

aucune plaisanterie dans un pays que cependant 
on ne peut guère regarder comme exemptde pré- . 
jugés, et où il ne règne ni simplicité, ni pureté 
dans les mœurs. 

Nécessité de cette réunion pour la facilité et 
l'économie de l'instruction. . 

La réunion des enfants des deux sexes, dans 

une même école, est presque nécessaire pour la 
première éducation ; il serait difficile d'en établir 
deux dans chaque village, et de trouver, surtout 
dans les premiers temps, assez de maîtres, si on 
se bornaïit à les choisir dans un seul sexe. 

Elle est utile aux mœurs, loin de leur être dan- 
gereuse. 

D'ailleurs, cette réunion, toujours en publie, et 
sous les yeux des maîtres, loin d’avoir du danger 
pour les mœurs, serait bien plutôt un préserva- 
tif contre ces diverses espèces de corruption dont 
la séparation des sexes, vers la fin de l'enfance, 
ou dans les premières années de la jeunesse est 
la principale cause. À cet âge les sens égarent 
l'imagination, et trop souvent l’égarent sans 
retour, si une douce espérance ne la fixe pas sur
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des objets plus légitimes. Ces habitudes, avilis- 

santes ou dangereuses, sont presque toujours les 

erreurs d'une jeunesse trompée dans ses désirs, 

condamnée à la corruption par l'ennui, et étei- 

gnant dans de faux plaisirs une sensibilité qui 

tourmente sa triste et solitaire servitude. 

On ne doit pas établir uno séparation qui ne 

serait réelle que pour -les classes riches. 

Ce n'est pas, sous une constitution égale et 

libre, qu'il serait permis d'établir une séparation 

purement illusoire pour la grande pluralité des 

familles. Or, jamais elle ne peut être réelle hors 

des écoles, ni pour l'habitant des campagnes, ni 

pour la partie peu riche des citoyens des villes : 

ainsi, la réunion, dans les écoles, ne ferait que 

diminuer les inconvénients do celle que, pour ces 

classes, on ne peut éviter, dans les actions ordi- 

naires de la vice, où elle n'est cependant ni expo- 

sée aux regards de témoins du même âge, ni sou- 

mise à la vigilance d’un maître. Rousseau qui 

attachait à la pureté des mœurs une importance 

peut-être exagérée, voulait, pour l'intérêt même 

de cette pureté, que les deux sexes se mêlassent 

dans leurs divertissements. Y aurait-il plus de. 

danger à les réunir pour des occupations plus 

sérieuses ? 

La séparation des seses a pour principale cause, 

l’avarice ct l’orgucil. 

Qu'on ne s’y trompe pas; ce n'est point à la 

sévérité de la morale religieuse, à cette ruse in- 

ventée par la politique sacerdotale pour dominer
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les esprits; ce n’est point à cette sévérité seule, qu'il faut atiribuer ces idées d'une séparation rigoureuse : l'orgucil ct l'avarice y ont au moins . autant de part; et c'est à ces vices que l'hypocri- sie des moralistes a voulu rendre un hommage 
intéressé. C’est, d'un côté, à la crainte des alliances inégales, et de l'autre, à celle du refus de consa- crer les liaisons fondées sur des rapports person- nels, que l’on doit la généralité de ces opinions 
austères. Il faut done, loin de les favoriser, cher- . Cher à les combattre dans les pays où l'on veut que la législation ne fasse que suivre la nature, obéir à la raison et se conformer à la justice. Dans 
les inslitutions d'une nation libre, tout doit tendre : à l'égalité, non seulement parce qu'elle est aussi un droil des hommes, mais Darce que le maintien. de l'ordre ct de la paix l'ordonneimpérieusement. 
Une constitution qui étäblit l'égalité politique ne 
sera jamais ni durable, ni paisible, si on la mêle 
avec des institutions qui maintiennent des préju- gés favorables à l'inégalité. 

Il serait dangereux de Conserver l'esprit d’iné- galité dans les femmes, ce qui empécherait de le détruire dans les hommes. 
Le danger serait beaucoup plus grand si, tan- dis qu’une éducalion Commune accoutumerait les enfants d’un sexe à se regarder comme égaux, l'impossibilité d'en établir une semblable pour ceux de l’autre Les abandonnait à une éducation solitaire et domestiqne ; l'esprit d'inégalité qui se Conserverait alors dans un sexe s'étendrait bien-
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tôt sur tous deux, et il en résullerait ce que nous 
avons vuarriver jusqu'ici de l'égalité qu'on trouve | 
dans nos collèges, et quidisparait pour jamais au 
moment même où l'écolier croit devenir un 
-homme. 

La réunion des deux sexes dans les mêmes 
écoles est favorable à l'émulation, ct en fait naître 
une qui a pour principe des sentiments de bien- 
veillance, et non des sentiments personnels 
comme l’émulation des collèges. 

Quelques personnes pourraient craindre quo 
l'instruction ‘nécessairement prolongée au delà 
de l'enfance ne soit écoulée avec trop de distrac- 
tion par des êtres occupés d'intérêts plus vifs et 
plus touchants : maïs cette crainte est peu fondée. 
Si ces distractions sont un mal, il scra plus que 
compensé pär l’'émulation qu'inspirera le désir de 
mériter l'estime de la personne aimée, ou d'ob- 
tenir celle desa famille. Une telle émulation serait 
plus généralement utile que celle qui a pour prin- 
cipe l'amour de la gloire ou plutôt l'orgucil ; car 
le vérilable amour de la gloire n’est ni une pas- 
sion d'enfant ni un sentiment fait pour devenir 
général dans l'espèce humaine. Vouloir l'inspirer 
‘aux hommes médiocres (et des hommes médiocres 
peuvent cependant obtenir les premicrs prix dans 
leurs classes), c’est les condamner à l'envie. Ce 
dernier genre d'émulation, en excitant les pas- 
sions haïncuses, en inspirant à des enfants le sen- 
timent ridicule d'une importance personnelle, 
produit plus de mal qu'il ne peut faire de bien 
en augmentant l'activité des esprits.



  

‘288 INSTRUCTION PUBLIQUE 

La vie humaine n’est point une lutte où des ri- 
vaux se disputent des prix; c’est un voyage que 
des frères font en commun, et où chacun em- 
ployant ses forces pour le bien de tous, en est 
récompensé par les douceurs d’une bienveillance 
réciproque, par la jouissance attachée au senti- 
ment d'avoir mérité la reconnaissance ou l'estime. 
Une émulation qui aurait pour principe le désir 
d'être aimé, ou celui d'être considéré pour des 
qualités absolues et non pour sa supériorité sur 
autrui, pourrait devenir aussi très puissante; elle 
aurait l'avantage de développer et fortifier les 
sentiments dont il est utile de faire prendre l’ha- 
bitude; tandis que ces couronnes de nos collèges, 
sous lesquelles un écolier se croit déjà un grand 
homme, ne font naître qu'une vanité puérile dont 
une sage instruction devrait chercher à nous pré: 
server, si malheureusement le germe en était 
dans la nature, et non dans nos maladroites ins- 
titutions, L'habitude de vouloir être le premier 
est un ridicule ou un malheur pour celui à quion 
l'a fait contracter, et une véritable calamité pour 
ceux que le sort condamne à vivre auprès de lui. 
Celle du besoin de mériter l’estime conduit, au 
contraire, à cette paix intérieure qui seule rend 
le bonheur possible et la vertu facile. 

 



RAPPORT DE LANTHENAS (1) 

La Convention nationale a montré le plus vif 
empressement pour organiser l'instruction publi- 
que, cette première dette de l’État envers tous les 
citoyens. ° 

Le comité chargé de cette partie n'a pas 
voulu différer plus longtemps de répondre à une 
aussi juste impatience. Il a senti combien l’ins- 
truction du peuple importait, dans ce moment, 
à la République; et c’est l'organisation des écoles 
primaires qu'il vous propose, avant tout, de dé- 
créter. 

Les autres branches de l'instruction publique 
se développeront après. Votre comité prend pour 
base du travail qu'il vous présentera incessam- 
ment, le plan offert à l'Assemblée législative, 
au nom de son Comité d'instruction publique. 
I croit que l’importance des divers degrés d’en- 
seignement parfaitement développée dans le 
rapport de ce plan vous est suffisamment connue. 

(1) Rapport et projet de décret sur l'organisation des écoles 
primaires présentés à Ja Convention nationale, au nom du 
comité d'instruction publique par F. Lanthenas député à la 
Convention nationale, le 18 décembre 1792. 

13
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L'organisation des écoles primaires, partie prin- 
cipale et essentielle de l'instruction publique, et 
qui peut en être regardée comme la base, serait 
défectueuse et même bientôt nulle dans ses 
effets, si celle des autres degrés ne la suivait 
immédiatement. Ces autres degrés sont très es- 
sentiels, par l'influence directe ou indirecte qu'ils 
doivent avoir sur tout ce qui lient à la prospérité 
publique, et ils seront cependant beaucoup moins 
dispendieux que le premier. Car celui-ci embras- 
sera {oute l'étendue du territoire de la Républi- 
que ; il pénétrera dans la masse entière du peuple 
par des ramifications qui porteront l'instruction 
à toutes les parties du corps politique; et il 
offrira de l'emploi à une multitude de citoyens 
instruits, qui brülent du désir d'être utiles. Les 
autres degrés, au contraire, seront plus circons- 
crits, en proportion de leurs rapports avec des 
connaissances et des études plus relevées. Cepen- 
dant ces connaissances seront accessibles, dans 
tous leurs degrés, même au citoyen peu fortuné, 
qui, riche du don de l'intelligence et animé d'un 
grand zèle, méritcra le titre honorable d'élève de 
la patrie. 

* L'institulion sacrée de ces élèves et des degrés 
supérieurs d'enseignement, pouvant seule pro- 
duire au grand jour le génie que l’indigence 
aurait contraint ou étouffé, vous paraîtra sans 
doute d’une nécessité indispensable, pour accor- 
der à l'égalité de droit des citoyens lout ce que 
vous lui devez, ct afin de développer au profit 
de la République -toutes les semences de talent
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quo la nature jelle indistinctement dans les 
familles, sans égard pour leur opulence ou leur 
pauvreté. ‘ 

Les degrés supérieurs de l'instruction publique 
serviront d’ailleurs d'une autre manière encore, 

à répandre l'instruction généralement sur tous 
les citoyens, à mettre à leur portée ce qu'il est 
possible d’en retirer d'ulile, et à rectifier ainsi, 
autant qu’il est possible, l'inégalité qui résulte 
de la différence des esprits en donnant à tous les 
plus grandes facilités pour s'instruire. 

Ces degrés serviront, en effet, à enseigner les 
élèves de toutes les classes de citoyens, qui pour- 
ront très facilement fréquenter leurs écoles : ct 
en outre, ils seront comme autant de foyers, du 
sein desquels se répandront autour d'eux les plus 
vives lumières. Les études et les méditations de 
tous les instituteurs salariés par le trésor publie, 
tourneront immédiatement, et le plus tôt possi- 

ble, à l'utilité des citoyens. Chacun de ces insti- 
tuteurs, selon son génie, s'efforcera , par des 

lectures publiques, de rendre pratiques les con- 
naissances de la partie qu’il sera chargé d’ensei- 
guer, et de les unir journellement à tout ce qui 
sera d'un grand intérêt. Le peuple français alors 
s'éclairera de toutes les lumières accumulées par 
l'expérience des siècles ; les esprits acquerront 
plus de rectitude, les cœurs seront rappelés à 
des goûts plus sains : l'humanité, si longtemps 
consternée sous le poids des chaînes de l’igno- 
rance, renaitra, pour ainsi dire, ct la philosophie 
répandra sans obstacle ses inépuisables trésors.
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L'établissement des écoles primaires, dont il 
s'agit aujourd'hui, offre ces deux points de vue 
distincts, dont chacun a son utilité spéciale. Dès 
l'âge de six ans, les enfants des deux sexes y 
viendront puiser des connaissances très simples, 
sans doute, mais dont l’ensemble suffira néan- 
moins pour soustraire la classe laboricuse à la 
dépendance où son ignorance l’a jusqu’à présent 
retenue, en facilitant à chaque citoyen l'exercice 
de ses devoirs et la jouissance de ses droits. Tont 
individu pourra suivre ensuite directement, s’il 
veut, dans les écoles des degrés supérieurs, une 
plus ample instruction ; ou bien, s'il se voue dès 
lors à des travaux, à des occupations avec les- 
quelles des études prolongées ne sauraient s'ac- 
corder, il entretiendra facilement les connaissan- 
ces qu'il aura acquises, en assistant avec ses 
parents aux lectures publiques que seront char- 
gés de faire les instituleurs des écoles primaires. 
Ces lectures seront choisies de manière à faire 
servir de véhicule pour la morale, pour les con- 
naissances ‘simples et utiles, l'empressement 
civique que l'on aura à connaître tout ce que 
Chaque jour doit amener d'intéressant et de nou- 
veau dans la République. 

Ainsi ceux qui auront été élevés dans les écoles 
primaires, ne pourront jamais oublier ce qu'ils 
auront appris; et les personnes d'un âge fait, 
qui ne peuvent cueillir elles-mêmes tous les 
fruits de la liberté, mais qui ont au moins le 
bonheur de les voir mürir pour la génération 
qui nous succède, s'éclaireront aussi sur lesobjets
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qu'il leur importera le plus de savoir et de con- 
naïtre. Toute personne scra mise à portée de 
cette instruction véritable , pain salutaire de 
l'âme, sans lequel nos esprits affaiblis tombent 
dans une espèce de dégradation, cause. hélas! 
trop naturelle de toutes les superstitions qui 
déshonorent ct pervertissent la nature humaine. 

Le premier degré d'instruction que vous orga- 
niserez, sera donc approprié aux besoins du plus 
grand nombre ; il donnera aux enfants le premier 
enscignement nécessaire pour les mettre à même 
de porter plus loin leurs connaissances, en sui- 
vant de plus hauts degrés: et aux citoyens livrés 
à des occupations industrielles, il offrira, chaque 
semaine, une instruction qui, en amusant leur. 
espiit, délasscra leur corps de ses travaux ordi- 
naires ; enfin il invitera, par l'attrait même de 
la curiosité et du plaisir, généralement tous les 
ciloyens à se réunir paisiblement, à fraterniser 
ensemble et à s'instruire en commun. 

Le plan d'organisation de ce degré que nous 
vous présentons est divisé en plusicurs titres. 

Le premier renferme, outre les dispositions 
qui regardent les lectures publiques dont vous 
sentez toute l’importance, ce qui est propre à 
l'enseignement dela jeunesse des deux sexes. 
Son instruction est partagée en quatre divisions, 
qui lui feront parcourir ces prémices des connais- 
sances, qui sontindispensables à tousles citoyens 
et que personne ne doit ignorer. | 

Ces divisions pourront occuper quatre années 
pour les enfants d'une intelligence commune ;
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avec plus de travail ou de talent, on les franchira 
plus vite ; avec moins de moyens, on y mettrasi 
l'on veut, plus de temps. Les instituteurs, ainsi 
que les inslilutrices,se feront aider par lessujets 
dont l'intelligence aura fait les progrés les plus 
rapides : et ils pourront ainsi, très facilement, 
dans les mêmes séances, donner à quatre classes 
d'élèves tous les soins nécessaires à leurs progrès. 
En même lemps les efforts que feront les plus 
habiles, pour enseigner ce qu'ils savent à leurs 
camarades ct le leur inculquer, les instruiront 
eux-mêmes, beaucoup mieux que les leçons de 
leur maitre. 

Tous retireront de cette méthode bien plus de 
profit, que des moyens employés autrefois pour. 
exciter l'émulation de la jeuncese en l’animant 
par l'orgueil, ou de basses jalousies. Les châti- 
ments d'estlaves, qui ont déshonoré nos anciennes 
écoles et n'en ont pas été le moindre vice, dispa- 
raîtront. La jeunesso sera traitée avec le respect 
dû à son innocence; l'on obtiendra tout d'elle en 
intéressant son cœur : et sa fierté naturelle, si 
intéressante à conserver intacte pour la. liberté, 
lui restera sans flétrissure. 

Les sentiments qui nous ont émus, même dans 
notre plus tendre enfance, ont plus d'influence 
qu'on ne lo croit d'abord, sur ceux qui nous 
animent le reste de la vie. C’est en plaçant la jeu- 
nesse de manière à ce qu’elle sente ct agisse, 
comme il est désirable qu'elle agisse et sente un 
jour dans la vie sociale, qu'on parviendra à écar- 
ter d'elle les défauts et les vices qui font son
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malheur, et à former de véritables citoyens, 

ainsi que des femmes dignes de devenir leurs 
compagnes. 

Les nouvelles écoles ne diffèrcront pas moins 
des anciennes par les méthodes d'enseigner. 
Celles que l’on y suivra, procèderont toujours 
par l'analyse des idées, l'expérience des choses et 
la pratique des principes. Les enfants seront ainsi 
préservés des notions fausses qu'ils sont exposés 

à recevoir avec les mots, onu de cette nullité 
d'idées dans laquelle ils restent souvent après 
avoir appris à parler. Leur mémoire ne sera plus 
exercée que par la connaissance des choses ct 
leurs justes rapports, dont on s’empresscra de 
meubler leur tendre cerveau. Les nombres, les 
mesures, les ‘objets d'art et l’histoire naturelle, 

qui nous entourent, l'écriture, lo dessin du trait 

seront les objets journaliers de leurs exercices. 
Les sentiments de leur ‘cœur seront dirigés par 
des lectures appropriées à leur âge, et par les 
applications pratiques et journalières des prin- 
cipes que ces lectures développeront. Leur atta- 
chement à leurs parents, leur amour pour la 
patrie et ses lois, leur bienfaisance même envers 
les animaux, leur sensibilité aux charmes de la 

nature ctaux dons des arts, seront ainsi soigneu- 
sement cultivés, La Constitution politique leur 
sera rendue familière; ils connaîtront les divers 

engagements qu’on peut prendre dans la vie ct la 
manière légale de les contracter; enfin, ils seront 
à méme, au sortir de ces écoles, de s’entretenir 

dans les connaissances qu'ils y auront puisées,
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ou d'en accroîlre le développement en sui- 
vant les degrés supérieurs de l'instruction pu- 
blique. 

On ne saurait apprécier aujourd'hui les progrès 
qu'on peut obtenir du premier âge, par un ensei- 
gement où tout sera analysé ct réduit en pratique. 
Si l’on a vu des muets de naissance instruits par 
cette méthode, offrir une espèce de merveille par 
les connaissances qu'ils ont acquises, ainsi que 
par la justesse et la promptitude de leur esprit ; 
que ne pèut-on pas attendre des mêmes moyens, 
s'ils sont généralement employés par les institu- 
ieurs? Sans doute la philosophie qui assigne à 
chaque effet sa cause, peut seule faire trouver la 
méthode la plus convenable à l'instruction de 
chaque individu : Ja carrière de l'enseignement 
public ouvre aujourd'hui, sous ce rapport, le 
champ le plus fécond aux tentatives, aux expé-. 
riences, aux observations de tous ceux qui vou- 
dront s’y livrer; c’est au génie, au talent, à 
l'application la plus soutenue, d'y moissonner. 
Cependant de bons livres élémentaires pour les 
écoles, et des instructions sages pour les institu- 
teurs, aideront infiniment les hommes même les 
plus habiles. Aussi votre comité s'est-il attenti- 
vement occupé de ces deux objets importants : il 
vous proposera, sous peu de jours, un projet de 
décret pour la confection des meilleurs livres 
élémentaires ainsi que des instructions qu'ils 
croient nécessaires pour diriger l'organisation 
des écoles primaires et les premiers pas de leurs 
instituteurs.
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Le titre second à pour objet la distribution des 

écoles primaires dans la république. 
Votre comité a recherché soigneusement les 

moyens d'étendre, avec la plus parfaite égalité, 
le bienfait des écoles primaires sur tout le terri- 
toire français. | 

La population et la distance à laquelle unenfant 
peut se rendre à l'école, estimée à 1,000 toises au 
plus, ontservi debaseà cette partie du plan. D'après 
ces deux principes et les règles qui en découlent, 
rédigées en forme d'articles, il sera facile de 
déterminer le nombre des écoles primaires qu'il 
devra y avoir dans les lieux très peuplés, et de 
fixer les arrondissements dans lesquels on devra 
en établir pour les pays qui le seraient moins, et 
dont les habitations se trouveraient éparses, éloi- 
gnées les unes des autres. | | 

Lorsque les écoles primaires seront ainsi éta- 
blies, elles offriront l'avantage de pouvoir faire 
connaître la population d’une manière très exacte. 
Les départements et les districts sont déjà presque 
tous pourvus de renseignements utiles pour ce 
qui regarde celle de leur territoire. 

Cette base de lorganisation des écoles pri- 
maires n'éprouvera donc aucune difficulté; elle 
est indépendante de toute division du territoire 
de la République, etelle ne peut, par conséquent, 
contrarier ce que la Constitution déterminera sur 

ce sujet. | 

D'après cette base, il eût fallu augmenter le 
nombre des écoles dans les villes, à raison du 

nombre de leurs habitants ; mais, bien différentes 

17.
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des heureuses campagnes, plus les villes sont 
peuplées, moins elles comptent d'enfants, pro- 
Dortionnellement au nombre des individus 
qu’elles renferment. Il a donc paru nécessaire de 

. diminuer en même temps le nombre des écoles, 
* pour les grandes villes, dans celte même propor- 

tion.On sait, en effet, que plus elles sont populcu- 
ses et plus il s'y trouve de personnes attirécs par 
divers intérêts, qui n'y restent que temporaire- 
ment, qui y vivent loin de leur famille ou tristes 
célibataires. C'est, d’ailleurs, dans ces villes que 
l'opulence fournit à un plus grand nombre de 
parcuts le moyen de donner à leurs enfants des 
instructions particulières. Ces considéralions vous 
feront sans doute approuver les déterminations 
que votre comité vous propose. 

Le titre troisième vous offre quelques disposi- 
tions pour les pays où la langue française n’est 
pas d’un usage familier au peuple. 

Votre comité a senti qu'il fallait, par les dispo- 
sitions du premier enseignement public, avancer 
l'époque où l'unité de la République en aura telle- 
ment fondé toutes les parties, qu'une seule et 
même langue, riche de mille chefs-d'œuvre fami- 
liers à tous les citoyens. les liera ensemble pour 
toujours. de la manière Ja plus indissoluble. I] 
faut que les intérêts de la République soient 
maintenant connus de tous ses membres; etils ne 
peuvent l'être comme il convient, qu’en rendant 
la langue nationale parfaitement familière à tous. 
D'ailleurs, le moyen de répandre les principes de 
notre liberté est d'augmenter l’ascendant de
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notre industrie, c’est de mettre à même les Fran- 

çais de nos frontières, de parler avec une égale 

facilité la langue qui les lic à nos voisins ct celle 

qui doit nécessairement les unir davantage avec 

leurs frères. Ainsi l'on a cru que dans la Corse il 

fallait que la langue française fût parlée par tout 

le monde, et qu'il'en fût de mème dans les pays 

où l’on ne connaît aujourd'hui que le basque et le 

bas-broton; le même motif a porté votre comité 

à considérer d’une manière particulière les écoles 

où l'allemand sera parlé, parce que cette langue, 

par l'étendue du pays où elle est en usage, ainsi 

que par celle du territoire français où celle do- 

mine, lui a paru mériter plus d'attention. Mais 

partout où les communications sont gènées par 

des idiomes particuliers, qui n'ont aucune espèce 

d'illustration, et ne sont qu'un reste de barbaric 

des siècles passés, on s'empressera de prendre 

tous les moyens nécessaires pour les faire dispa- 

raître le plus tôt possible. 

Le titre quatrième cest consacré au traitement . 

des instituteurs et des institutrices des écoles pri- 

maires et aux bâtiments pour ces écoles. 

Vous avez à juger si votre comité a pris ici la 

mesure qui se concilie avec l’économie nécessaire 

des deniers publics, les besoins des instituteurs et 

ce que vous devez faire pour eux, afin de Îles 

élever à la hauteur de leurs fonctions. C'est des 

instituteurs du peuple même, qui vous a envoyés, 

qu'il s'agit, ce sont ceux qui doivent former ses 

enfants à la vertu, à l'amour de la patrie et de la 

liberté que vous avez à doter. Le comité a pensé
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que sans leur donner du superflu, on ne pouvait trop assurer leur indépendance. Les premières écoles ont été trop négligées, trop avilies, avant la Révolution, pour que rien de ce qui existait, puisse ici diriger vos Opinions. Ce qu’on appelait des maîtres d'école était couvert de ridicule et de mépris. Voués à n'enscigner que la classe la plus indigente des citoyens ct sans secours de la part d'un gouvernement ennemi du peuple, ainsi que de tout ce qui pouvait l'éclairer, ils ont été tenus partout, dans un état d'abjection où vous ne pouvez Jaisser tomber les instituteurs qui les remplacent. Aussi votre comilé a-t-il cru qu'il faudrait les mettre à même de se détacher de tous les emplois subordonnés auxquels on les contrai- gnait de servir, de se passer de toutes les rétri- butions volontaires, de s'abstenir même de toute fonction de culte, Pour ceux qui seront ministres de quelque religion; et cependant d'élever leur famille honnêtement, en se consacrant, sans dis- tractions, au double enseignement dont ils seront chargés. 
Votre comité à pensé ensuile qu'il fallait pro- gressivement augmenter les appointements des instituteurs et des inslilutrices, en proportion de la Population, base qui est regardée comme assez sûre, en général, pour apprécier la cherté des vivres : il vous propose, en outre, de donner à Ceux qui seront tenus de parler deux langues, et de les enseigner, un Supplément convenable pour que cet objet important soit bien rempli. | . Ha laissé les bâtiments des écoles primaires,
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et les logements des instituteurs et des institu- 
trices, à fournir par les communes. Il a cru, 
malgré les moyens bornés de la plupart, qu'elles 
s "empresseraient d'offrir tout ce qui est nécessaire, 
et qui dépendra d'elles, pour honorer comme 
pour facilitérune institution, dont elles retireront 
les premiers fruits. 

Le titre cinquième fixe provisoirement un mode 
de nomination des instituteurs et des institu- 
trices : il établit dans chaque département une 
commission d'hommes instruits, pour donner à 
cette nouvelle organisation le mouvement dont 
elle a besoin : enfin il donne le mode d'installa- 
tion des instituteurs dans leurs écoles. 
Quand vous aurez décrété les autres degrés 

d'instruction, votre comité se propose de vous 
présenter un mode général délire pour toutes 
les places vacanies des différents degrés. Mais, 
en altendant, le mode qui lui a paru le plus con- 
venable pour ces premières élections c’est de 
préparer le choix des pères de famille de chaque 
arrondissement, à qui elles sont laissées, par la 
désignation des personnes les plus capables, quo 
feront quelques hommes instruits, adjoints aux 
départements. Ces personnes adjointes aux dé- 
partements les aideront encore pour la fixation 
des arrondissements des écoles et généralement 
pour lever toules les difficultés qui pourraient 
entraver une organisation qu'il est du plus grand 
intérêt de foire marcher avec toute la célérité 
possible. 

Le mode d'installation des instituteurs et des
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institutrices n’a pas paru à votre comité, ni moins 
nécessaire à établir, ni moins intéressant ; il vous 
propose à cet égard ce qu'il a trouvé de plus 
simple, de plus convenable et de plus propre en 
même temps à donner à l'enseignement de la 
solennité et à ceux qui s'y dévoueront, un carac- 
tère respectable, afin que des fonctions, si utiles 
en elles-mêmes, et si importantes pour la patrie, 
soient désormais recherchées par les meilleurs 
citoyens, comme par les hommes les plus capables 
de les bien remplir (1). 

(1) Le projet déposé, au nom du Comité, par Lanthenas et eme brassant tous les degrés de l'instruction, fut d’abord combattu par fabaut Saint-Etienne, Durand-Mailloune, Masuyer et Jacob Dubont, La Convention ayant décidé que l'on mettrait en dis- cussion le projet général du comité, les orateurs qui prirent Ja parole furent Ducos de la Gironde, et J.-B. Leclere député de Maïne-et-Loire et Lequinio. Cette discussion interrompue par Marat fut reprise deux jours après et le 20 décembre un nouveau rapport futlu par le député Romme.



  RAPPORT DE ROMME 

DÉPUTÉ DU PUY-DE-DOME (1). 

Ce rapport présente deux parties; dans la pre- 
mière nous examinons ces deux questions : 

Qu'était l'instruction publique en France? 
Que doit-ellé être? 
La réponse formera le développement des 

motifs et des principes du plan général que le 
comité soumettra successivement à la délibération 
de la Convention nationale. 
Nous examinons dans la seconde partie les 

questions suivantes : 
40 La nation doit-elle embrasser tous les degrés 

(1) Rapport sur l'instruction publique considérée dans son 
ensemble, suivi d'un projet de décret sur les principales bases 
du plan général présenté à la Convention nationale, au nom du 
comité d'instruction publique par G. Romme, dépulé du dépar- 
tement du Puy-de-Dome, le 1° décembre 1792, Romme a fait le 
20 octobre 1793 ou ?9 vendémiaire an Il un autre rapport suivi 
d'un projet de déeret sur les écoles nationales, à la suite d’une 
pétition présentée à la Convention le 15 septembre précédent 
par jes autorités constituées du département de Paris et des 
districts ruraux, accompagnées de députations de la Commune 
et des sociétés populaires.
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dans ses institutions de l'instruction publique? 
20 L’enscignement sera-t-il aux frais de Ja Ré- 

publique dans tous les degrés de l'instruction 
publique? 

.… 8 Sous: quels rapports l'instruction publique 
doit-elle être mise sous la dépendance des corps administratifs? | 

PREMIÈRE PARTIE 

PREMIÈRE QUESTION 

Qu'était l'instruction publique en France ? 
Un sentiment confus du besoin de l'instruction avait déterminé la bienfaisance religieuse de nos pères à fonder un grand nombre d'écoles, de col. lèges et d'universités. 
Le caractère des personnes à qui on confiait l'en- scignement publie. et qui vivaienten corporations religieuses, la nature des objets enseignés, le ré- 

gime intérieur de ces établissements tout était calculé pour rendre hommage à la piété des fon- dateurs, et propager l'esprit et les erreurs du temps. - | . 
Un respect stupide pour ces institutions mona- cales a perpétué jusqu’à présent les vices et l’in- suffisance d'un enseignement qui, depuis long- temps, contrastait d'une manière révoltante avec
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les progrès que les arts etla philosophie faisaient 
partout ailleurs. | 

Pendant que tout changeaïit, que tout s’amélio- 
rait dans la république des lettres, les collèges, 
ces écoles de l'erreur ct des préjugés restaient 
immuables et comme en léthargie sous l'empire 
d'une routine superstitieuse et despotique. 

Le droit, ce chaos ténébreux de coulumes et de 

lois écrites, dont les éléments se heurtlent sans 

cesse, avait aussi ses écoles et ses maîtres; ct 

cependant le droit était moins une science par son 
objet qu'il n'était devenu un art par les subtilités, 
qu'une cupidilé astucieuse avait enfantées pour 
tourner à son profit ses obseurités mêmes et ses 
contradictions. 

Ce ramas‘informe des crreurs et de la sagesse 
de plusieurs siècles ne s'est soutenu jusqu'à pré- 
sent que par son immensité mème, par lu diffi- 
culté et la longueur du travail à faire pour le rem- 
placer en conservant ce qu'il renferme de bon, 
mais surtout parce que le despotisme avait besoin 
d'occuper les Français de querelles, de guerres 
de palais, de les enlourer d'abus et d’injustices 

pour qu'ils n'ouvrissent pas les yeux sur lui- 
même. 

… La médecine, grande, sublime dans son objet, 
imposante par les relations nombreuses qui l’at- 
tachent à presque toutes les branches des con- 
naissances humaines, mais souvent malhèureuse 

dans sa pratique, est vaine, fastidieuse, et presque 
nulle dans son enseignement; elle est mal distri- 
butée dans ses parties, trop facile dans les pou-
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voirs qu'elle communique, ‘injustement inégalo 
et souvent vénale dans ses épreuves, maladroite- 
ment mystérieuse dans ses formules hiérogly- 
phiques, et dans son langage barbare même lors- 
qu'il est français. . 

La théologie a aussi ses écoles, ses fondations 
et ses bourses : mais imitant l'artiste ingénicux, 
qui représenla la foi sous la figure d'une femme 
voilée, nous nous garderons de toucher au voile 
sacré qui couvre son enseignement, et nous n'en 
parlons ici que pour dire qu'il ne doit plus faire 
partie de l'instruction publique, ni être payé par l'État. 

Tout l'enscignement des universilés se ren- 
ferme dans les quatre facultés des arts, de droit, 
de médecine et de théologie, dont nous venons 
de parler; qui sc regardent comme sœurs, ont le 
même costume, donnent les mêmes titres à leurs 
initiés, ct parlent la même languc, sans cepen- 
dant s'entendre entire elles, et sans être enten- 
ducs du peuple, sans doute pour mieux lui voiler 
les moyens qui leur sont propres, mais qui leur 
échappent aujourd’hui, de prolonger son igno- 
rance ct ses querelles, ses maux et sa crédulité. 

L'une d'elles qui fut toujours plus adroite et 
aussi plus puissante, est parvenue à faire chaque 
jour chanter et lire au peuple celte même langue 
qu'il n'entend pas; c'est saintement lui faire 
chanter son ignorance et sa sotiise. . 

La langue latine a été jusqu’à présent presque 
l'unique objet de l'enseignement des collèges. 
Cette étude eût été moins vaine, si elle eût con-
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duit à se nourrir de bonne heure de la philoso- 
phie des anciens, de leur morale austère, de leur 
goût dans les beaux-arts, et surtout de l'amour 
énergique des Romains pour la liberté dans les 
temps héroïques de la République; mais on fatigue 
plus la jeunesse pour la maintenir dans une igno- 
rance présomptueuse et crédule que pour lui faire 
acquérir des vérités uliles. 

On compte en France un grand nombre d’uni- 
versités et de collèges, et comparativement aux 

besoins des campagnes, fort peu de petites écoles 
qui sont aussi nulles par les méthodes et par les 
livres qu'on y emploie, qu’elles sont pénibles pour 
les maîtres par-l'élat d’avilissement auquel un 
orgueilleux préjugé les a condamnés jusqu'à 
présent. 

Pourfavoriserl’ambiliond'uncelassed’ hommes, 

qui regardaient tous les postes honorables de l'État 
comme leur patrimoine, le gouvernement, sous 

les derniers règnes, a institué plusieurs écoles 
militaires, où l'instruction, moius barbare que 
celle des collèges, était une nouvelle insulte faite 
au peuple. 

Pendant qu'on laissait dans leur pédantesquo 
nullité les collèges et les écoles des communes, 
on versait sur les maisons consacrées à la no- 
blesse les trésors d'un homme opulent, dont la 
générosité ne fut qu’un acte d'orgucil; c'eût été un 

grand bienfait, s'il l'eût appliqué à l'instruction 
des campagnes; mais on en eüt moins parlé. 

Encore à présent, ces maisons sont des objets 
de scandalo pour les amis de l'égalité par les ten-
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. lativés que n'ont cessé de faire les ci-devant nobles, et les succès: qu'ils ont souvent obténus d'un ministère perfide, pour y placer, de préfé- 
rence, leurs enfants, contre le vœu de la loi. 

La marine, le génie, l'artillerie, les ponts et chaussées, et les mines, ont eu, jusqu’à présent, leur enseignement séparé, quoiqu'ils aient plu- sieurs parlics communes par lesquelles il serait utile de les lier à un système général. 
Il existe aussi quelques chaires isolées, tant Pour quelques branches des sciences exactes et naturelles, que pour les arts et les langues. 
Un établissement mérite de fixer l'attention publique par son organisation qui s'est successi- vement perfeclionnée sous F rançois [‘, [lenri IV et Louis XV; par la diversité, l'importance et l'utilité des leçons qu'on y donne, et par son ré- gime qui lui a permis d'être toujours au niveau des lumières publiques; c'est le collège de France, trop peu suivi, et qu'il faudrait conserver, s'il n'était pas plus utile de tout refondre dans un système général d'instruction publique, qui ne . Peut que gagner à le prendre pour modèle, Comme il a été celui des universités de Suisse, d'Allemagne, de Hollande et d'Angleterre. 

Les sciences, les lettres ot les arts ont aussi des institutions pour leur perfectionnement. Un . &rand nombre de corps académiques s'y con- Sacrent, quelques-uns avec un succès qui leur Marque une place distinguée dans l'histoire des lettres; mais isolés ct trop resserrés dans leur sphère, ils ne Peuvent ni s'aider, ni correspondre
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centre eux; il en est résulté que chacun a eu ses 

traditions, sa doctrine et ses préjugés. La nais- 

sance osait, dans quelques académies, prendre la 
place du talent; la jalousie arrêta souvent les 
progrès de la vérité, etenfanta de honteuses que- 
relles, assez ordinaires aux peliles corporalions. 
Les nominations ont été presque toujours un ali-. 
ment pour l'intrigue. et un sujet de scandale, en 
mettant aux prises la bassesse et l’audace avec le 
mérite, et la faveur avec la justice. 

Des réclamations se sontsouvent élevées contre 
leurs jugements, contre le mauvais accueil qu "elles 
ont fait à des découvertes utiles, et aussi contre 
leur négligence à faire jouir le public des inven- 
tions et des ouvrages faits ou déposés dans leur 
sein. | | 

L'existence de ces corps privilégiés blesse tous 
nos principes républicains, attaque l'égalité et la 
liberté de penser et nuit aux progrès des arts. 

Mais si leur organisation est vicieuse, les élé- 
“ments en sont bons, et nous serviront utilement 

dans l’organisation nouvelle de l'instruction pu- 
blique que vous allez décréter. 

Des collections précieuses d'instruments de 
physique et d'astronomie, de modèles, de métiers, 

de plans, et de cartes, sont dispersées sans ordre 
dans plusieurs endroits; elles sont en général peu 
soignées, peu fréqueritées, et Presque perdues 
pour l'utilité publique. ° 

Des bibliothèques nombreuses, où la raison et 

Ja sottise, la philosophie et le préjugé, la vérité 
et le mensonge, reposent confondus, attendent
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que des hommes laborieux et instruits débrouillent le chaos où elles se trouvent et séparent le bon, le nécessaire, du Mauvais et du superflu, Leur Mauvaise répartition sur lo sol de la France, et leur mauvais régime, les ont rendus souventinu- iles, et ont dérobé à la France la connaissance des ouvrages précieux qu'elles renferment. Les récompenses n’ont été très souvent dans | les mains de nos despotes que des moyens d'avi- lir le mérite, de flétrir la vertu, de dégrader l’homme et de l'asservir: car très souvent elles étaient Prodiguées au vice, à la bassesse et' à l'ignorance. Ce n’est que depuis la régénération de la France que les arts commencent à être en- Couragés, et la vertu à être honorée d'une ma- nière qui leur convienne. | Il fallait nous ramener à l'égalité des droits Pour nous apprendre à reconnaître et récompen- ser la supériorité des talents, et 1e mérite des . grandes aclions. . 
‘Les privilèges que la Révolution a poursuivis dans toutes les branches de l'ancienne adminis- tration, ontsu cependant ressusciter, dans la nou- velle, sous le titre de brevets d'invention. Cette inslitution est une violation de l'égalité, une en- . {rave aux progrès de l'industrie, sans être un Moyen sûr d'indemnité pour l'inventeur, Depuis longtemps des écrivains philosophes ont dévoilé Jes vices de toutes les institutions incohé- rentes, incomplètes ct Surannées, dont nous ve- nons de présenter le tableau. | Aujourd’hui un cri général s'élève contre elles; 

4
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en renversant la domination du clergé, les repré- 
sentants du peuple ont frappé de paralysie tous 
les collèges. On ne veut plus d’un enseignement 
qui élouffe le génie, en prolonge l'enfance plus 
qu'il ne la développe, et qui, après plusicurs 
années d'un travail pénible et durement exigé, ne 
laisse que le sentiment de son ignorance, ou une 
suffisance ridicule. 
Aucune des anciennes institutions ne peut êtro 

conservée, leurs formes sont trop discordantes 
avec nos principes républicains, ct trop éloignées 
de l'état actuel de nos connaissances. 

SECONDE QUESTION 

: Que doit être l'instruction publique? 
L'instruction publique doit embrasser dans son 

organisation tout ce qui peut aider à l'enscigne- 
ment complet des sciences, des lettres ct des arts. 
Prise dans son ensemble, elle doit être univer- 
selle; aucune connaissance ne doit être rejetée ou 
négligée; toutes sont utiles ou peuvent le deve- 
nir davantage. Source de lumières et de vertus, 
elle comprend et ce qui appartient à l'instruction 
broprement dite, et ce qui appartient à l’édu- 
cation. 

. L'instruction éclaire l'esprit, .excrec toutes les 
facultés intellectuelles, “étend le domaine de Ja 
pensée. 

L'éducation développe le caractère, imprime à 
l'âme une impulsion salutaire, en règle les affec-
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tions, dirige la volonté, fait passer dans la con- 
duite et met en action les conceptions de l'esprit; 
et, conservatrice des mœurs, elle apprend à sou- 
mettre au tribunal de la conscience, les actions . : 
et les pensées. 

L'instrnclion recueille les fruits de l'expérience 
et des méditations des hommes de tous les temps 
et detous les lieux. 

L'éducation en fait un choix et en fortifie 
homme physique et moral, suivant le degré de 
perfectibilité et la position de chaque individu. 

L'instruction, sans l'éducation, donne des ta- 
lents et de l'orgueil, des moyens et de la jac- 
tance; et peut devenir pour l'homme qui n’a nile 
frein de la raison ni celui de l'exemple, l'instru- 
ment funeste de ses passions désordonnées. 
L'éducation, sans l'instruction, ne peut former 

que des habitudes et conduire à tous les préju- 
gés; bornée dans ses moyens, sa marche est in- : 
certaine et lente; avec des intentions pures, elle : 
méconnaît le vrai, le juste, retient l'esprit dans 
d'étroites limites, ct emploie à faire triompher 
l'erreur toutes les forces physiques et intellec- 
tuelles de l'individu qui, dans son égarement, 
prend son ignorance même pour une vertu. 

Les villes ont tous les vices d’une instruction 
déréglée; les campagnes, toutes les erreurs d’une 
éducation superstitieuse et ignorante. 

Pour purger le sol de la liberté, de cette fange 
de corruption et de sottise, dans laquelle le des- 
potisme plonge les hommes pour mieux les as- 
servir, associons désormais l'instruction et l’édu-
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cation : l’une sera le guide et l’autre le flambeau 
de la vie sociale. 

Cest del’indissolubilité de cette union, que nous 
désignerons désormais sous le nom d'instruction 
publique, que dépendront la généralité des 
mœurs, des progrès, des sciences, des lettres et 
des arts, et Ieur juste application à la prospérité 
publique. Une bonne instruction publique assu- 
rera à la société de bons fils, de bons époux et de 
bons pères; à la liberté et à l'égalité, des amis 
ardents ct des défenseurs fidèles ; au corps poli- 
tique des fonctionnaires éclairés, courageux el 
dévoués à leurs devoirs. Elle apprendra au riche 
à faire un bon emploi de sa fortune ct à établir 
son bonheur sur le bonheur d'autrui; au pauvre, 
à dominer l'adversité par son travail et la pra- 
tique des vertus qui conviennent à une âme fière 
ct élevée. Elle répandra dans les campagnes le 
sentiment de la dignité de l'homme, combattra 
les préjugés en leur substituant des vérités utiles, 
attaquera partout celte routine barbare qui en- 
gourdit toutes les facultés de l'homme. Elle ap- 
prendra qu'en observant, qu'en exerçant sans 
cesse sa raison, sans cesse, on sc perfectionne, on 
étend son industrie, on multiplie ses moyens de 
bonheur. | 

L’instruction publique éclaircra l'opinion, ai- 
dera à la volonté générale, et par elle améliorera 
toutes les institutions sociales. 

Elle doit répandre surtout cet amour sacré de 
la patrie qui vivifie, unit tout, pour tout embellir 
et tout fortifier, et assurer aux citoyens, par la 

° 18
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concorde et la fraternité, tous les avantages d’une 
grande association. | 

La constitution donnera à la nation une exis- 
-tence politique et sociale, l'instruction publique 
lui donnera une existence morale et intellectuelle. 
Ainsi que le corps humain, le corps social aura 
l'organe de ses pensées, de ses conceptions, qui 
produira partout des ramifications vivifiantes, ct 
l'organe de ses mouvements, de ses actions, qui 
portera partout la vie et Ie bonheur. 

Représentons-nous les différentes professions et 
” fonctions de la société, les plus nécessaires à nos 
besoins naturels et politiques, ordonnées dans un 
système général, selon le degré d'intelligence, la 
nature etledegré d'instruction qu’elles supposent. 

L'art de l'instruction consiste à présenter toutes 
les connaissances humaines ordonnées dans un 
système général et correspondant, selon leur 
nature et leur développement graduel, qui doit 
s'étendre autant queles progrès de l’esprithumain. 

Cest entre ces deux échelles de nos connais- 
sances et de nos besoins, que tous les citoyens de 
tout âge ct des deux sexes excrçant les forces 
qu'ils ont reçues de la nature, et avançant libre- 
ment et graduellement, pourront, à chaque pas, 
acquérir, d’un côté, de nouvelles forces intellec- 
tuelles et physiques, pour les appliquer, de l'autre, 
à leur utilité propre ou à l'utilité publique. 

Le degré où chacun s’arrêtera dans cette car- 
rière, sera celui que la nature marqua elle-même 
dans ses facultés comme le terme de ses efforts. 
Tout autre obstacle serait un attentat au droit de
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tout citoyen, d'acquérir toutes les perfections 
dont il est susceptible. 

L’enscignement général doit être gradué, dis- 
iribué de manière qu'un citoyen d'une intelli- 
gence ordinaire, ait parcouru, à l'époque fixée 
par la loï, pour la majorité,une assez grande par- 
tie de l'échelle instructive pour pouvoir se suffire 
à lui-même dans la continuation de ses études, et 
pour commencer à servir utilement la société qui 
a pris soin de son enfance, en lui consacrant 
l'emploi de sa force, desestalents et de ses vertus. 

DIVISION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

EN PLUSIEURS DEGRÈS 

Dans l'ordre social l'ignorance et l'instruction, 
par la confiance que l'une inspire ct que l'autro 
repousse, tendent à rendre illusoiro ou réelle 
l'éligibilité aux fonctions publiques, qui est ce- 
pendant dans les droits de tous les citoyens. 

: Pour que cette éligibilité fût réelle et la même 
pour tous, il faudrait que les moyens d'appeler la 
confiance publique fussent également accessibles 
à tous les citoyens, et le fussent au même degré. 

Considérée comme le plus puissant de ces 
moyens, l'instruction strictement nécessaire pour 
toutes les fonctions qui font l'oblet de l'éligibilité, 
devrait donc être établie de manière à être à la 
portée de tous. | 

. Mais sous ce rapport l'éligibilité, pour avoir 
toute sa plénitude, demanderait que chaque
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citoyen püût être universel dans ses connais 
sances, ce qui n'est pas possible soit parce que 
tous les individus ne reçoivent pas de la na- 
ture les mêmes dispositions, et ne les reçoivent 
pas au même degré, soit aussi parce que la diffé- 
rence des fortunes ne permet pas à tous, à des 

. Positions égales, d'employer aux mêmes études 
la même quantité de temps. 

L'éligibilité ne peut donc être, pour aucun 
individu, ni universelle, ni entière. Elle a pour 
chacun les limites que la nature et les événe- 
ments de la vic ont mises à son intelligence et à 
sa fortune. ° | 

Ï serait donc snperflu de multiplier également 
toutes les branches de l'instruction, puisque tous 
ne peuvent pas également en profiter. | 

D'une autre part, il n'est pas absolument né- 
cessaire à la société que tous les individus qui la 
composent, soient également propres à tous les 
emplois, car elle ne peut en occuper qu'un petit 
nombre; et alors, pour la presque totalité des 
ciloyens, celte universalité de connaissances 
serait un luxe insensé, s’il n’était impossible. 

L'instruction perdrait d'ailleurs en profondeur 
ce que l’universalité gagnerait en. étendue, et 
pour vouloir être propre à tout, on courrait 
risque de n'être propre a rien. 

Ce scrait un calcul polilique important que 
celui qui déterminerait, pour une fonction pu- 
blique, le nombre de citoyens d'in mérite égal 
qui scrait nécessaire pour que toutes les places 
de celle fonction fussent bien remplies et'que le
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renouvellement pût s'opérer aussi souvent que 
l'intérêt public le demanderait, sans éprouver de 
disette d'hommes et sans en laisser aucun dans 
Foubli. 

La solution de ce problème conduirait à la dé- 
termination du nombre d'élèves qu'il faudrait 
former dans les branches d'instruction, corres- 
pondantes ou analogues à la fonction, du nombro 
des professeurs, de celui des établissements et de 
leur placement, en introduisant pour ces der- 
nières questions les autres éléments nécessaires. 

Ces réflexions peuvent s’appliquer aux profes- 
sions de la société, nécessaires à nos besoins ou 
à nos jouissances. | 
L'organisation de l'instruction publique serait 

alors calculée sur l'organisation politique, comme 
celle des arts d'industrie scrait calculée sur 
l'étendue:du sol, la population et les besoins des 
hommes. 

En attendant la solution de ces problèmes, 
nous pourrons dire, sur la question qui nous oc- 
cupe : 

40 Que l'instruction publique doit être consi- 
dérée, ou par rapport à la société, ou par rapport 
aux individus; . 

2 Que sans ce double rapport elle est égale- 
ment utile et indispensable, mais il n’est pas nés 
cessaire qu'elle soit également répandue dan- 
toutes ses branches: - 

80 Que la partie des connaissances humaines, 
qu'exigent les besoins du corps politique, n'est 
nécessaire à tons que pour ce qui regarde les 

18.
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droits de tous, l'exercice de la souveraineté dans 
les assemblées primaires, la connaissance des 
lois qui concernent immédiatement l'un et 
l'autre, el des lois qui établissent les relations'du 
citoyen avec les fonctionnaires publics, lorsqu'il 
a unc réclamation à faire, des intérêts à pour- 
suivre, une surveillance utile à exercer; 

40 L'instruction qu'exigent les différentes pro- 
fessions de la société doivent également être 
partagées en deux parties, celle qui peut n'être 
suivie que par quelques-uns, celle qui doit être 
connue de tous. 

Quoïque tous ne doivent pas connaître toutes 
les professions, chaque citoyen devrait en con- 
naître au moins une. L'individu, riche ou pauvre, 
qui jouissant d'une bonne santé. ne travaillerait 
Pas OU pour une société entière ou pour une 
portion ou pour lui-même, serait un être mépri- 
sable qu’il faudrait rejeter de son sein, si on le 
pouvait, sans violer le droit des gens, ou imposer 
triplement si sa fortune pouvait payer son inu- 
tilité. 

Ces principes incontestables ont conduit le comité à diviser l'instruction publique en quatre 
degrés sous les dénominations : {o des écoles pri- 
maires; 2 des écoles secondaires ; 30 des insti. 
tuls; 40 des lycées. Nous allons développer les motifs et l’objet de chaque degré. | 

- 

1° Des écoles primaires. 

Les écoles primaires seront ouverles aux en- 
fants qui auront atteint l'âge de six ans ; elles
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présenteront deux sortes d'instruction, l'uno 
journalière l’autre hebdomadaire. Dans la pre- 
mière l'enfant apprendra ce qu'il doit indispensa- 
blement savoir pour ses propres besoins pour 
l'exercice de ses droits el la pratique de ses 
devoirs, pour n'être pas un être inutile à la 
société. Les facultés physiques et morales y rece- 
vront leur premier développement, le corps s'y 
formera au travail et l'âme à la pensée. 

La jeunesse, en apprenant à lire et à écrire, 
recevra les premières notions grammaticales de 
notre langue. On Jui enscignera les premières 
règles de l’arithmétique et des méthodes simples 
de mesurer ct de toiser. On y joindra une des- 
cription très élémentaire des productions les plus 
usuelles du pays, des procédés les plus faciles de 
l'agriculture cet des arts. 

Une fois ‘par semaine, le jour où les travaux 
pénibles des champs ou des ateliers permettront 
quelques délassements, l'instituteur ouvrira une 
conférence où se rendront les citoyens de tout 

. âge de l'un ct l’autre sexe; on y rappellera les 
objets principaux présentés dans les leçons jour- 
palières, en leur donnant un peu plus de déve. 
loppement en faveur de ceux dont l'intelligence 

- serait plus formée; on y expliquera les lois de la 
république, utiles à connaître pour le maintien 
de nos droits, et l'exercice des fonctions pu- 
bliques les plus simples. L'agriculture et les arts, 
les découvertes nouvelles qui les concernent, les 
événements les plus importants pour la Répu- 
blique, seront successivement présentés à l’alten-
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ion el à Ja curiosité des citoyens. Encouragement 
pour la jeunesse, consolations cet jouissances 
pour les pères de famille qui seront témoins des 
succès de leurs enfants, leçons de conduite pour 
la vie domestique, occupation douce et utile pour 
l'esprit pendant le délassement nécessaire du 
corps, développement de l'esprit public, fraterni- 
sation entre tous les citoyens; voilà les fruits que 
nous devons attendre de ces conférences. 

2 Des écoles secondaires. 

Les écoles secondaires, dans lesquelles on n'en- 
trera pas avant l'âge de dix ans, offriront une 
instruction plus nourrie, plus développée, plus 
analytique que celle du premier degré ; elle sera 
proportionnée à l’âge de ceux qui viendront la 
recueillir. : ou 

_ Plusieurs objets non approfonäis y seront pré- 
sentés à l'enfant qui s’essaicra sous l'œil obser- 
vateur de l'instituteur avant de fixer son choix 
sur aucun. : | 

La morale y sera éclairée par l’histoire. 
À l'explication des principales lois, on joindra 

quelques connaissances sur les transactions ct les 
contrats. 

La géographie guidera dans l'étude des premiers 
éléments du commerce et de l'histoire natu- 
relle ; les notions les plus simples de l'arithmé- 
tique, de la géométrie et de la physique, servi- 
ront dans les arts Mécaniques et l’économie 
rurale, :
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Ainsi on y enseignera ce qui sera nécessaire 
pour remplir les fonctions les plus rapprochées 
de tous les citoyens, les professions ct les emplois 
les plus recherchés de la société; on s’y préparera 
au degré supérieur de l'instruction. 

Les écoles secondaires auront aussi leurs con- 
férences hebdomadaires ouvertes à tous les ci- 
toyens; en répandant des connaissances utiles, et 
revenant périodiquement après le travail mécani- 
que de la semaine, elles accoutumeront les ci- 
loyens à exercer alternativement leur corps et 
leur esprit, elles affermiront l'esprit publie sur 
une base solide, et introduiront dans le sein des 
familles, une instruction qui en bannira les pré- 
jugés. 

Mais si l'on considère : 
1° Que les écoles secondaires dont il est ques- 

tion, ne sont pas pour les deux sexes; 
2 Que plusieurs familles ne pourront pas, à 

raison de leurs travaux domestiques, se priver de 
lcurs enfants assez longlemps pour qu'ils puis- 
sent suivre avec fruit ce second degré d'instruc- 
tion; | 

3° Qu'un plus grand nombre seront dans l'im- 
puissance de supporter les frais d’un déplacement 
nécessaire pour les loger dans le lieu même où 
seront établies ces écoles ; 

4 Que l'étendue de l’enseignement demande 
deux instituteurs, ct par conséquent quatre-vingts 
ou cent élèves par école, 

L'on seritira que les arrondissements des écoles 
secondaires doivent nécessairement être plus
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étendus ct par conséquent moins nombreux que 
ceux des écoles primaires. 

La distribution doit done s’en faire sur d’autres 
principes. 

A mesure que l'instruction se simplificra, que 
le sort des familles et les ressources de l'État s'a- 
mélioreront, les écoles secondaires pourront être 
plus suivies ct plus multipliées. 

30 Des instituts. 

” Les sciences mathématiques et physiques, mo- 
rales et politiques, l'agriculture et les arts méca- 
niques, la littérature et les beaux-arts, compose-. 
ront l'enscignement des instituts où l'on pourra 
suivre, dans leurs éléments, l'échelle entière des 
Connaissances humaines. 

Il convient qu'il y ait, auprès de chaque insti-. 
tut, une bibliothèque, un cabinet de physique et' 
d'histoire naturelle, un laboratoire de chimie, un 
jardin de botanique et d'agriculture. 

Le succès de quelques parties de cet enseigne- 
ment demande qu'il y ait dans Je voisinage un 
hôpital et quelques ateliers dans différentes bran- 
ches d'industrie, où les élèves puissent recueillir 
les leçons de la pratique et de l'expérience, qui, 
en occupant à la fois le corps et l'esprit, en offrant 
l'application directe des principes, donneront un. nouveau degré d'intérêt et d'utilité aux leçons du 
professeur. 

Tous les cours scront publics. Les citoyens de 
tout âge pourront y assister, soit pour ajouter à
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leur instruction, soit, comme pères de famille, 
pour être témoins des progrès de leurs enfants. 
Cette publicité sera un puissant stimulant pour les 
élèves, etun encouragement pour les professeurs. 

Des conférences publiques entre tous les pro- 
fesseurs réunis, formeront le lien de toutes les 
parties de l'enscignement. On y communiquera 
les découvertes les plus importantes dans les 
sciences, les expériences les plus saillantes, les 
procédés nouveaux les plus utiles dans les arts. 
Leur objet sera de nourrirle goût de l'instruction, 
de la répandre, et de faire fraterniser ensemble 
toutes les branches des connaissances humaines. 

Après cinq ans d'institut, l'élève pourra éêlre 
en élat de faire seul de nouveaux progrès, ct de 
se préparer aux professions et aux emplois qui 
demandent le plus de lumières. 

C'est de là que doivent sortir des médecins, 
des sages-femmes et des artistes vétérinaires 
pour les campagnes, des instituteurs pour les 
écoles primaires et secondaires. 

L'enscignement des instituts doit donner uno 
supériorité de lumières ct de raison qui pourra 
faire disparaître de nos assemblées l'art funeste 
de donner à l'erreur le manteau de la vérité; et 
aux desscins de l'ambition ‘et de l'intrigue, le ton, 
les formes de la loyauté et de la franchise. 

L'étendue de la série des objels enseignés dans 
le troisième degré, demande un grand nombre 
de professeurs, un grand concours d'élèves, et par 
conséquent un grand arrondissement pour cet 
établissement,
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Quelques élèves borneront leurs études aux 

écoles secondaires, pour prendre un métier, se 
préparer à un état, ou pour se livrer à des soins 
domestiques dans leur famille. | 

Les professions et les emplois de la société 
pour lesquels l'instruction des écoles secondaires 
sera sulfisante, sont, d’ailleurs, trop multipliés 
Dour ne pas devenir, pour quelques citoyens, le 
terme de leurs vœux. 

Ainsi, les considérations présentées dans l’arli- 
cle précédent, et qui font sentir la nécessité d'é- 
tablir moins d'écoles secondaires que d'écoles 
primaires, acquièrent une nouvelle force pour les 
instituts qui devront être en moindre nombre que 
les écoles secondaires, pour être proporiionnées 
à nos besoins. ‘ 

Pour remédier en partie à l'inégalité qui résulte 
du petit nombre de ces établissements, dans la 
répartilion des moyens d'instruclion ; pour trou 
ver plus sûrement les leçons pratiques que nous 
voudrions ajouter à celles des instituts, et aug- 
menter leur influence pour la propagation des 
lumières, il convient de les placer autant qu'il 
sera possible, dans les lieux qui offriront le plus 
de population rassemblée. Un plus grand nom- 
bra de personnes peu forlunées pourront alors, 
sans se déplacer, en suivre l’euscignement qui 
deviendrait le patrimoine des riches seuls dans les 
les lieux peu peuplés. 

4 Des lycées. 

Les lycées seront l'école des gens instruits: ils
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embrasseront les sciences, les arts et les lettres 
dans toute leur étendue. . | 

C'est de là que sortiront des ingénieurs, des 
médecins pour la France, des professeurs pour 
les différentes branches d'enseignement des insti- 
tuts, et des hommes qui cultiveront la science par 
goûl, en reculeront les bornes, ct en deviendront 

- Comme les conservateurs. 
Ce quatrième degré ne servira qu'à un petit 

nombre de professions; mais ces professions ser- 
viront elles-mêmes, par leur importance, à toute 
la République. 

Chaque lycée aura une bibliothèque, un jardin 
et des cabinets de ‘physique et d'histoire natu- 
rélle. . 

Les lycées répondent aux universités ct leur 
seront supérieurs. Elles sont restées en arrière du 
progrès des artset des sciences, ct les lycées scront 
toujours à Îcur niveau ; ils offriront aux étrangers 

. des ressources qu'ils ne trouveraient pas chez 
cux, et, avec les leçons de la philosophie, ils leur 
présenteront les leçons de:la liberté républicaine. 
En répandant notre langue et nos principes, ils 
élendront nos conquêtes, les seules dignes de 
nous, celles qui affranchissent l'homme des cr- 
reurs et des préjugés. . Un petit nombre de Iycées suffisent en France. 
Un seul ne pourrait fournir tous les hommes uti-. 
les que l'instruction publique en altend; plusieurs 
sont nécessaires pour mettre plus d'égalité dans 
la répartition des avantages qui doivent en résul- 
ter, pour faire disparaitre les préférences dont Pa- 

19
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ris a joui jusqu’à présent, et pour conserver dans 
les différentes parties de la France des hommes 
éclairés, qui ne manqueraicnt pas d'adopter Paris 
pour leur résidence, si Paris était encore le cen- 
tre unique de l'instruction et des lumières. 

Les lycées formeront le degré le plus élevé de 
l’enseignement : placés auprès du génie qui crée, 
du philosophequiobserve, étudie, méditel’homme 
ct la nature, ils recucilleront les pensées, les 
vérités utiles auxquelles ils seront parvenus 
dans leurs recherches; ils les feront passer de la 
conception dans l'enscignement, et en rendront 

la propagation rapide et féconde, en leur don- 
nant tous les développements nécessaires pour 
les rendre accessibles et usuelles. 

Les écoles primaires et secondaires’ présente- 
ront une instruction utile à tous les citoyens; les 
instituts et les lycées offriront des connaissances 
plus élevées, et essentiellement utiles au corps 
social. 

Dans celles-là le citoyen trouvera de quoi suf- 
fire à ses propres besoins; et dans ceux-ci, des 
lumières assez étendues, assez variées, assez 
approfondies, assez choisies pour pouvoir servir 
utilement ses concitoyens et sa patrie, soit dans 

des postes difficiles où la confiance publique 
l’appellera, soit dans ses relations particulières. 

Les écoles secondaires prépareront à recevoir 
l'instruction -des instituts: et ceux-ci, à recevoir 
celle des lycées. 

Les degrés intermédiaires, en rendant les idées 
plus élémentaires, les méthodes plus simples et
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plus familières, serviront à-les faire descendre 
jusqu'au dernicr degré de l'échelle ; ils diminue- 
ront, pour ainsi dire, la distance qui sépare les 
deux extrèmes. , 

Liés tous par une dépendance réciproque ct 
nécessaire, les instituts et les lycées en seront 
plus uliles, les écoles primaires ct secondaires 
moins bornécs dans leurs moyens. Le succès de 
celles-ci, leur perfectionnement graduel, dépen- 
dront essentiellement des degrés supérieurs où 
se formeront les instituteurs, où sc simplifieront 
les méthodes, où les conceplions du génie devien- 
dront graduellement plus élémentaires et plus 
cxpansives. 
Pour encourager les talents naissant{s, ctassurer 

à la république un plus grand nombre de citoyens 
utiles, votre comité vous proposera de décerner 

. tous les ans, le titre honorable d'élèves de la 
patrie à un certain nombre d'enfants qui auront 

. eu des succès dans les premicrs degrés, et de 
leur donner un secours. annuel, pour aller cher- 
cher loin de la maison paternelle, une instruction 
plus élevée, ou pour entrer en apprentissage 
dans un art utile. ‘ . 
Gette belle institution. coûtera peu, honorera 

la patrie et assurera aux sciences et à l'industrie 
des progrès rapides. . 

Tel est Ie système complet d'instruction pu- 
blique que vous présente votre comité : les par- 
ties, élroilement liées entre elles, offrent une 
organisation qui demande un régulateur, une sur-. 
veillance générale, qui, en laissant aux autorités
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constituées tout ce qui appartient à l’administraz 
tion publique ct à la police, maintienne l'ensei- 
&nement dans la plus grande activité. Le comité 
s'occupe d'un mods qui réunisse ces deux carac- 
ières. , | 

L'instruction publique doit comprendre, dans 
les développements que nous vous présenterons 
successivement, tout ce qui appartient à l'éduca- 
tion moralc et à l'éducation physique. Par l’une, 
l'enfant acquerra, dans un régime gymnastique, 
la santé, la force, l'adresse, l'agilité du corps. 
Par l'autre, on développe les mœurs et les 
habitudes du républicain ; on apercevra dans l'en- 
fant ce sens précieux qui fait trouver tant de 
charmes dans la pratique des vertus qui nous 
lient à nos semblables, à nos devoirs et à la 
patrie. . 

C'est par leur propre expérience ct par une L 
pratique journalière que les enfants se forme- ‘ 
ront à toutes les vertus domestiques et sociales, 
Leur éducation morale. se développera à raison 
des besoins, ct par conséquent toujours à propos, 
toujours avec fruit, 

L'éducation des femmes doit avoir aussi une 
place dans le système général d'instruction pu- 
blique. . 

1° Pour elles-mêmes; 
2 Pour que plusieurs, en perdant leur mari,res- 

tent chargées de toutes les affaires de la famille 5 
3° Parce que la première éducation de l'enfance 

jusqu’à six ans leur est confiée: |
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4° Parce que les enfants qui suivront les écoles, en rentrant chaque jour chez leurs parents seront 

SOUS une surveillance particulière, à laquelle les femmes auront toujours beaucoup de part; 
5° Parce que la nature veut que les femmes 

terminent l'éducation des hommes. | 
Elles ne doivent pas être étrangères aux vertus 

-sociales, puisque, outre qu'elles en ont besoin pour elles-mêmes, elles peuvent les développer ou les fortifier dans le cœur de l'homme. 
Si dans l'ordre naturel ct social, l'hommo est appelé à exécuter ct agir, la femme, par une . influence impéricuse ct nécessaire, est appeléo 

à imprimer à la volonté une impulsion plus forte et plus véhémente. 
Pour que cette influence, qui ne peut jamais être nulle ct qui fut souvent corruptrice ct fu- 

neste au bonheur de l'espèce humaine, prenne un caractère vraiment social etutile, il faut qu’il y ait 
‘dans l'éducation des deux sexes ces rapports, cette . harmonie parlesquels l’une apprendra à discerner, 

à vouloir, à inspirer le bien, ct l’autre à le faire. 
Les orphelins et les sourds-mucts doivent trouver dans l'instruction publique des secours . Que la nature refusa aux uns, que le malheur et le libertinage enlevèrent aux autres. Enfin letrai- tement des professeurs et les autres dépenses de 

l’enseignement, la composition des livres élémen- 
taires, les examens, les cncouragerments et ré- compenses, les fèles nationales, seront l'objet de rapports parliculiers qui vous scront présentés par le comité. |
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La nation doit-elle dans ses institutions em- 
brasser tous les degrés de l'instruction publique? 

Nous avons distingué l'instruction publique en 
deux parties; celle qui est nécessaire à tous les 
individus, et celle qui est nécessaire à la société; 
mais qui ne doit pas être nécessairement cullivée 
par tous. | / 

Ainsi, pour prendre un exemple däns le plan. 
qui vous est soumis, les écoles primaires et 
secondaires présentent la première partie; les 
instituts et les lycées présentent la seconde. 

La question générale peut alors se traduire 
dans ces questions plus précises: 

La nation doit-elle établir la partie de l'instruc- 
tion publique nécessaire à tous les citoyens? 

Doit-elle établir celle que réclament l'utilité 
générale et les besoins de la société entière? 

Changer ainsi l'énoncé de la question générale, . 
c'est la résoudre ; car c'est demander si la société 

.se doit à elle-même tout ce qui convient à secs 
besoins, à son bonheur, ou aux besoïns et au 

bonheur des citoyens qui la composent. 
L'instruction publique n'est ni une delte, ni un 

bienfait de la nation; c'est un besoin. Sans l’ins- 

truction publique, le corps social serait bientôt . 
dans Je cas d’un homme dont l'enfance aurait 
été négligée, ct qui, pour avoir fait un mauvais 
usage de ses forces naissanles, n'aurait pas 
acquis tout le développement dont il est suscep- 
tible. 

Le système de l'instruction publique doit être 
établi en son entier, puisqu'il doit correspondre
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au système entier des fonctions et des professions 
les plus indispensables au corps politique et 
social, Qu'on retranche une partie de l’instruc- 
tion, une partie des fonctions scront privées des 
lumières, des secours, sans lesquels elles seront 

mal remplies et incomplètes. 
Rompez la chaine de l'instruction, ou ne la pro- 

longez pas jusqu'au terme de nos besoins, et 
vous violez les droits politiques d’une portion 
de citoyens qui, ayant reçu de la nature des forces 
suffisantes pour fournir à une longue carrière, 
seraicnt arrètés par la médiocrité de leur fortune 
pour payer le complément d'instruction qui leur 
sera nécessaire, ou parce que celte instruction 
ne serait donnée nulle part, ou scrait mauvaise. 
Vous divisez les citoyens en deux classes : ceux 
qui seront assez riches pour aller recueillir dans 
des établissements particuliers les lumières que 
la nation refuse, et qui pourront ainsi se rendre 
propres aux fonctions, aux professions les plus 
difficiles ; ct ceux qui pour n'être pas les favoris 
do la fortune, seront condamnés à végéter dans 

une affigcante nullité. L'inégalité des fortunes 
deviendrait alors parmi nous unc cause d'inéga- 
lité de savoir, de capacité, et l’on serait exclu des 
places publiques parce qu'on serait pauvre. C'est 
ainsi que l'instruction des écoles militaires pour 
la noblesse excluail des grades élevés de l’armée : 
tous ceux qui n'étaient point de cette caste pri- 
vilégiée. 

Cette injustice, cette erreur politique ne peut 
pas souiller les travaux des représentants du
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peuple français. Législateurs, vous devez cs- 
quisser à grands traits l'organisation de l'instruc- 
tion publique, afin qu'elle embrasse tous nos 
besoins et toutes nos ressources, ct que le per- 

fectionnement de la raison aille d'un même pas 
dans tous les degrés des connaissances humaines. 

. La nation nous reprocherait avec justice une 
parcimonie étroite et misérable, qui la priverait 
de l'emploi des trésors littéraires qui existent au 
milicu de nous, tant en choses qu'en hommes 
instruits, . : 

Disons plus : cette parcimonie comprométtrait 
la liberté el donnerait à l'esprit public une marche 
rétrograde; car si vous n'organisez pas l'instruc- 
tion publique dans toute leur étendue, les collèges 
se relèveront de leurs décombres ; chaque com- 
mune réorganisera le sien selon ses lumières et ses opinions plus ou moins révolutionnaires ou 
les laissera dans toute. sa décrépitude; et ces créations discordantes de l'erreur et du préjugé empoisonneront dans sa naissance l'instruction 
des écoles de nonvelle création. 

Ce n’est pas tout. Ou vous laisserez à ces col- léges les biens qui lcur sont affectés, et alors 
Vous vous privez d’une grande ressource ; ou vous réunirez ces biens au domaine nalional, et dès lors les colléges seront à la charge de l'État, car ‘vous n’auriez pas le droit de prendre ces biens Sans vous Charger du traitement des professeurs, Or, ilya en France deux fois plus de colléges que nous vous proposons d'instituts. Ainsi vous paicriez plus pour ces méchantes écoles que pour
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les instituts qui les remplaceraient. Il ya done 
tout à gagner à instituer toute l'échelle instruc- 
tive, qui doit s'étendre sans interruption depuis 

l'enfant qui épèle, jusqu'au philosophe qui mé- 
dite des vérités nouvelles, afin que le canal qui 
doit répandre ct faire circuler l'instruction, soit 
toujours près de la source qui doit l’alimenter. 

Ce sont les instituteurs de la. jeunesse et les 
écrivains philosophes qui font marcher les na- 
tions à la liberté, comme c'est le faux savoir, le 

bel esprit ct l'ignorance qui les précipitent dans 
l'esclavage. 

Hâtez-vous, législateurs ; partout le besoin de 
l'instruction est senti. Plusieurs sociétés des amis 
de la République, gémissant de l'état d'abandon 
où est le peuple à cet égard, ont établi dans leur 
sein uñcomité d'enseignement. Les départements 
du Bas-Rhin, de Rhône-ct-Loire ct de la Loire-In- 

féricure, animés d'une pareille sollicitude, ont 

“organisé un de leurs colléges sur le modèle des 
instituts en suivant le plan imprimé du comité 
de l’Assemblée législative, el nous nous empres- 
sons de dire à la Convention que le nombre des 
étudiants s'est accru considérablement depuis. 

cette nouvelle organisation. Le moment est venu 
d'imprimer à toute la République une impulsion 
commune, uniforme et entière sur cet objet, afin 

qu'il n'y ait parlout qu'une mème instruclion et 
un même esprit et que. les communes pauvres 
comme celles qui sont riches participent égale- 
ment à toutes les ressources qu'elie présente. 

. 19.
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DEUXIÈME QUESTION 

L'ENSEIGNEMENT SERA-T-IL AUX FRAIS DE LA RÉPUBLIQUE, 
DANS TOUS LES DEGRÉS DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ? 

Quelques personnes, en pensant que la puis- 
sance publique doit établir l'instruction publique 
dans toute son étendue, pensent aussi qu'elle ne 
doit pas être payée en entier par l'Etat. Votre 
comité pense, au contraire, que, soit que Finstruc- 
tion soit offerte aux ciloyens pour leurs besoins 
individuels, soit qu’elle soit établie pour la société 
entière et pour l’utilité commune, elle doit être, 
dans tous ses degrés, aux frais de la République : 

1° Parce que dans ces deux cas elle est-utile à 
tous ; | 

. 2 Parce qu'offerte . par la société, elle-même, 
elle sera recherchée plus sûrement par le citoyen 
peu fortuné qui y trouvera des moyens d'amé- 
Jiorer son sort en perfectionnant sa raison, et qui 
ne retrancherait rien de sa pénible existence pour 
acheter des espérances nécessairement tardives 
et inccrtaines ; 
. 30 Parce qu'en la rendant accessible à tous, 
l'inégalité des fortunes disparait, tous les citoyens 
se mêlent pour jouir, sans distinclion, des avan- 
tages d'une éducation commune. Dans le cas con: 
traire, le riche serait nécessairement séparé du 
pauvre, et l'on verrait, du côté de la fortune un 
accroissement de moÿens et d'orgucil, ct du côté
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de l'indigence, la privation d'une ressource pré- 

cieuse et l’humiliation; 

40 Que les professeurs soient tous payés par 

l'Etat et ils seront traités avec plus d'égalité dans 

. tous les établissements. Aa Jicu de calculer leurs 

intérèts sur le nombre de leurs élèves et de me- 

surer leurs soins sur l'accueil des parents, ils ne 

compteront que sur leur aptitude, leur zèle, l'assi- 

duité et le succès de ceux qui les écoutcront, quel 

qu'en soit le nombre; | 

3e L'homme riche est rarement celui qui donne 

le plus d'enfants à la société; ct, sous ce rapport, 

la gratuité est un avantage offert au pauvre plus 

qu'au riche; ‘ 

G Dans le cas d’une gratuité partielle, vous 

appelleriez des citoyens à une première instruc- 

tion nécessairement insuffisante, pour les aban- 

donner au moment où ils auraient besoin d'une 

_instrueliou plus étendu et plus solide. Vous con- 

damneriez ainsi la majeure partie des ciloyens 

ou à l'ignorance, où à une instruction très- 

bornée ; 

"o L'instruction publique payée par l'Etat le 

sera récllement par le riche bien plus que par le 

pauvre, les contributions étant proportionnées 

aux fortunes ; tandis que l'instruction recueillie 

également par tous, fructificra surtout pour le 

pauvre qui est plus pressé du besoin d'acquérir 

des ressources pour la vie; 

so Les instituts et les lycées formeront environ 

le quart de la dépense totale, ce qui, réparti sur 

toute la France, serait pour le citoyen d’une for-
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tune moyenne d'environ 50 sols par an, tandis. que, par la non-gratuité la dépense Supporlée par le petit nombre des élèves pour ces deux degrés, serait pour chacun de 77 à 80 livres; Jo Les trois quarts de la dépense totale seront en écoles primaires cisecondaires, sur Ja Braluité desquelles il ne Peut pas s'élever de doute ‘et la nOn-gratuité pour Jes degrés Supéricurs, outre qu'elle serait une Parcimonie honteuse et indigne d’une nation puissante et libre, elle serait encore onéreuse au riche Comme au pauvre, à l’un, parce qu'il percevrait Pour l'instruction au delà de ce qu'il paierait en Surcroîil de contribution ; à l’autre, parce que les contributions n'en scraient pas  diminuées ct que les écoles publiques lui seraicnt fermées; 
100 Les biens des collèges et universités scront plus que suffisants Pour le traitement des pro- fesseurs qui leur Correspoñdront dans Ja nouvelle Organisation : ainsi une barlic tournera au profit des degrés inférieurs; 
110 D'ailleurs, en ‘faisant Payer les professeurs par leurs élèves, dans les degrés supérieurs, l'Etat devrait loujours surveiller et protéger tous les établissements qui ne manqueraient pas d'être Tegardés par le peuple comme privilégiés puis- qu'ils ne seraient point ouverts à ceux qui ne paicraient pas : 

120 Enfin, par la Sratuilé absolue, l'instruction sera plus étendue, plus égale, plus libre, plus indé. pendante de l'opinion ; les arts: et les sciences seront micux cultivés, et la patrie mieux servie,
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TROISIÈME QUESTION 

. SOUS QUELS RAPPORTS L'INSTRUCTION DOIT-ELLE ÊTRE 
MISE SOUS LA DÉPENDANCE DES CORPS: ADMINIS- 
TRATIFS, 

Votre comité répond : Sous le rapport de l'ordre public et sous celui des dépenses et‘de l'adminis- tration générale des propriétés nationales, Mais la partie de l'instruction publique qui se ren- ferme dans la Propagation des lumières doit être sous la sauvegarde d’une surveillance distincte ct brolcctrice, qui, au licu de contraindre, stimnle ; au lieu d'arrêter, dirige l'enseignement et serve à répandre avec plus de discernement, d'uniformité et de célérité, les connaissances, les découvertes . et les procédés qui peuvent éclairer utilement Ja raison et fournir à l'industrie de nouvelles res- sources, Donnons quelque développement à cette réponse : 
to Nul citoyen, nul établissement ne peut se soustraire aux lois d'ordre et de police générale. Les maisons que vous allez consacrer a perfec- tionnement de Ja raison et de la philosophie no doivent pas être des asiles privilégiés d'impunité. La même loi doit veiller pour tous et sur tous les ciloyens et frapper de la même manière tout infracteur de l’ordre publie quelles que soient ses fonctions, et dans quelque lieu qu'il se trouve ; 2 Pour le traitement et les dépenses de chaque place, les professeurs et autres employés dans
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l'enscignement seront sur la même ligne que les 
autres fonelionnaires publics et soumis au même 
ordre de choses. Les professeurs ne doivent se 
mêler d'aucune administration de fonds que sous 
la surveillance publique et commune ; 

3° Soit que les bâtiments appartiennent aux 
communes ou à la nation, ce sera aux municipa- 
lités ou aux corps administratifs, mais jamais aux 
professeurs à veiller à leur conservation ou en- 
tretien ; | 

4 Les bibliothèques, instruments, collections 

ct autres objets faisant partie de la communauté 
nalionalc doivent dépendre de l'administration 
générale, afin qu’il n’y ait qu'un seul centre do 
surveillance pour tout ce qui appartient à Ja Ré- 
publique; et, d’une autre part, ils doivent être 

mis à la disposition des professeurs ou autres 
employés pour s'en servir sous leur responsabilité. 
collective. 

5° La question peut être examinée sous le 
rapport des nominations. Il importe que ceux qui 
doivent répandre le goût de l'étude et des mœurs, 
l'amour de la patrie ct des lois, aient du dévouc- 
ment pour la fonction respectable d'instituteur, 
un attachement inébranlable aux principes qui 
doivent fonder la république du savoir. 

À ces trois caractères d'éligibilité : volonté de 
l'individu, civisme et capacité, nous devons 
ajouter,au moins pour les degrés inférieurs, la vo- 
lonté exprimée des pères de famille de dirigerleur 
école. La nature leur a imposé le devoir sacré 
d'assurer à leurs enfants des vertus ct du bonheur:
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ils ont donc le droit et ils doivent l’excrccr autant 
qu'il est possible, de choisir entre les plus ca 
pables, les plus patriotes et les plus dévoués, 
ceux à qui ils entendent remettre le soin de leurs 
enfants, avec qui ils vont partager leur autorité 
paternelle, et concourir par une surveillance com- 
binée,1 à l’œuvre sainte de l'éducation. Or, la 
volonté sera connue par une inscription libre à la 
municipalité du lieu, qui sera ouverte à tous les 
ciloÿens qui veulent courir celle carrière. Le 
civisme peut ëtre altesté par les municipa- 
lités. 

Mais la capacité ne peut être reconnue que par 
des hommes éclairés, dans les parties même qui 
sont l'objet de l'enscignement dans la place 
vacante. Ce serait compromettre très dangereuse- 
ment l'instruction publique, que de faire détermi- 
ner ce dernier caractère par les corps administra- 
tifs, ou par le pouvoir exécutif. Enfin l'assemblée 
des pères de famille nommerait définitivement, 
sur unc liste de personnes pour lesquelles les 
trois caractères précédents auraient élé reconuus: 

6° L'enseignement est le dernier rapport, et en 
même temps le plus important, sous lequel la 
gestion générale doive être considérée. 

Les maux nombreux que la tyrannie a accu- 
mulés sur les peuples en enchainant leurs pen- 
sécs ct en dirigeant les écoles à leur gré, doivent 
faire désirer aux amis de la liberté, qu’on assure 
par tous les moyens l'activité et la pureté de l'ins- 
traction publique; or, un des plus puissants, des 
plus indispensables, c'est l'indépendance de l'en-
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seignement, tant des corps administratifs que du 
pouvoir exécutif. 

La propagation de la lumière n'est point un 
objet d'administration. La livrer à des autorités 
occupées de grands intérêts, mais étrangères aux 
arts ct aux sciences, ce serait violer le plus beau | 
droit de l'esprit humain, celui de ne reconnaître 
de bornes à sa perfectibilité que celles de Ja 
nature. . 

Quelle que soit l'organisation que vous donniez 
à la République, il est de l'essence du pouvoir 
exécutif d'avoir une très grande autorité; mais 
il no doit jamais diriger à son gré l'opinion 
publique; car l'opinion seule peut le surveiller 
cfficacement. Gardons-nous d'accroître sa puis- 
sance en mettant dans ses mains un instrument 
aussi actif que celui de l'instruction publique, avec 
lequel un agent pervers pourrait si aisément jeter . 
dans la génération naissante les germes des 
Maux qu'il n'aurait pu faire à ses contemporains i. 
il pourrait empoisonner cette première source de 
la vic sociale longtemps avant qu'on pût s’en 
apercevoir el y porler remède. : 

Le Corps législatif sera toujours le conser- 
vateur le plus immédiat des droits ct des intérêts 
du peuple, veillera à ce que la marche de l'esprit 
humain ne soit point entravée, à ce que la liberté 
de penser soit la première sentie dans toute sa 
plénitude par le jeune républicain, qui viendra 
puiser dans les écoles des lumières et des vertus. 

L'indépendance de l'enseignement est un droit 
national; c’est celui de perfeclionner toutes les
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facultés de l’homme, et par conséquent toutes les 
institutions sociales: c’est le droit de la raison 
publique, qui doit nous faire tendre sans cesse à 
unc félicité plus parfaite, et qui ne doit recon- 
naître de régulaleur que la raison elle-même, en 
suivant un mode qui doit résulter de l’organisa- 
tion générale de l'instruction publique. 

Plusicurs autres questions peuvent se présen- 
ter en ce sujet important qui nous occupe; mais 
votre Comité a cru devoir se réduire à celles qui 
pouvaient conduire le plus directement à des 
bases fondamentales; les autres seront examinées 
successivement, 

{1} Après le Rapport de Romme, plusieurs plans d'éducation 
ou projets de décrets furent présentés : par Rabaut Saint-Etienne 
(21 décembre 1792), Ienri Bancal, député du Puy-de-Dôme 
(24 décembre), Plus tard d'autres projets furent développés par 
Deleÿre (Ecoles professionnelles), Arbogast, député du Bas- 
Rhin (Bibliothèques publiques), Masuyer, Fouché {de Nantes). 

Ce fut seulement le 30 mai 1793 que la Convention, à Ja 
suite d’un projet de décret, présenté par Barère an nom du 
Comité de saint public, organisa définitivement les écoles pri- 
maires, Un nouveau comité de l'instruction publique dans lequel 
figuraient l'abbé Siéyès, Daunou et Lakanal présenta un autre 
projet de décret sur l'éducation nationale. La rapport fut fait 
le 26 juin 1393 par Lakanal dont le nom est attaché à la créa- 
tion des Ecoles normales et des Ecoles centrales. La Convention” 
rejeta implicitement le projet présenté par Lakanal ‘en décré- 
tant qu'une commission de six membres serait chargée d'en 
rédiger un nouveau. Cette commission dont faisaient par- 
tie Couppé de l'Oise, Dourdon et Robespierre, crnt devoir 
avant tout exposer à la Convention le plan d'éducation de Le 
Peletier Saint-Fargeau, :
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La Convention nationale doit trois monuments 
à l'histoire : la Constitution, le Code des dois 
civiles, l'éducation publique. 

(1) Ce travail trouvé dans les papiers de Michel Le Peletier. * 
Saint-Fargeau sous le titre de Plan d'éducation nationale, 
fut communiqué par son frère Félix Le Peletier à la Commis 
mission des Sit , qui l'adopta. Le 13 juillet 1793, Maximilien 
Robespierre le présenta à la Convention après en avoir fait 
précéder la lecture des paroles suivantes: « Citoyens, votre 
commission d'instraction publique sera bientôt en état de vuns 

- présenter l’ensemble du travail important: dont vous l'avez 
chargée. Elle a cru devoir dès aujourd'hui présenter à Ja 
nation et à vous un garant de ses principes, en remettant sous 
vos yeux l'ouvrage d'un homme illustre qui fut notre collègue, 
et que le tombeau met à couvert des traits de l'envie et peut 
être de la calomnie, si toutefois Ja rage des satellites de la 
tyrannie savait respecter même les droits du tombeau. Avec 
la mémoire de ses vertus, Michel Le Peletier alégué à la patrie 
un plan d'éducation publique que le génie de l'humanité 
semble avoir tracé. Ce grand objet occupa encore sa -pen-
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Je mets à peu près sur la même ligne l'impor- 
tance comme la difficullé de chacun de ces grands 
ouvrages. 

Puissions-nous leur donner la perfection dont 
ils sont susceptibles ! car la gloire des conquêtes 
et des victoires est quelquefois passagère ; mais 
les belles institutions demeurent ct elles im- 
morlalisent les nations. 

L'instruclion publique a déjà été l'objet d'uno 
discussion intéressante ; la manière dont ce sujet 
a élé traité, honore l'Assemblée et promet hcau- 
coup de la France. 

J'avoue pourtant que cc qui a été dit jusqu'icine 
remplit pas l'idée que je me suis formée d'un plan 
d'éducation. J'ai osé concevoir une plus vaste 
pensée, et considérant à quel point l'espèce hu- 
maine est dégradée par la vue de notre ancien 
système social, je me suis convaincu de la néces- 
sité d'opérer une entière régénération, et si, je 

sée, lorsque le crime plongen dans son sein le fer sacri- 

lège. Celui qui disait : « Je meurs content, ma mort servira 
la liberté, » pouvait se réjouir aussi de lui avoir rendu d'autres 
services moins douloureux pour la patrie; il ne quittait point 
la terre sans avoir préparé pour le bonheur des hommes un 
ouvrage digne de sa vie et de sa mort. Citoyens, vous allez 
entendre. Le Peletier dissertant sur l'éducation nationales 

vous allez le revoir dans la plus noble partie de lui-même, 

En l'écoutant, vous sentirez plus douloureusement la grandeur 
de la perte que vous avez faite, et l'univers aura une preuve 
de plus que les implacables ennemis des rois (que la tyrannie, 
peint si farouches,et si sanguinaires}, sont les plus tendres amis 
de l'humanité. p
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peux l'exprimer ainsi, de créer un nouveau 
peuple. 
Former des hommes, propager les connais- 

sances humaines ; telles sont les deux premières 
parties du problème que nous avons à résoudre. : 

La première constitue l'éducation ; la seconde, 
l'instruction. 

Celle-ci, quoique offerte à tous, devient par la 
nature même des choses, la propriété exclusive 
d'un petit nombre de membres de la société, à 
raison de la différence des professeurs et des ta- 
lents. 

Celle-là doit être commune à tous et univer- 
sellement bienfaisante. 

Quant à l'une, le Comité s’en est occupé et il. 
vous a présenté des vues utiles. | 

Pour l'autre, il l'a entièrementnégligée. En un 
mot, son plan d'instruction publique me parait . 
fort satisfaisant ; mais il n’a point traité l’'édu- 
cation. 

Tout le système du Comité porte sur cette buse, 
l'établissement de quatre degrés d'enseignemeut ; 
savoir les écoles primaires, les écoles secondaires, 
les instituts, les lycées, 

Je trouve dans ces trois derniers cours un plan 
qui me paraît sagement conçu pour la conservya- 
tion,pour la propagation et le perfectionnement 
des connaissances humaines. Ces trois degrés 
‘successifs ouvrent à l'instruction une source fé- 
conde et habilement ménagée et j'y vois des 
moyens tout à la fois convenables et efficaces pour 
seconder les talents des citoyens qui se livrent à
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la culture des lettres, des sciences, ct des beaux- 
arts. | | 

Mais avant ces degrés supérieurs qui ne 
peuvent devenir utiles qu'à un petit nombre 
d'hommes, je cherche une instruction générale 

. Dour tous, convenable aux besoins de tous, qui 
cst une dette de la République envers tous ; en 
un mot, une éducation vraiment ct universelle- 
ment nationale, et j'avoue que le premier degré 
que le Comité propose sous le nom d'écoles pri- 
maires, me semble bien éloigné de présenter tous 
ces avantages. 

D'abord, je remarqne avec peine que jusqu'à 
six ans l'enfant échappe à la vigilance du législa- 
teur et que cette portion importante de leur vie 
reste abandonnée aux préjugés subsistants et à la 
merci des vieilles erreurs. - . 

À six ans, la loi commence à exercer son in- 

fluence ; maïs cetle influence n’est que partielle, 
momentanée et par la nature même des choses, 
elle ne peut agir que sur le moindre nombre des 
individus qui composent la nature. 

Suivant le projet, il doit être établi environ 
vingt à vingt-cinq mille écoles primaires, c’est- 
à-dire à peu près ure école par licue carrée. 

Ici commence à se faire sentir une première 
inégalité ; car-les enfants domiciliés dans la ville, 

bourg, village où sera siluée l'école primaire en 
profileront et bien plus souvent et bien plus cons 
tamment: ceux au.contraire qui habitent les cam- 
pagues et les hameaux, ne pourront pas les fré- 
quenter aussi habiluellement, à raison des diffi-
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cultés locales, des saisons ct d'une foule d'autres 
circonstances. | 

Cet inconvénient n'aura pas lieu seulement à 
l'égard de quelques maisons éparses et séparées : 
un très grand nombre de communes ct de pa- 
roisses vont l’éprouver. Il ne faut qu'un calcul 
bien simple pour s'en convaincre. 

Il existe dans la République quarante-quatre 
mille municipalités; on propose l'établissement 
de vingt à vingt-cinq mille écoles primaires ; il 
est clair que la proportion majeure sera de deux 
paroisses par école. Or, personne ne peut douter 
que la paroisse où l’école scra placée, aura de 
grands avantages sur la continuité, la commodité 
de l'instruction et pour la durée des leçons. 

Une bien plus grande inégalité va s'établir 
encore a raison des diverses facultés des parents : 
et ici les personnes aisées, c'est-à-dire, le plus 
petit nombre, ont tout l'avantage. à 

Quiconque peut se passer du travail de son 
enfant pour le nourrir, a la facilité de le tenir aux 
écoles tout les jonrs ct plusieurs heures par 

‘jour. ‘ 
Mais quant à la classe indigente comment fera- 

t-elle !Cet enfant pauvre, vousluioffrez bien l'ins- 
truction ; mais avant, il lui faut du pain. Son père 
laborieux s’en prive d'un morceau pour le lui 
donner: mais il faut que l'enfant gagne l’autre. 
Son temps est enchaîné au travail, car au travail 
estenchaînée sa subsistance. Aprèsavoir passé aux 
champs une journée pénible, voulez-vous que 
pour repos il s'en aille à l'école éloignée peut
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être d’une demi-lieue de son domicile ? Vaine- 
ment vous établirez une loi coërcitive contre le 
père ; celui-ci ne saurait sc passer journellement 
du travail d'un enfant qui à huit, ncufet dix ans, 
gagne déjà quelque chose. Un petit nombre : 
d'heures par semaine, voilà tout ce qu'il peut 
sacrifier. Ainsi l'établissement des écoles telles 
qu'on les propose, ne sera, à proprement parler, 
bien profitable qu'au petit nombre de citoyens in- 
dépendants dans leur existence, hors de l'atteinte 
du besoin. Là ils pourront faire cueillir abon- 
damment par leurs enfants le fruit de l'instruc- 
tion; là, il n'y aura encore qu'à glaner pour 
l'indigent. 

Cette inégale répartition du bienfait des écoles 
primaires est le moindre des inconvénients qui 
me frappent dans leur organisation. J'en trouve 
un bien plus grand dans le système d'éducation 
qu'elles présentent. 

Je me plains qu'un des objets les plus essen- 
tiels de l'éducation est omis : le perfectionnement 
de l'être physique. Je sais qu'on propose quelques 
exercices de gymnastique : cela est bon; mais 
cela ne suffit pas. Un genre de vie continu, une 
nourriture saine et convenable à l’enfance, des 
travaux graduels ct modérés, des épreuves suc- 
cessives, mais continuellement répétées, voilà les 
seuls moyens de créer des habitudes. Voilà les 
moyens efficaces de donner au corps tout le déve- 
loppement et toutes les facultés dont il est 
susceptible. 

Quant à l'ère moral, quelques instructions
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utiles, quelques moments ‘étude, tel est le cercle 
étroit dans lequel est renfermé Je plan proposé. 
C'est l'emploi d’un petit nombre d'heures; mais 
tout le reste de la journée est abandonné au 
hasard des circonstances, et l'enfant, lorsque l'ins- 
tant de la leçon est passé, se trouve bientôt rendu 
soit à la mollesse du luxe, soit à l'orgueil de la 
vanité, soit à la grossièreté de l'indigence, soit à 
l'indiscipline de l’oisivèté. Victime malheureuse 
des vices, des crreurs, de l’infortune, de l'incurie 
de tout ce qui l'entoure, il sera un peu moins 
ignorant que par le passé, les écoles un peu plus 
nombreuses, les maîtres un peu meilleurs qu'au- 

‘jourd’hui; mais aurons-nous vraiment formé des 
bommes, des citoyens, des républicains; en un 
mot la nation sera-t-elle régénérée ? 

Tous les inconvénients que je viens de déve- 
lopper sontinsolubles, tant que nous ne prendrons 
pas une grande détermination pour la prospérité : 
de la République. Lu 

Osons faire une loi qui aplanisse tous les 
obstacles, qui rende faciles tous les plans les plus 
parfaits d'éducation ; qui appelle et réalise toutes 
les belles institutions ; une loi qui sera faite avant 
dix ans si nous nous privons de l'honneur de 
l'avoir portée; une loi toute en faveur du pauvre, 
puisqu'elle reporte sur lui le superflu de l’opu- 
lence, que le riche lui-même doit approuver s'il 
réfléchit, qu'il doit aimer s’il est sensible. Celte 
loi consiste à fonder une éducation vraiment na- 
tionale, vraiment républicaine, également et effi- 
ca cement commune à tous, la seule capable de
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régénérer l'espèce humaine, soit pour les dons physiques, soit pour le caractère moral :enun mot, celte loi est l'établissement de l'institution | publique. Consacrons.en Je salutaire principe; 
mais sachans y apporter les modifications que 
l'état actuel des esprits et l'intérêt industriel de la République peuvent rendre nécessaires. 

Jé demande que vous décrétiez que depuis l’âge de cinq ans jusqu’à douze pour les garçons, et - jusqu'à onze pour les filles, tous les enfants sans distinction et sans exception seront élevés en commun aux dépens de la République et que tous, 
sous la sainte loi de l'égalité, recevront les mêmes 
vêtements, même nourriture, même instruction, 
mêmes soins. 
Par le mode suivant lcquel je vous propuscrai 

de reporter la charge de cet établissement, presque tout portera sur le riche; la taxe sera presqu'in- sensible pour le pauvre. Ainsi vous atteindrez les avantages de limpôt progressif que vous dési- rez d'élablir; ainsi sans convulsion et sans injus- 
tice vous effacerez les énormes disparités de for 
tune dont l'existence est une calamité publique. 

… Je développe en peu de mots les avantages, les 
détails ct les moyens d'exécution du plan que je 
vous soumels. | 

Tous les enfants recevront le bienfait de l'ins- iruction publique durant le cours de sept années, depuis cinq ans jusqu'à douze ans. 
Cette portion de la vie est vraiment décisive pour la formalion de l'être physique el moral de l'homme. | 

20



850 INSTRUCTION PUBLIQUE 

I faut la dévouer toute entière à une surveil- 
lance de tous les jours, de tous les moments. 

Jusqu'à cing ans on ne peut qu'abandonner 
l'enfance aux soins des mères : c’est le vœu, c’est 
Je besoin de la nature; trop de détails, des atien- 
tions trop minuticuses sont nécessaires à cet âge. 

Tout cela appartient à la maternité. Cependant je 
pense que la loi peut exercer quelqu'influence sur 
ces premiers instants de l'existence humaine. 
Mais voici dans quelles bornes je crois qu’il faut 
renfermer son aclion : donner aux mères encou- 
ragements, secours, instructions; les intéresser 
cfficacement à allaiter leurs enfants, les éclairer 
sur les erreurs et les négligences nuisibles, sur 

les soins ct les attentions salutaires; rendre pour 
elles la naissance et la conservation de.leurs en- 
fants, non plus une charge pénible, mais au con- 
traire une source d’aisance et l'objet d'une espé- 
rance progressive : c’est là tout ce que nous : 
pouvons faire utilement en faveur des cinq pre- 
mières années de la vie : tel est l’objet de quel- 
ques-uns des articles de la loi que je propose. Les 
mesures indiquées sont simples; mais je suis 
convaincu que leur effet certain scra de diminuer 
d’un quart pour la République la déperdition an- 
nuelle des enfants qui peuvent être victimes de 
la misère, des préjugés et de l'incurie. 

À cinq ans, la patrie recevra l'enfant des mains 
de la nature; à douze ans elle le rendra à la 
société. | 

Cette époque, d'après les convenances parlicu- 
lières et l'existence publique de la France, m’a 

\
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paru la plus convenable pour le terme de l'insti- 
tution publique. , 

À dix ans, ce scrait trop tôt : l'ouvrage est à 
peine ébauché. 

À douze ans le pli est donné ctl'impression des 
habiludes est gravée d'une manière durable. 

À dix ans rendre les enfants à des parents 
Pauvres, ce serait souvent leur rendre encore 
unc charge; le bienfait de la nature scrait 
incomplet. 

À douze ans, les enfants peuvent gagner leur 
subsistance; ils apportent une nouvelle ressource 
dans leur famille. 

Douze ans cst l’âge d'apprendre les divers mé- 
tiers, c'est celui où le corps déjà robuste peut 
commencer à se plier aux travaux de l'agricul- 
ture. 

C'est encore l'âge où l'esprit déjà formé peut, 
avec fruit, commencer l'étude des bciles-lettres, 

: des sciences ou des arts agréables., 
La sociélé a divers emplois : une multitude de 

professions appellent les citoyens. 
À douze ans, le moment cest venu de commen- 

cer le noviciat de chacune d'elles; plus tôt, l'ap- 
prenlissage serait prématuré; plus tard, il ne 
resterait pas assez de cette souplesse, de cetto 
flexibilité qui sont les dons heureux de l'enfance. 

Jusqu'à douze ans l'éducation commune est: 
bonne parce que jusque-là il s'agit de former, 
non des laboureurs, non des arlisans, non des 
savants, mais des hommes pour toutes les pro- 
fessions.
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- Jusqu'à douze ans l'éducation commune est 
bonne parce qu'il s'agit de donner aux enfants 
des qualités physiques ct morales, les habitudes 

“et les connaissances qui, pour tous, ont une com- 
mune utilité. 

. Lorsque l’âge des professions est arrivé, l'édu- 
cation commune doit cesser parce que pour cha- 
cune l'instruction doit être différente ; réunir dans 
une même école l'apprentissage de toutes est 
impossible, Prolonger l'institution publique jus- 
qu'à la fin de l'adolescence est un beau songe; 
quelquefois nous l'avons rêvé délicieusement avec 
Platon; quelquefois nous l'avons lu avec enthou- . 
siasme réalisé dans les fastes de Laccdémonc. 
Quelquefois nous en avons retrouvé l'insipide 
caricature dans nos colléges. Mais Platon ne fai- 
sait que des philosophes ; Lycurgue ne faisait que 
des soldats; nos professeurs ne faisaient que des 
écoliers. La République française, dont la splen- 
deur consiste dans le commerec ct l'agriculture a 
besoin de faire des hommes de tous les états ; alors 
ce n'est plus dans les écoles qu'il faut les renfer- 
mer; c'est dans les divers ateliers, c'est sur la 
surface des campagnes qu'il faut les répandre. 
Toute autre idéc est une chimère qui, sous l’ap- 
parence trompeuse de la perfection, paralyserait 
les bras nécessaires, amaigrirait le corps social, 
‘et bientôt en opérerait la dissolution. 

Je propose que pour les filles le terme soit fixé 
à onze ans; leur développement est plus précoce, 
et d'ailleurs elles peuvent commencer plus tôt 
l'apprentissage des métiers auxquels elles sont
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propres parce que ces mélicrs exigent moins de 
force. | 

Dans un moment, je parlerai de l'éducation 
supplémentaire offerte à tous les jeunes citoyens 
sans ”exccption. Je parlerai aussi des cours 
d'études auxquels un petit nombre pourra se 
trouver porté par son goût, ses facultés et son 
talent, | 

Mais tout cela est pour l'adolescence ; nul n'y 
sera admis avant douze ans, tout cela est la suito 
de l'instruction publique. Il faut d'abord pour 
tons que le cours entier de l'institution ait été 
parcouru. 

J'en reviens maintenant au mode d'en organi- 
ser les établissements. 
Dans les villes, pour chaque section, pour 

chaque canton, dans les campagnes, d'ordinaire 
unc seule maison d'institution pourra suffire. Il 
en sera élabli plusieurs si la population l'exige, 
‘chaque établissement contiendra quatre à six 
cents élèves. 

Je propose cette division parce qu’elle concilie 
deux avantages : d’un côté elle diminue les frais 
qui sont moindres dans une seule grande maison 
que dans plusieurs maisons séparécs; et cepen- 
dant elle ne met pas une trop grande distance 
entre les enfants et leurs familles; le plus grand 
éloignement sera au plus de deux ou trois licues :” 
ainsi, les parents pourront souvent et facilement 
revoir le dépôt qu'ils auront confié à la patrie, ct 
l'existence de l'institution républicaine ne coûtera 
pas un regret à la nation. |
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Ici s'élève une question bien importante. 
L'institution publique des enfants scra-t-elle 

d'obligation pour les parents, ou les parents au- 
ront-ils seulement la faculté de profiter de ce 
bienfait national? 

D'après les principes, tous doivent y être obligés. 
Pour l'intérèt publie, tous doivent y être 

obligés. 
Dans peu d'années tous doivent y être obligés. 

Mais dans le moment actuel il vous semblera 
peut-être convenable d'accoutumer insensible- 
ment les esprits à la pureté des maximes de notre 
nouvelle Constitution. Je ne vous le propose qu'à 
regrel; je soumets à votre sagesse une modifica- 
tion que mon désir intime est que vous ne jugiez 
pas nécessaire. Elle consiste à décréter que d'ici 
à quatre ans l'institution publique ne sera que 
facultative pour les parents; mais ce délai expiré, # 
lorsque nous aurons acquis, si je peux m'expri- 
mer ainsi, la force etla maturité républicaines, je 
demande que quiconque refusera ses enfants à 
l'institution commune soit privé de l'exercice des 
droits de citoyen pendant tout le temps qu'il se 
sera soustrail à remplir ce devoir civique et qu'il 
paye en outre double contribution dans Ja taxe 
des enfants dont je vous parlerai dans la suite. Il 
Sera facile de placer ces élablissements dans les 
édifices appartenant à la nation, maisons reli- 
gicuses, habitations d' émigrés ct aulres proprié- 
tés publiques. Et je voudrais encore qu'à défaut 
de celte ressource, les vicilles citadelles de la féo- 

dalité servissent pour cette intéressante destina-
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tion. De toutes parts, on murmure ct on réclame 
contre l’existence de ces châteaux et de ces tours, 

monuments odieux d'oppression : au lieu de les 
détruire, employons utilement leur masse antique. 

Daus un canton composé communément de six 
à huit paroisses, la nation pourra choisir entre 
plusieurs, tout en dédommageant le propriétaire; 
elle se are encore à peu de frais un local 
élendu; cle fera sortir des mains de simples 
citoyens, des palais qui offensent l'œil sévère de 
l'égalité; cet ce dernicr sacrifice servira, malgré 

‘lui peut-être, le triste châtelain, actuellement 

oppressé de sa colossale demeure, depuis que 
l'affranchissement des campagnes a tari la source 
de son opulencec. 

D'après les calculs que j'ai faits, il m'a semblé 
qu'un mailre pour cinquante enfants suffirait. 

D'abord on pourrait croire que c'est une trop 
forte charge pour une seule personne, mais j'ai 
imaginé qu'il serait facile de classer les enfants 
de telle manière que les plus âgés, ceux de dix 
ot de onze ans, par exemple, pussenc soulager le 
mailre dans les fonclions, surveiller les plus 
jeunes, aider pour les répétitions. Je trouve beau- 
coup d'avantage à établir dans Ja pelite troupe 
cnfantine,ces espèces de grades ; ils serontpropres 
à faciliter l'exécution de tous les détails, et à y 

maintenir une exacte discipline. 
Chaque maitre aura sous lui un égal nombre 

d'enfants de différents âges. IH sera indépendant 
des autres maîtres, comme aussi son aulorité se 
borncra aux enfants qui lui seront confiés. Il ne
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sera responsable qu'aux administrations pu- 
bliques, et à l'établissement spécial de surveil- 
lance, dont je vais parler dans un moment. 

Je ne fais qu’indiquer rapidement, je ne déve- 
loppe point le mode de crécr et d'organiser les 
établissements ; la nomination, la distribution des 
instiluteurs et institutrices, l'ordre intérieur de 
la maison, tous ces détails feront l'objet des ré- 
glements particuliers. 

Je me hâte d'aborder une portion plus intéres- 
sante de mon travail, je veux dire le système de 
l'éducation qui sera suivi dans le cours de l’insti- 
tution publique. | 

Ici j'écarte toute théorie abstraite ; j’aban- 
donne les recherches savantes sur la nature do 
l'homme, sur la perfectibilité morale et phy- 
sique dont il est susceptible, sur l'origine et les 
causes de ses affections, de ses passions, de ses . 
vertus, de ses vices. Que des observateurs, que 
des métaphysiciens méditent ces grandes ques- 
tions; j'avoue que je n'aime que les idées simples 
et claires. Je cherche une bonne méthode, bien 
usuelle, de bons moyens bien familiers, de bons 
résultats bien évidents : qu'ici rien ne soit ingé- 
nicux, mais que tout soit ulile. J'ai toujours 
pensé qu’en politique, en législation, en éco- 
nomie sociale, des conceplions trop fines, trop 
déliées, et si je peux m'exprimer ainsi, trop par- 
faites, sont d'un médiocre usage. Il faut opérer des effets généraux, il faut produire en masse, ut 
si je parvicns à réaliser l'existence d’une somme 
bien sensible d'avantages pour la société toute
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entière, et pour les individus en particulier, je 
croirai avoir bien servi l'humanité et mon pays. 

N'oublions pas quel est l'objet de cette pre- 
mièro éducation commune à tous, égale pour tous. 
Nous voulons donner aux enfants les apli- 

tudes physiques et morales, qu'il importe à tous 
de retrouver dans le cours de la vie, quelle que 
soit la position particulière de chacun. Nous ne 
les formons pas pour telle ou telle destination 
déterminée, il faut les douer des avantages dont 
l'utilité est commune à l’homme de tous les états; 
en un mot, nous préparons, pour ainsi parler, 
une matière première, que nous tendons à 
rendre essentiellement bonne, dont nous élabo- 
rons les éléments de telle sorte qu’en sortant de 
nos mains, elle puisse recevoir la modification 
spéciale des diverses professions dont se compose 
la République. Tel est le problème. que nous 
avons à résoudre. Voici de quelle manière je 
pense qne-nous pouvons y procéder utilement. 

Nos premiers soins se porteront sur la portion 
physique de l'éducation. Former un bon tempé- 
rament aux enfants, augmentér leurs forces, fa- 

voriser leur croissance, développer en eux 
vigueur, adresse, agilité; les endormir contre la 
fatigue, les intempéries des saisons, la privation 
momentante des premiers besoins de là vice : 
voilà le but auquel nous devons tendre; telles 
sont les habitudes heureuses que nous devons 
créer en eux; tels sont les avantages physiques 
qui, pour tous en général, sont un bien précieux. 

Les moyens pour remplir cet objet seront fa- 
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ciles dans le systéme de l'institution publique. 
Ce qui serait impraticable pour des enfants en- 
voyés à l'école deux heures par jour, quelque- 
fois deux heures seulement par semaine, et tout le reste du temps hors de la dépendance d'une 
commune discipline, se réalise ici sans effort. 

Continuellement sous l'œil et dans la main 
d'une active surveillance, chaque heure sera 
marquée pour le sommeil, le repas, le travail, 
l'exercice, le délassement; tout le régime de vie 
sera invariablement réglé; les épreuves gra- 
duelles ct successives scront déterminées: les 
genres de travaux du Corps seront désignés; les 
exercices de gymnastique seront indiqués; un 
réglement salutaire et uniforme Prescrira tous 
ces détails, et une exécution constante et facile en assurcra les bons effets. L 

Je désire que pour les besoins ordinaires de la: 
vie, les enfants privés de toute espèce de super- 
fluité, soient restreints à l'absolu nécessaire. Ils 
seront couchés durement, leur nourriture saine, 
mais frugale; leur vêtement commode mais 
grossier. | | 

Il importe que pour tous, l'habitude de l’en- fance soit telle, qu'aucun n'ait à souffrir du pas- 
sage de l'institulion aux divers états de la so- ciélé. L'enfant qui rentrera dans le sein d'une famille pauvre, retrouvera toujours ce qu'il 
quitte ; il aura été accoulumé à vivre de peu, il n'aura pas changé d'existence : quant à, l'enfant du riche, d'autres habitudes plus douces l'at- tendent, mais celles-là se contractent facilement.
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Et pour le riche lui-même, il peut exister dans la 
vie telles circonstances où il bénira l’âpre austérité 
et la salutaire rudesse de l'éducation de ses pre- 
miers ans, 

Après la force ct la santé, il est un bien que 
l'institution publique doit à tous, parce que pour 
tous il est d’un avantage inestimable, je veux 
dire l’accoutumance au travail. 

Je ne parle point ici de telle ou telle industrie 
particulière; mais c'est en général ce courage 
pour entreprendre une tâche pénible, cetle action 
en l’exécutant, cette constance à la suivre, cette 
persévérance jusqu'à ce qu’elle soit achevée, qui 
caractérise l'homme laborieux. 
Formez de tels hommes, et la République 

composée bientôt de ces robustes éléments, verra 
doubler dans son scin les produits de l'agriculture 
et de l'industrie. 
Formez de tels hommes et vous verrez dispa- 

raître presque tous les erreurs. ro 
* Formez de tels hommes, ct l'aspect hideux de 

la misère n’affligera plus vos regards. 
Créez dans vos jeunes élèves ce goût, ce besoin, 

cette habitude de travail, leur existence est as-. 
suréc, ils ne dépendent plus que d'eux-mêmes. 
J'ai regardé cette partie de l'éducation comme 
une des plus importantes. 

Dans l'emploi de la journée tout le reste sera 
accessoire, le travail des mains sera la principale 
occupation. 

Un petit ombre d'heures en sera distrait ; tous 
les ressorts qui meuvent les hommes seront
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dirigés pour activer l'ardeur de notre laboricuse 
jeunesse. | 

Les pères de famille, les élèves, les maitres, 
tous, par la loi que je vous propose, seront inté- 
ressés à produire dans les ateliers des enfants Ja 
masse la plus considérable de travail qu'il scra 
possible, tous y seront excités par leur propre 
avantage. ‘ : 

Les uns, parce qu'ils y trouveront la diminu- 
tion de Ja charge commune; les autres parce 
qu'ils y verront l'espérance d’être honorés st ré- 
compensés ; les enfants enfin, parce que le tra- 
vail scra pour eux la source de quelques douceurs 
toujours proportionnées à la tâche qu'ils auront 
remplie. 

Il est une foule d'emplois laborieux dont les. 
enfants sont susceptibles. Je propose que tous 
soient exercés à travailler à la terre; c’est la 
première, c'est la plus nécessaire, c'est la plus 
générale .occupation de l’homme; parlout d'ail- 
leurs elle offre du pain. | ° 

On peut encore leur faire ramasser et répandre 
les matériaux sur les routes ; les localités, les 
saisons, les manufactures voisines de.la maison 

d'inslitution offriront des ressources particu- 
lières. Enfin un parti plus général ne serait 
peut-être pas impraticable. 

Je voudrais qu’on établit dans les maisons d'ins- 
litution divers genres de travaux auxquels tous 
les enfants sont propres, et qui, distribués et ré- 
pattis dans tous cos établissements, grossiraient
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sensiblement pour la République la masse an- nuelle des productions manufacturées. 

J'appelle sur cette vue importante d'économie politique, l'attention et le génie des citoyens in- telligents dans les arts. J'offre un programme à remplir sur cet objet, et je demande que la nalion prometie une honorable récompense pour tous ceux qui indiqueront un genre d'industrie facile qui soit propre à remplir la destination que je vous propose. 
: Régler sa vie Le plus au joug d'une exacte dis- cipline, sont encore deux habitudes importantes au bonheur de l'être social. Elles ne peuvent se prendre que dans l'enfance ; acquises à cet âge, elles deviennent une seconde nature. 
On calculcrait difficilement à quel point une vie réglée et bien ordonnée multiplie l'existence, moralise les actions de l'homme, fait entrer dans la conduite tout ce qui est bien, et la remplit tel- lement d'actes utiles, qu'il n'y reste plus de place, si je puis parler ainsi, pour tout ce qui est vice ct désordre. 
Je n'attache pas un moindre prix à l'habitude d'une austère discipline. Souvenons-nous que nous élevons des hommes destinés à jouir de la liberté, et qu’il n'existe pas de liberté sans obéis. sance aux lois. 
Ployés tous les jours et à tous les instants sous le joug d'une règle exacte, les élèves de la . patrie se trouveront formés à la sainte dépen- dance des lois et des autorités légitimes. Voyez ce jeune soldat avant qu'il ne s'engage, ct re- 

-2t
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trouvez-le après qu'il a servi quelque temps; ce 
n'est plus le même homme; ce changement est 
pourtant l'ouvrage de quelques mois de discipline 
militaire. Combien ce moyen ne sera-t-il pas plus 
cfficace, étant dirigé sur les organes souples et 
flexibles de l'enfance, modifié avec philosophie 
et mis en œuvre avec habileté et intelligence! 
Sans l'éducation commune et nationale, il est 

également impossible de créer les deux habitudes 
importantes que je viens de développer. Deux 
heures d'école ébaucheraient à peine l'ouvrage; 
l'indépendance du reste du jour en effacerait jus- 
qu'à la trace. 

Sans l'éducation nationale, il vous faut aussi 
renoncer à former ce que j'appelle les mœurs de 
l'enfant, qui bientôt, par ce plan, vont devenir 
les mœurs nationales; son caractère, un langage 
qui ne soit pas grossier: l'attitude et le port d'un, 
homme libre, enfin des manières franches, éga-" 
lement distantes de la politesse et de la rusticité. 
Entre citoyens égaux d'uno même République, il 
faut que ces divers avantages de l'éducation 
soient répartis à tous; car on a beau dire, ces 
nuances lorsqu'elles existent, créent d'incalcu- 
lables différences et établissent de trop réelles 
inégalités entre les hommes. 

Je ne sais si je m'abuse, mais il me semble que 
toutes les habitudes dont j'ai présenté jusqu'ici 

 l'énumération, sont une source féconde d'avan- 
tages pour les enfants et pour l'Etat ; ce sont les. 
vrais fondements d'une salutaire éducation ; sans 
elles il n'existe pas d'éducation. Si dans l'enfance,
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nous ne les donnons pas à tous les citoyens, la 
nation ne peut pas être profondément régéntrée. 

De toutes ces habitudes, il n’en est pas une 
seule dont j'entrevoic la ‘source dans le système 
du comité. Créer des habitudes est un objet en- 
tièrement étranger à son plan : il offre à tous 
d'utiles leçons ; mais pour former des hommes, 
des instructions ne suffisent pas. 

J'aborde maintenant l'enscignement, cette 
partie de l'éducation, la seule que le Comité ait 
traitée, et ici je marcherai d'accord avec lui. 

Quelles sont les notions, quelles sont les con- 
naissances que nous devons à nos élèves? Tou- 
jours celles qui leur sont nécessaires pour l’état 
de citoyens, et dont l'utilité est commune à toutes 
les professions. | 

J'adopte entièrement, pour l'institution pu- 
blique, la nomenclature que le Comité vous a 
présentée pour le cours des écoles primaires, 
apprendre à lire, écrire, compter, Mesurer, rece- 
voir des principes de morale, une connaissance 
sommaire de la constitution, des notions d'éco- 
nomie domestique ct rurale, développer le don 
de la mémoire en y gravant les plus beaux récits 
de l’histoire des peuples libres ct de la Révolution 
française; voilà le nécessaire pour chaque ci- 
toyen; voilà l'instruction qui est due à tous. 

Je me contenterai d'observer que, sans multi- 
plier davantage ces objets d'étude, je désire que 
l'enscignement en soit un peu plus étendu ct 
plus approfondi que dans le plan du Comité; je 
voudrais reporter quelque chose de l'instruction
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destinée par le Comilé, pour les écoles secon- 
daires, dans mon cours d'institution publique. 

Le Comité dans les écoles primaires n'avait 
préparé celte substance morale, pour l'enfance, 
que jusqu’à l'âge de dix ans. Je prolonge j jusqu’ à 
douze l'institution publique, et ces deux années 
‘comportent une nourriture plus solide et plus 
abondante. L 
Jusqu'ici j'ai développé le système de diverses 

habitudes dont Ja réunion forme le complément 
d'un bon cours d'éducation ; et cependant je n'ai 
pas encore prononcé le nom de celte habitude 
morale qui exerce une si souveraine influence 
sur toute la vie de l’homme ; je veux dire la reli- 
gion : sur cette matière délicate, il est plus aisé 
d'exprimer ce qui est mieux que ce qui est 
possible. 

C’est d’après le principe que l'enfance est des- . 
tinée à recevoir l'impression salutaire de l'habi- 
tude, que je voudrais qu'à cet âge, il ne soit pas 
parlé de religion, précisément parce que je 
n'aime point dans l’homme ce qu’il a toujours eu 
jusqu'à présent, une religion d'habitude. Je re- 
garde ce choix important comme devant être 
l'acte le plus réfléchi de la raison. 

Je désirerais que pendant le cours entier de 
l'Institution publique, l'enfant ne reçût que les 
instructions de la morale universelle et non les 
enseignements d’une croyance particulière. 

Je désirerais que ce ne fût qu’à douze ans, lors- 
qu'il sera rentré dans la société, qu’il adoptât un
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culte uvec réflexion. Il me semble qu'il ne devrait 
choisir que lorsqu'il pourrait juger. 

Cependant, d'après la disposition actuelle des 
esprits, surtout dans les campagnes, peut-être 
pourriez-vous craindre de porter le mécontente- 
ment et lescandale même au milicu de familles 
simples ct innocentes, si les parents voyaient 
leurs enfants séparés jusqu'à douze ans des pra- 
tiques extérieures de tout culte religieux. Je sou- 
mets celte difficulté de circonstances à la sagesse 
de vos réflexions ; mais j'insiste, dans tous les cas, 
pour que cette partie de l’enseignement n'entre 
point dans le cours de l'éducation nationale, ne 
soit pas confiée aux instituteurs nationaux, ct 
qu'il soit seulement permis {si vous jugez cette 
condescendance nécessaire), de conduire à cer- 
tains jours .ct à certaines heures les enfants au 
temple le plus voisin, pour y apprendre et y 
pratiquer la religion à laquelle ils auront été 
voués par leurs familles. 
 Telles sont les bornes dans lesquelles se ren- 
ferme le plan de l'institution publique. 

-de peux le résumer en deux mots : donner à 
tous les habitudes physiques et les habitudes mo- 
rales, les instructions et les connaissances qui, 
étant acquises dans l'enfance, influent sur tout le 
reste de la vie, qu’il importe à tous d'acquérir, 
qui ont une commune utilité pour tous à quelque 
profession qu'ils se destinent, et qui doivent pro- 
duire une masse sensible d'avantages pour la 
“société, lorsqu'elle en aura pourvu également 
tous les membres qui sont destinés à la composer.
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Au surplus, ce plan tracé à la hâte a besoin sans 
doute d'être perfectionné; de meilleurs esprits, 
des philosophes plus profonds pourront suppléer 
à ce qu'il a de défectueux, le temps et l'expé- 
rience l’enrichiront. Mais j'observe que ce qu'il 
a d'ulile, que son principal avantage, c'est cette 
susceptibilité de recevoir un perfectionnement 
graduel et progressif ; c'est un cadre dans lequel 
toute vue utile, toute institution bienfaitrice à 
l'enfance peut se placer d'elle-même. 

Jamais dans les écoles primaires, nous ne trou- 
verons qu'une instruction imparfaile. Leur vice 
radical, c'est de ne s'emparer que de quelques 
heures et de livrer à l'abandon toutes les autres. 
On concevra en vain des théories ingénicuses ; 
en vain, pour former, pour inslruire l'enfance, 
établira-t-on des méthodes parfaites ! Tout cela, 
avec des écoles primaires, manquera toujours 
par l'exécution ; avec un tel moyen il est impos- 
sible de produire autre chose que des effets ou 
nuls, ou particls, ou profitables à un très petit 
nombre d'individus. : 

Dans l'institution publique au contraire, la to- 
talité de l'existence de l'enfant nous appartient; 
la matière, si je puis m'exprimer. ainsi, ne sort 
jamais du moule ; aucun objet extérieur ne vient 
déformer la modification que vous lui donnez. 
Prescrivez, l'exécution est certaine; imaginez une 
bonne méthode, à l'instant elle est suivie; créez 
une conception utile, elle se pratique complète- 
ment ct sans efforts. 

J'ai adopté un moyen que je crois très efficace



PLAN DE MICHEL LE PELETIER 307 

pour donner à nos établissements d'institution 
publique la perfection dont ils sont susceptibles. 
C'est de publier des programmes. Dans mon pro- 
jet de décret je vous en présente l’apercu. 

I m'a semblé facile de diviser les différents 
éléments dont l'ensemble complète notre cours 
d'éducation. Les uns concernent la formation do 
l'être moral. 

Sur chacun de ces programmes, les citoyens 
seront invités à travailler et à concourir. 

Ouvrez vos trésors pour composer sur chaque 
parlie les meilleurs ouvrages; et cette munifi- 
cence même enrichira la République. 

Je pousserai encore plus loin cette idée, et 
j'ose atiesier que la société ct l'humanité pour- 
raient recucillir d'importants avantages de l'éta- 
blissement permanent de prix annuels proposés 
à quiconque aura conçu une pensée ulile sur 
l'éducation;'et ajouté un bon article au code de 
J'enfance. 

Jusqu'ici jo n'ai considéré le sujet que je traite, 
que sous le rapport de l'éducation; maintenant 
je vais vous lo présenter sous un autre aspect 
bien important, celui de l’économie politique. 

Diminuer les nécessités de l'indigence, dimi- 
nuer le superflu de la richesse, c'est un but au- 
quel doivent tendre toutes nos institutions; mais 
il faut que la justice, comme la prudence, règlent 
notre marche. On ne peut s'avancer que pas à pas; 
tout moyen convulsif est inadmissible ; la pro- 
priété est sacrée, ct ce droit a reçu de votre premier 
décret une nouvelle et authentique garantie. 

ï 
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La mesure la plus douce comme la plus eff- cace de rapprocher l'immense distance des for- tunes, et de corriger la hizarre disparité que le hasard de la propriété jette entre les citoyens, se trouve dans le mode de répartir les charges pu- bliques. Soulager celui qui a peu, que le poids porte principalement sur le riche : voilà toute la théorie, ct j'en trouve une bien heureuse ct bien facile application dans la nouvelle charte qui va Trésuller de l'établissement de l'institution pu- blique. En deux mots, l'enfant du pauvre sera élevé aux dépens du riche, tous contribuant pour tout dans une juste proportion, de manière à ne pas laisser à l'indigent même lhumiliation de recevoir un bicnfait. Un calcul simple va établir ce résultat jusqu’à l'évidence. ce | 
Je propose que, dans chaque canton, la dépense ‘ de l'institution publique, nourriture, habillement, entrelien des enfants, soit payée par tous les citoyens du canton, au prorata de sa contribution directe. Pour rendre la proportion plus juste je 

prends l'exemple de trois citoyens. 
Je suppose l'un ayant tout juste les facultés requises autrefois pour être citoyen actif, c’est- à-dire payant la valeur de trois journées de tra- vail que j'évalue à trois livres ; 

: Je suppose à l’autre un revenu de mille livres qui lui produit deux cents livres d'imposition. Enfin je donne à l'autre cent mille livres de rente pour lesquelles il paie une contribution de 
vingt mille livres. 

Maintenant j'évalue par aperçu la taxe pour
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> l'éducation commune des enfants à une moitié 
en sus de l’imposilion directe. 

Quelle sera la portion contributive de ces trois 
citoyens ? 
L'homme aux trois journées de travail paicra 

pour la taxe des enfants une livre dix sous. 
Le citoyen qui a mille livres de revenu y con- 

tribucra pour cent livres. 
“Et celui qui est riche de cent mille livres de 

rente mettra pour sa part dans la taxe dix mille 
livres. | 
Comme vous voyez, c'est un dépôt commun qui 

se forme de la réunion de plusieurs mises iné- 
gales. Le pauvre met très peu, le riche met beau- 
coup ; mais lorsque le dépôt est formé il so par- 
tage ensuite également entre tous; chacun en 
retire même avantage, l'éducation de ses enfants. 
L'homme aux trois journées de travail moyen- 

nant la surtaxe de trente sous se verra affranchi 
. du poids d’une famille souvent nombreuse ; tous 
ses enfants seront nourris aux dépens de l'Etat; 
avec ce faible sacrifice de trente sous il pourra 
avoir jusqu'à sept enfants à Ja fois élevés aux 
frais de la République. 

J'ai cité l’homme aux trois journées : et cepen- 
dant ce citoyen était dans la classe ci-devant pri- 
vilégiée. Il était doué de l’activité : quelle foule 
innombrable ne profitera pas d’une manière en- 
core plus sensible de la bienfaisance de cette loi, 
puisque toute la classe des citoyens ci-devant 
inactifs, au moyen d’une taxe moindre que trente 
sous, jouira du même avantage! 

21 
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I est de toute évidence que, depuis la classe 
des citoyens ci-devant inactifs, en remontant jus- 
qu'aux propriétaires de mille livres de rente, 
tout ce qui se trouve dans l'intervalle à intérèt à 

‘la loi. 

Mème pour le propriétaire de mille livres de 
rente, elle est ntile; car il n'est aucun citoyen 
qui, jouissant de ce revenu, ne s'abonne volon- 
tiers à cent livres par an pour la dépense de l'é- 
ducation de tous ses enfants. 

Ainsi tout le poids de la surcharge portera 
uniquement sur ceux qui possèdent plus de mille 
livres de rente. . | 

Ainsi, plus des dix-neuf vingtièmes de la 
France est intéressée à la loi; car certainement 
iln'y a pas plus d'un vingtième des ‘citoyens 
dont le revenu excède cent pistoles. 

. Dans toute cette partie nombreuse de la na- . 
tion, je ne vois de lésés que les célibataires ou les 
personnes mariées ou sans enfants; car ils 
mettent comme les autres à la masse commune, 
ctils retirent zéro. Mais je doute que leurs plaintes 
vous touchent ; ceux-ci ont moins dé charges que 
le reste des citoyens. oo : 

D'après ce système, vous voyez qu’il n’y a que le riche dont la taxe se trouverait plus forte que ce qu’il lui en coûterait: pour élever sa famille. Mais dans sa surcharge même j'aperçois un double avantage : celui de retrancher une portion . du superflu de l'opulence ; celui de faire tourner cette surabondance maladive au soulagement des 
citoyens peu fortunés, j'ose dire au profit de la
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société toute entière, puisqu'elle lui fournit les 
moyens de fonder une institution vraiment digno 
d'une République et d'ouvrir Ja source Ja plus 
féconde de prospérité, de splendeur et de régé- 
nération. 

J'ose le demander, où sera maintenant l'indi- 
gence? Une seule loi bienfaitrice l'aura fait dis- 
paraitre du sol de la France. ‘ 

Jetez les yeux sur les campagnes; portez vos 
regards dans l'intérieur de ses chaumières; pé- 
nétrez dans les extrémités des villes, où une 
immense population fourmille à peine couverte 
de haillons ; connaissez les détails de ces utiles 
familles; là-même le travail apportcrait l’aisance ; 
mais la fécondilé y ramène encore le besoin. Le 
père ctla mère, {ous deux laborieux, trouve- 
raient facilement dans l'industrie co qu'il leur 
faut pour: vivre; mais ce pain gagné pénible- 
ment n’est pas pour eux seuls; des enfants nom- 
breux leur en arrachent une partie, ct la richesse 
qu'ils donnent à l'État repousse sur eux toutes 
les horreurs de la misère. 

Là, par l'injustice vraiment odicuse de notre 
économie sociale, tous les sentiments naturels sc 
trouvent dépravés et anéantis. 

La naissance d'un enfant est un accident. Les 
soins que la mère lui prodigue, sont mélés de : 
regrets et du mal-être de l'inquiétude. A peine les 

premières nécessités sont elles accordées à cette 
malheureuse créature; car il faut que le besoin 
qui partage soit parcimonieux : l'enfant est mal 
nourri, mal soigné, mal traité; et souvent, parco
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qu'on souffre, il ne se développe point ou il se 
développe mal; et à défaut de la grossière cul- 
ture cette jeune plante est avortée. Quelquefois 
même, le dirai-je? un spectacle plus déchirant 

. M'a navré; je vois une famille affligée ; j'ap- 
proche : un enfant venait d'expirer là... et 
d'abord la nature arrachait à ce couple infortuné 
quelques pleurs; mais bientôt l'affreuse indi- 
gence lui présentait cette consolation plus amère 
encore que ses larmes... c'est une charge de. 
moins! 

Utiles et malheureux citoyens, bientôt peut- 
être cette charge ne sera plus pour vous un far- 
deau; la République bienfaisante viendra l’alléger 
un jour; peut-être rendus à l'aisance et aux 
douces impulsions de la nature, vous pourrez 
donner sans regrets des enfants à la patrie. La 
patrie les recevra tous également, les élévera tous 
également sur les fonds du superflu de la ri- 
chesse; les nourrira tous également, les vêtira 
tous également ; et lorsque vous les reprendrez 
tout formés de ses mains, ils feront rentrer dans 
vos familles une nouvelle source d'abondance 
puisqu'ils y apporteront la force, la santé, l'amour 
et l'habitude du travail. 
Quelque considérable que dût être la tâche des 

enfants, ce ne scrait pas un motif suffisant pour 
se priver des avantages d'une aussi belle institu- 
tion, puisque cette tâche ne grèverait que le riche; 
tandis que les parents dont la fortune est médio- 
cre payeraient au-dessous de ce qu'il leur en coù- 
terait chez eux pour élever leurs enfants. Mais
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cette charge ne sera pas énorme, si vous adoptez 
quelques autres dispositions que je vous pro- 
pose. | 

D'abord le produit du travail des enfants vien- 
dra au soulagement de la dépense de la maison; 
tout enfant au-dessus de huit ans, c’est-à-dire 
plus de la moitié des élèves, peut gagner la nour- 
rilure. Il n’y aura que les enfants’ de cinq, six ct 
sept ans, qui seront en pure charge ; ceux-là re- 
cevront sans rien mettre. Quiconque a vu des 
lieux où fleurit l’industrie, sait qu’on connait l'art 
d'employer fort utilement des enfants de huit ans 
et au-dessus, Tout consiste à établir un ordresage 
et à bien monter la machine. 

Ici tous les intérêts concourront à multiplier 
auprès des maisons nationales d'institution des 
objets de travaux à la convenance des enfants. 

Les citoyens du canton s’occuperont, s'empres- 
seront d'en appeler l'occasion, puisque la masse 
des produits diminuera d'autant la charge qu'ils 
supportent. L’ardeur des enfants sera animée par 
des encouragements qu'un règlement sage pré- 
sentera à leur émulation. 

Les maîtres eux-mêmes recevront des récom- 
penses, lorsque les enfants confiés à leurs soins 
auront emporté le prix du travail. | 

Je crois qu'il est encore une autre ressource 
dont nous pourrons grossir les fonds destinés à 
nos établissements. 

Quelques enfants auront des revenus person- 
nels. [ 

Tant qu'ils seront au nombre des élèves de la
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nation, toute dépense cessera pour cux ; qu’est-il 
besoïin que ces revenus épargnés chaque année 
grossissent leurs capitaux pour le moment où ils 
seront en âge de jouir de leur bien? N'est-il pas 
plus naturel que pendant lo temps où la nation 
prend soin d'eux, leurs revenus soient appliqués 
à la dépense commune ? | 

Notre droit positif se joint ici à la raison pour 
indiquer cet emploi. Les pères ct mères, par droit 
de garde, jouissaient des revenus de leurs en- 
fants mineurs; mais l'entretien des enfants en 
était la condition et la charge; alors la charge 
passerait à la patrie ; il parait juste et convenable 
qu'elle jouisse aussi des avantages. 

Voici done comme je propose de doter nos éta- 
blissements d'institution nationale : 

19 Le produit du travail des tnfants ; 
20 Les revenus personnels des enfants qui y se- ront élevés pendant tout le temps de leur éduca- 

tion: 

30 Le surplus sera fourni par les produits d’uno taxe imposée sur tous les citoyens du canton, chacun dans la Proporlion de ses facultés. Je n'a- 
jouterai plus qu’une observalion pour terminer 
cet aperçu; c’est que les intéressés devant eux- mêmes administrer, ainsi que je vais le dévelop- per dans un instant, la plus sévère économie sera apportée dans les dépenses. 
Les dépenses se boracront au juste nécessaire. Aucun domestique ne sera employé dans les maisons d'institution : les enfants les plus âgés donneront aux plus jeunes les secours dont ils
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pourront avoir besoin; ils feront, chacun à leur 

tour, le service commun, ils apprendront, tout à 
la fois à se suffire à eux-mêmes, et à se rendre 
utiles aux autres. 

I n’existera donc, à proprement parler, que 
-trois articles de dépense. Les appointements des 
inslituteurs et ïinstitutrices, les vêtements, la 
nourriture des enfants. 

Je propose de fixer les appointements des ins- 
ltuteurs à quatre cents livres, et ceux des insti- 
tutrices à trois cents, en leur donnant pour leur 

nourriture double portion de celle des enfants les 
-plus âgés. 

Quant aux vêtements, les étolfes les plus com- 
munes y seront employées, et vous pouvez con- 
cevoir que les frais n’en seront pas considérables. 

Tous les citoyens du canton ayant un intérêt 
commun à l'économie, chacun y mettra un peu 
du sien ; l’un y mettra son étoffe, l'antre le métier 
qu'il fait, les mères de famille leur travail, tous 

se partageront la tâche à l'envi, ct ainsi la 
charge deviendra plus légère pour tous. 

À l'égard de la nourriture, les aliments les plus 

simples et les plus communs, à raison de leur 
abondance, seront préférés. 

[1 sera fait un état de ceux qui conviennent à 
la santé des enfants; et dans le nombre déterminé 
on choïsira toujours celui que le climat et la sai- 
son offrent à moins de frais. Je crois quo le vin ct : 
la viande en doivent être exclus; l'usage n’en est 

pas nécessaire à l'enfance; et pour vous présen- 
ter un aperçu de l'utile pareimonie qu'on peut
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apporter dans les frais de nourriture des jeunes 
élèves, je vous citerai un fait que tous les jour- 
aaux du temps ont publié. Dans Je grand hiver 
de 1788, le curé de Sainte-Marguerite, à Paris, 
employa, avec le plus grand succès, une recette 
composéc d’un mélange de plusieurs espèces d'a- 
liments; il fit vivre fort sainement une multitude 
immense de malheureux, et la portion d'un 
homme fait n'allait pas à trois sous par jour. 

Maintenant il ne me reste plus qu'à vous expo- 
ser de quelle manière je conçois que doit être or- 
ganisée l'administration des nouveaux établisse- 
ments d'institution publique. ()nels autres que les 
pères de famille du canton Pourraient recevoir 
cette marque honorable de la confiance publique? 

Qui pourrait y apporter un intérêt plus direct ? 
Où trouverions-nous une surveillance plus 

éclairée ? | 
Les pères de famille ont, tout à la fois, et le 

droit, et le devoir de couver continuellement des 
regards de tendresse ct de sollicitude, ces inté. . 
ressants dépôts de leur plus douces espérances. 
Maisaussi aux pères de famille est dû cet honneur: 
Je célibataire ne l'a pas encore mérité. 

Je propose que tous les ans, les pères de famille 
du canton réunis, choisissent, pour chaque mai- 
son d'éducation nationale, qui y sera établie, un 
conseil de cinquante deux bères pris dans leur 
sein. Chacun des membres du conseil sera obligé 
de donner dans tout le cours de l'année, sept jours 
de son temps, et chacun fera sa semaine de 
résidence dans la maison d'institution, pour 

D
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suivre la conduite, et des enfants et des maîtres. 
De cette manière, il y aura pour tous les jours 

de l’année un père de famille chargé de la sur- 
veillance ; ainsi l'œil de la paternité ne perdra pas 
de vue l'enfance d’un seul instant. 

Le père de famille surveillant aura pour fone- 
tion de s'assurer de la bonne qualité et de la juste 
distribution des aliments, de maintenir l'exécu- 
tion des règlements pour l'emploi des différentes 
heures de la journée, d'activer le travail des 
mains, de dresser l’élat des tâches que chaque 
enfant aura remplies, d'entretenir la propreté si 
nécessaire à la bonnesanté des élèves, de les faire 
soigner s'ils sont malades, enfin de tenir cons- 
tamment les enfants et les maitres dans la ligne 
étroite des devoirs qui seront tracés aux uns et 
aux autres. 

Une fois tous les mois, le conseil des cinquante 
deux pères de famille s'assemblera, et chacun Y 
rendra compte de ses observations, des plaintes 
ou des éloges dont sa semaine de surveillance lui 
aura fourni l'occasion. 

Je crois utile que quelques membres des auto- 
rilés constituées soient présents à cette séance, 
pour qu'ils puissent sans délai porter remède aux 
abus dont ils acquerraïent la connaissance. 

Pour l'administration pécuniaire, pour la re- 
cette ct pour la dépense, le conseil des cinquante- 
deux pères formera un comité de quatre membres 
pris dans son sein, dont les fonctions seront de 
régler tous les achats pour le vêtement, la nour- 
riture et l'entretien de la maison; de prescrire 
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suivant les saisons, la nature des aliments qui se- 
ront fournisaux enfants ; de déterminer les genres 
de travaux corporels auxquels ils seront cm- 
ployés ; de fixer le prix de leurs tâches : enfin de 
tenir tous les registres. 

Chaque mois ils présenteront leurs comptes 
au conseil des cinquante deux pères de famille, 
et le double en sera adressé aux autorités consti- 
tuées. 

Telle est l'administration, tout à la fois simple 
ct active que je propose pour chaque établisse- 
ment d'éducation. Avec ces précautions avec cetté 
surveillance, avec cette économie de l'intérêt per- 
Sonnc|, nous pouvons être assurés que la tâche 
toujours légère pourle pauvre et pour le proprié- 
taire d'une fortune médiocre, ne sera jamais ex- 
cessive mème pour le riche. Au surplus, en fait 
de taxe publique, c’est moins sa mesure qui 

- appauvrit et énerve un état, que sa mauvaise ré:: 
parlition ou son emploi ; or, ici les caractères les 
plus heureux d'une saine économie politique 
se réunissent ; puisque la taxe proposée n'a d'au- 
tres effets que de placer une somme du superflu 
pour la verser sur le besoin. La somme d’une dé- 
pense qui existait auparävant, celle de la nourri- 
Lure et entretien des enfants est changée; mais 
alors tous mettaient également; c’était une charg 
supportée par tête; aujourd’hui dans mon Sys- 
tème elle devient proportionnelle aux facultés. 
La pauvreté n'y met presque rien, la médiocrité 
reste à peu près au même point; l'opulence met 
presque tout. 

4
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En Angleterre la seule taxe des pauvres monte 
à soixante millions. En Angleterre dont le terri- 
toire et la population ne -formeraient qu’un tiers 
de la France. Là, une contribution aussi énorme 
est employée pour guérir une maladie du corps 
politique. En France, la taxe des enfants opèrera 
des effets plus généraux et plus salutaires, puis- 
qu'elle renouvellera tous les éléments de l'Etat, 
qu'elle épurcra, pour ainsi parler, tous les germes 
nationaux, et qu'elle portera dans la république 
les principes impérissables d'une vigueur et d'une 
santé toute nouvelle. 

Ce mot de {axe des pauvres me fait concevoir une 
pensée à laquelle je crois quelque moralité. Nous 
regardons comme une dette de la société l'obliga- 
tion de nourrir les vicillards ct les infirmes hors 
d'état de gagner leur vic; déjà vous en avez re- 
connule principe, ct vous vous occupez des moyens 
d'exécution. Pourquoi élever dispendieusement de 
nouveaux édifices? Formons une réunion double- 
ment utile : je voudrais que les vicillards à la 
charge des communes d’un canton, trouvassent 
leur asile dans une partic des établissements des- 
tinés à l'institution publique. 

Là, presque sans frais, ils partageraient une 
frugale nourriture; là, presque sans frais, ils re- 
cevraient les assistances journalières qui leur sont | 
nécessaires : les enfants les plus âgés et les plus 
forls scraieut successivement employés à l’hon- 
nour de les servir, 

Quelle utile institution! Quelle leçon vivante 
des devoirs sociaux! Il me semble qu’il existe 
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quelque chose de touchant et de religieux dans le 
rapprochement du premier et du dernier âge, de 
l'infrmité caduque et de la vigueur de l'enfance. 
Ainsi le haut respect pour la vieillesse la compas- 
sion pour le malheur, la bienfaisante humanité, 
pénètreront dans l'âme de nos élèves avec leurs 
premières sensations et s'y graveront profondé- 
ment ; leurs habitudes même deviendront en eux 
des vertus. 

Tel est, représentants, l'aperçu rapide du plan 
que je vous soumets. Jusqu'ici il me semble que 
tous ceux qui ont traité cette matière se sont 
appliqués uniquement à former un système 
d'instruction publique : moi j'ai cru qu'avant 
l'instruction, il fallait fonder l'institution pu- 
blique. | 

L'une est profitable à plusieurs, l’autre est de 
tous. . 

Celle-là propage des connaissances utiles 5 
celle-ci crée et multiplie des habitudes néces- 
saires. Bientôt dans mon plan l'instruction pu- 
blique aura sà place désignée; c'est une décora- 
tion partielle de l'édifice; mais l'institution pu- 
blique est la base . fondamentale sur laquelle 
l'édifice entier est assis. 

L'institution publique, comme je la conçois, 
sans nuire aux arts ni à l'agriculture, leur pré- 
pare au contraire une nouvelle prospérité : elle 
leur emprunte quelques années de l'enfance, 
mais pour Jeur rendre bientôt des bras plus vi- 
Sourcux et dévoués encore de toute la flexibilité 
du premicr âge. oo
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Ainsi la population recevra de puissants encou- 
ragements. 

Ainsi les mères, par leur propre intérèt, seront 
ramcecnées au plus doux des devoirs, à celui d’al- 

laiter elles-mêmes leurs enfants. 
Ainsi jusqu'à cinq ans l'enfance sera moins 

abandonnée à une pernicicuse incurie ; des encou- 

ragements et quelques lumières conserveront à 
la République une foule innombrable de ces êtres 
malheureux que la nature constilua pour vivre, 
et que la négligence condamne chaque année à 
périr. 

Ainsi, depuis cinq ans jusqu'à douze, c'est-à- 
dire dans cette portion de la vie si décisive pour 
donner à l'être physique ct moral la modification, 
l'impression, l'habitude qu’il conservera toujours, 
tout ce qui doit composer la République, sera jeté 
dans un moule républicain. 

Là, traités tous également, nourris également, 
vêtus également, enscignés également, l'égalité 
sera pour les jeunes élèves, non une spécicuse 
théorie, mais une pratique continuellement 
effectuée. 

Ainsi se formera une race renouvelée, forte, 
laboricuse, réglée, disciplinée, ctqu'unc barrière 

impénétrable aura séparée du contact impur des 
préjugés de notre espèce vicillie. 

Ainsi réunis {ous ensemble, tous indépendants 

du besoin, par la munificence nationale, la même 
instruction, les mêmes connaissances leur seront 

* données à tous également; et les circonstances 
particulières de l'éloignement du domicile, de 
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l'indigence des parents, ne rendront illusoire pour aucun le bienfait de la patrie. ‘ 
Aünsi la pauvreté est secourue dans ce quilui manque; ainsi la richesse est dépouillée d'une portion de son superflu; et sans crise ni convul- sion, ces deux maladies du corps politique s'atté- nuent insensiblement. ‘ 
Depuis longtemps elle est attendue, cette occa- sion de secourir une portion nombreuse et inté- ressante de la société; les révolutions qui se sont passées depuis trois ans ont tout fait pour les autres classes de citoyens, presque rien encore pour la plus nécessiteuse peut-être, pour les citoyens prolétaires dont la seule propriété est dans le travail. oo | 

La féodalité est détruite, mais ce n’est pas pour eux; car ils ne possèdent rien dans les cam- pagnes äffranchies. | 4 
Les contributions sont plus justement répar- lies; mais par leur pauvreté même, ils étaient presque inaccessibles à Ja charge : pour eux le soulagement est aussi presque insensible. 
L'égalité civile est rétablie, mais l'instruction . €t l’éducation leur Manquent; ils supportent tout le poids: du titre de’citoyens; ont-ils vraiment aptitude aux honneurs auxquels Je citoyen peut prétendre? _- 
Jusqu'ici l'abolition de la gabelle cst le seul bien qui ait pu les atteindre, car la corvée n'exis- tait déjà plus, et momentanément ils ont souffert par la cherté des denrées, par le ralentissement du travail, et par l'agitation inséparable des tem-
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pêtes politiques. Ici est la révolution du pauvre... 
mais révolution douce et paisible, révolution qui 
s’opère sans alarmer la propriété, etsans offenser 
la justice. Adoptez les enfants des citoyens sans 
propriété, et il n’existe plus pour ceux d'indi- 
gence. Adoptez leurs enfants, et vous les sccou- 
rez dans la portion la plus chère de leur êtro: 
Que ces jeunes arbres soient transplantés dans 
la pépinière nationale ; qu’un même sol leur four- 
nisse les sucs instructifs, qu'une culture vigou-. 
reuse Îles façonne ; que, pressés les uns contre les 
autres, vivifiés comme par les rayons d’un 
astre bienfaisant, ils croissent, se dévelop- 
pent, s’élancen! tous ensemble et à l'envi sous 

les regards ct sous la douce influence de 1 
patrie. . : 

L'enfant est parvenu à douze ans, à cet Age finit 
pour lüi l'institution publique : ilest temps de le 
rendre aux divers travaux de l’industrie. L'en 
séparer davantage co serait nuire à la société. 

Mais jusque-là la société à payé sa dette rigou- 
reuse envers lui, elle lui a conservé tout ce qu’il 
reçut de la nature, elle er a même perfectionné 

les dons dans sa personne : il est susceptible de 
tout, le sol est fertilisé pour toute espèce de pro- 
ductions. Le jeune élève a les habitudes phy- 
siques et morales nécessaires dans tous les états 
s’il a les connaissances d’une commune utilité aux 
citoyens de toutes les professions : en un mot, il 
ala préparation, la modification générale qu'il 
lui importe d’avoir reçue, soit pour le bien-être 
particulier de la vie, soit pour constituer utile-
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ment unc des portions élémentaires destinées à 
composer la République. ‘ 

Cependant à cet âge placé entre la jeunesse et 
l'enfance, la patrie ne peut pas cesser toute sur- 
veillance : des soins sont encore dus à l'adoles- 
cence, parce qu'ils lui sont encore nécessaires ; et 

ici se présentent à nous des questions dont l’in- 
térêt est vraiment digne de l'attention du Légis- 
lateur. , 

Au sortir de l'institution publique, l’agriculture 
ct les arts mécaniques vont appeler la plus grande 
partie de nos élèves, car ces deux classes consti- 
tuent la presque totalité de la nation. 

Une très petite portion, mais choisie, sera des- 
tinée à la culture des arts agréables et aux études 
qui tiennent à l'esprit. | 
Voyons quels sont les devoirs de la société en- 

vers les uns et les autres. Quant aux premiers, 
l'apprentissage de leurs divers métiers n'est pas du ressort de la loi. Le meilleur maître c’est l'in- 
térêt; la leçon la plus Persuasive, c’est le besbin. 
Les champs, les atcliers sont ouverts, ce n'est 
point à la République à instruire chaque cultiva- 
teur et chaque artisan en particulier; tout ce 
qu'elle peut faire, c'est de surveilleren général le 
perfectionnement de l'agriculture et des arts, sur- tout d'en développer les progrès par des encou- lagements efficaces et par les lois d'une saine 
économie. 
Laisserons-nous pourtant à un abandon absolu 

deux classes nombreuses, celles des jeunes ci- 
toyens devenus artisans et laboureurs? ou plutôt
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la sociélé ne doit-elle pas continuer encore envers 
eux les soins de quelque culture morale? | 

Voici ce qui m'a paru utile et en même temps 
praticable. 
La semaine appartient au travail ; les en détour- 

ner serait absurde et impossible: mais aux jours 
de délassement, à certaines époques qui seront 
déterminées, il est bon, il est convenable que la 
jeunesse retrouve des exercices du corps, quelques 
leçons, des fêtes, des rassemblements qui ap- 
pellent son attention, intéressent sa curiosité, 
excilent son émulation. Ainsi les heureuses im- 
pressions qu’aura reçues l'enfance ne s’effaccront 
point; ct sans rien dérober du temps nécessaire 
aux travaux, le repos cessera d'être oisif, et le 
plaisir lui-même présentera des instructions (1). 

(4) La lecture de ce mémoire dans lequel on ne peut mécon- 
paître uu tendre intérêt pour l'enfance et pour Ja classe la 
plus nombreuse et la plus Pauvre, ne pouvait manquer de pro- 
duire une vive impression sur une assemblée dominée, à cette 
époque, par les idées les plus égalitaires, Soutenu par Léonard 
Bourdon, Danton et Robespierre, il fut combattu par Grégoire 
et Thibaudeau « L'imagivation dit Robespierre, en opinant pour 
l'adoption du plan d'institution publique, pose les bornes du 
possible ; mais quand on a le courage de bien faire, il faut 
franchir ces bornes... Je vois d'un côté ln classe des riches 
qui repousse cette loi; de l'autre le peuple qui la demande : Je 
n'hésite plus : elle doit être adoptée. » Danton qui déclara 
plus tard, que les enfants appartiennent à la République avant 
d'appartenir à leurs parents, fit décréter la création de maisons 
d'égalité où les enfants seraient instruits, nourris et logés gra- 
tuitement, et de classes où les citoyens qui voudraient garder 
leurs enfants pourraient les envoyer pour s’y instruire. Four- 
croy, dans le remarquable discours qui suit, adopta le projet 
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Vos comités, dans un travail vraiment philoso- 
phique, vous ont offert des moyens d'appelcr dans 
les solennités civiques la jeunesse sortie des pre- 
mières écoles. 

Ici donc s'achève mon plan par celui de vos 
comités; je n'ajouterais rien de neuf, et vos 
moments sont précieux. 

d'une éducation commune pour tous les enfants, mais dans des 
externats seulement, ce qui réduisait à des proportions raison= 
nables et pratiques, le plan chimérique proposé par Le Peletier.



DISCOURS DE FOURCROY (1). 

La Convention nationale a entendu deux fois 
la lecture du plan d'éducation de Michel Le Pele- 
tier; il n'est pas un de ses membres qui n'oit 
reconnu dans ce plan la pureté, l'austérité des 
principes et le caractère républicain de son au- 
teur; tous ont applaudi aux vues sages et pro- 
fondes qu'il renferme ; tous ont conçu, sans doute, 
les plus heureuses espérances de son exécution. 
Cependant on a demandé l'ajournement de la 
discussion à vingt-quatre heures, et l’on a voulu 
méditer les bases de cet important projet avant 
d'en adopter les développements. Cet ajourne- 
ment, bien court pour le plan qui en est l'objet, 
annonce dans les législateurs le sentiment qui les 
presse pour instituer l'éducation, et il répond à 
l'impatient besoin du peuple français pour l'éta- 
blissement de la première instruction qui doit 
fonder sur des bases inébranlables la prospérité 
de la République. Ce sera done moins par des 
discours longuement et péniblement travaillés 
qu'on pourra aborder cette grande et utile dis- 
cussion, que par la force des raisonnements ct la 

(1) O pinion de Fourcroy, député du département de Paris, sur 
le projet d'éducation nationale de Michel Le Peletier. (Séance 
du 30 juillet 1793). 

 



388 INSTRUCTION PUBLIQUE 

sévérité des principes. L’illusion de l’éloquence, 
l'art des paroles; ne seront pour rien dans cette 
question ct l’on demandera plulôt à être éclairé et 
convaincu, que séduit et charmé. J'aborderai done 
cette discussion avec la simplicité républicaine ; 
et j'en éloignerai soigneusement tout le faste 
oratoire, dont on avait paré et comme enveloppé 
tous les points dans les deux assemblées qui ont 
précédé la Convention nationale. 7 

Je pourrais remarquer d’abord que la difficulté 
de traiter cette partie de notre législation nouvelle, 
se montre éminemment dans la multiplicité 
presque effrayante des projets qui ont été succes- 
sivement présentés à cette tribune, et surtout 
dans la différence des plans qui se sont succédé 
sur cette malière. C’est une vérité frappante, que 
plus on écrit dans un temps donné sur un objet 
quelconque des connaissances humaines, moins 
cet objet approche de la perfection. | 3 

Quand les principes d’un art ou d’une science 
sont trouvés, l'esprit humain se repose en quelque 
sorte; il n'a plus qu’à jouir de son ouvrage et à y 
ajouter, sans efforts, les nouvelles découvertes 
et toutes les applications que le temps et l'expé- 
rience y apportent de concert. L'éducation, il faut 
le dire, n’en est pas là ; les préjugés, les despo- : 
tismes seuls, ont façonné jusqu'ici les bommes ; 
on en trouve encore des traces trop profondes 
dans les projets des assemblées Constituante et 
Législative. La philosophie même n’en avait pas 
brisé les chaînes; et si les plans, déjà anciens, 
pour l'état de la République française, avaient été
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décrétés, on aurait formé beaucoup de raisonneurs 
et d'esclaves ; il n'en serait pas sorti un seul 

homme digne de la nature, c’est-à-dire un vrai 
républicain. 

Michel Le Peletier s’est élevé tout à coup à 
une grande hauteur; son projet hardi diffère 
de tous les autres; il n'avait de guides que dans 
les législateurs anciens. Il regarde, avec les 
sages de la Grèce, les fils, des citoyens comme les 

enfants de la République ; illes sépare de leurs 
parents ; ils ont avant eux une première mère : 
c’est la patrie ; il Les recucille dans le sein de cette 

mère commune ; il Les nourrit de sa propre subs- 
tance ; illes forme entièrement pour elle; il veut 
qu'ils soient tout entiers à la République : c'est 
sans doute une idée grande et digne de son auteur. 
Il est temps en effet de songer à former des répu- 
blicains : il faut détruire la mollesse qui énerve ; 
il faut donner à nos enfants un corps ct une âme 
robustes. Il est donc pressant de briser le moule 
ancien, car les statues frêles et délicates qu’on y 
a formées jusqu'ici ne conviendraient plus au 
régime de la liberté et de l'égalité. Si vous voulez 
les faire jouir, quand ils seront hommes, des 

bienfaits précicux que nos travaux leur auront 
préparés, si vous voulez qu'ils soicnt libres et 
gaux, le pourriez-vous sans l'institution et sans 

l'éducation communes ? S'ils suivent chacun une 
route différenie, craignez qu'ils n'arrivent pas 
au même but. 

N'est- ilpas nécessaire que leur corps soit ég gale- 
ment exercé au maniement des armes pour qu'ils 

22,
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Puissent un jour également défendre leur patrie ? Leur esprit ne doit-il Pas recevoir les mêmes principes et les mêmes sentiments, si vous voulez qu'ils aiment les lois et qu'ils adoptent le gouver . nement que leurs pères auront eu le bonheur de conquérir? N'ont-ils pas le droit de nous demander les moyens d'acquérir les connaissances qui leur sont à tous nécessaires Pour concourir en commun au souticn ct à l’exécution des lois que vous leur aurez données ? | . . 

Enfin, voulez-vous laisser aux caprices, aux . préjugés, à la malveillance, ct surtout àla haine de vos lois et de la Révolution. française, le soin d'élever contre la patrie les enfants qw'elle appelle à sa défense ct au maintien de sa constitution républicaine? Non, sans doute : les législateurs qui ont fondé la République française ne négli- Seront aucun des moyens d'en assurer la stabi- lité; ils n’oublicront pas que son sort dépend de’ l'éducation des enfants et de l'institution de la jeunesse; ils s'empresseront d’étouffer les germes de dissolution que la malveillance et l'aristocratie s'efforcent déjà de répandre dans une partie de la génération qui s'élève : ils seront {ous d'accord. €n ce point avec Le Peletier. Le Premicr objet de la difficulté sur l'éducation commune me paraît donc facile à déterminer. Ce mode d'éducation est le seul convenable à des républicains, el il sera le. Soutien de l'édifice élevé par la Convention natio- nale. Les difficultés qu'on oppose ne sont pas. insolubles ; aucune localité, aucune circonstance même particulière aux familles n’y meltront un
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obstacle. Tous les obstacles seront détruits par la volonté du peuple ctpar lo sentiment profond de l'utilité dont tous les Français sont pénétrés. J'y reviendrai d'ailleurs dans un moment. 
Mais cette éducation commune, dont il me semble qu'aucun législateur ne peut méconnaître l'indispensable nécessité, doit-elle être donnéo aux dépens de la République comme le voulait Lo Pe- 

letier? La sévérité, l'austérité même des principes républicains sont, en cfet, fortement exprimées dans ce premier article du projet de Le Peletier. Sans doute il serait bien à désirer qu'il nous fût _ permis de l'adopter ct de consacrer ainsi dès leurs premiers pas dans la vie civile, l'égalité qui doit exister à jamais entre tous les Français. J'avoue que la beauté, la moralité même de cette loi, m'a d'abord frappé vivement; il m'a même semblé que l'unité, l'intégralité du projet de Lo Pelctier était toute entière comprise dans cet article, Mais cn y réfléchissant profondément, j'ai reconnu qu'il était absolument impossible d'en concevoir et d'en espérer l'exécution. Un regret sincère, un véritable sentiment de douleur s'est mêlé à mes réflexions. L'empire des convenances n'a malhcu- reusement qu'une trop forte influence sur les législateurs. | 
Voyons donc si le projet de Le Peletier peut être réalisé, ct présentons les principaux obs- tacles qui s'y opposent. Le pauvre sera privé de la ressource que lui Procurent ses enfants 

depuis sept jusqu'à dix ou douze ans; car la vic du simple cultivateur, do l'habitant laborieux des
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campagnes, souvent même de l'artisan des villes, 
dépend en partie de ses enfants. Il est à craindre 
que malgré son attachement à la République, il 
ne puisse pas lui confier ses enfants qui contri- 
buent à sa subsistance; alors le riche ou le citoyen 
aisé jouirait du privilège exclusif de voir sa fa- 
mille élevée par la patrie, et ne contribuerait pas, 
comme il le doit, à l'éducation des enfants des” 
citoyens indigents. Le local nécessaire pour le 
logement et l'entretien total des enfants de tous 
les citoyens occuperait une si grande partie du 
territoire de la République, et exigerait un si 
grand sacrifice de ses domaines, en maisons 
d'émigrés ou autres maisons nationales, que les 
premiers fonds de pareils établissements s’élève- 
raient beaucoup au-dessus de cequ'il Jui estpermis 
d'y consacrer. 

La commission n’a point présenté de caleuls. 
même approximalifs des dépenses annuelles né- 
cessaires pour la nourriture, le vêtement et 

l'entretien de plusieurs millions d'enfants : un 
aperçu très simple fera voir combien nos espé- 
rances de‘réussite à cet égard sont faiblement 
établies. Je ne suppose que trois millions d'en- 
fants depuis cinq jusqu’à douze ans; je les réduis 
chacun à la dépense de 510 livres par an, et cette 
estimation est faible pour tous les temps; et je 
trouve déjà 540 millions de dépenses annuelles, 
auxquels il faudrait ajouter la première mise na- 
tionale des maisons destinées à ces nombreux 
établissements, celle des ustensiles, meubles et 

vêtements indispensables, les traitements annuels
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des instituteurs et des institutrices. Pour faire 
face à cette dépense, Le Peletier propose les neuf 
dixièmes du produit du travail des enfants, les 
revenus personnels de ceux d'entre ceux qui en 
auraient, et une contribution ou charge locale 
des habitants du canton ou de la section. 

Il n'est. pas besoin sans doute d'insister long- 
.temps sur ce calcul fort simple, pour faire voir 
qu'au lieu d’un dégrèvement que le peuple attend 
de vous sur ses contributions, ce surcroît pèscrait 
trop sur lui, pour espérer que le sentiment du 
bien, malheureusement trop long, qui doit en 
résulter, l'emporteraitsur l'impression dumoment 
produite par cette nouvelle charge. Sans doute, 
les citoyens ne perdraient pas de vue que la Répu- 
blique, en élevant leurs enfants à ses frais, leur 
en ôterait la charge pendantsept ans ; et le pauvre 
y verrait la vie et l'instruction de sa famille assu- 
rées ; mais la rentrée d'une pareille contribulion 
annuelle, ajoutée à celles qui existent, paraît en- 
traîner trop de craintes et d'incertitudes, pour 
que la subsistance ct l'entretien de tous les enfants 
de la République, puissent reposer avec sécurité 
sur cette base. 

Je le répèle, ce n’est qu'avec peine que j'ai en- 
trepris de combattre cette partie si morale et si 
pure du projet de Le Peletier, mais la douce illu- 
sion de l'espérance doit malheureusement s'éva- 
nouir devant l'exactitude des calculs: et si la 
commission qui a adopté avec un intérèt si bien 
senti et si bien mérité le plan de Le Peletier, avait 
proposé un moyen d'exécuter cet article, elle eût
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épargné, sans doute, à tous les membres de 
cette assemblée la douleur d’en trouver la réussite 
impossible. 
‘Cependant ce motif ne doit pas faire rejeter le . 

projet qui s'accorde le mieux avec les mœurs ct 
les lois qui distinguent les républicains français. 
Oter l'éducation aux frais de la République, ce 
n'est pas réduire à rien le plan de Le Peletier. Il 
m'a semblé que sa masse et ses détails étaient 
trop bien conçus, trop bien ordonnés, trop conve- 
nables surtout à la liberté et à l'égalité, pour qu'il 
ne dût pas être considéré comme le meilleur de 
tous ceux qui'ont été présentés sur La première 
éducation. On n'en détruira pas la régularité, 
l'ordonnance et l'ensemble; on ne l'annulera pas 
en retranchant quelques articles, et en en modi- 
fiant quelques autres. 

D remplit le vœu qu'on forme de toutes parts 
dans la République française ; il montrera dans 
tous ses points l'égalité la plus parfaite. Aux en- 
fants, il développera et fortificra leurs organes, 
il les accoutumera au joug d'une discipline salu- 
taire, il formera leur cœur et leur csprit, il 
atteindra également leur perfectibilité physique 
et morale, il leur apprendra de bonne heure à ne 
distinguer que les vertus et les talents, il leur 
inspirera la haine des tyrans, en un mot il for- 
mera des républicains. Qu'on n'objecte pas quo 
l'éducation commune ne conviendra pas à (ous 
les parents; que c'est forcer les intentions des 
pères ct mères, et leur arracher leurs enfants. 
Vos écoles primaires, une fois instituées, avec la
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pureté ct l'utilité qui convient à nos mœurs, les 
pères s’empresscront d'y envoyer leurs enfants : 
quand il n'y aurait pas double contribution pour 
celui qui refuscrait de remplir ce devoir, il serait 
assez puni; il encourrait le blâme qui poursuit 
les mauvais citoyens, s’il répugnait à confier ses 
enfants à l'éducation qui doit les lier d'un nœud 
indissaluble à tous ses frères. Peut-être même 
cette crainte du blâme serait-elle assez puissante 
pour que vous n'ayez pas besoin d'exiger de ces 
mauvais pères une imposition double. Espérez 
tout des mœurs républicaines, et comptez sur la 
moralité du peuple français. 
Les enfants seront-ils vraiment élevés en com- 

mun, lorsqu'ils ne seront pas fixés et réunis 
pendant plusieurs années dans des établissements 
publics, lorsqu'ils ne coucheront pas sous le même 
toit, lorsqu’ils.n'useront pas des mêmes aliments 
et ne suivront pas, en un mot, la même marche 
dans tous les points de leur éducation? 

En traitant cette question, je répondrai à l’ob- 
jection qu’on pourrait me faire, si, sans examiner 
avec assez d'attention lo projet auquel je propose 
quelques amendements, on pensait que c’est dé- 
truire tout le plan que de l'amender ainsi et qu'en 
rejetant l'éducation intérieure et l'habitation 
communo des enfants, tout l'édifice élevé par 
Le Peletier s'écroule. Sans me livrer ici à des 
considérations étrangères aux temps ct aux lieux 
sur les lois somptuaires, je crois que des législa- 

. teurs sages qui interrogent les physiciens et les 
philosophes sur la forme la plus convenable des 
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vêtements de l'enfant, devront, lorsque cette 
forme sera lrouvée, en faire par une loi l’habit 
commun des enfants de toute la République; je 
crois que cette loi fondéc sur les connaissances 
les plus exactes de la structure ct de la mobilité 

-des enfànts, sera un bienfait pour les parents, et 
ne manquera pas d’être exécutée. Ainsi tous les 
enfants seront habillés de la même manière et 
des mêmes éloffes simples : J. Jacques a déjà fait 
cette loi pour son Emile, et la physique médicale 
vous donnera le moyen de son éducation. 

Le même philosophe, dont les principes ont été 
tant de fois proclamés dans cette tribune, guidera 
vos pas, quand vous voudrez apprendre aux 
pères qu’une nourriture simple et mêmo gros- 
sière, qu'un lit dur, et que l'éloignement de tous : 
les besoins factices, sont un des plus grands ser- 
vices que leurs enfants attendent d'eux. Une 
instruction simple sur l'utilité de ces mesures 
pour l'enfance et la preuve bientôt acquise par 
l'expérience que la santé des enfants se forlifie 
par ces moyens, suffira pour établir sûrement 
l'uniformité dans cette partie de l’éducation con- 
fiée aux parents. 

Excepté les repas et le mode du repos de la 
nuit, que votre sagesse et vos vucs sur le bonheur 
de la génération qui doit vous succéder, persua- 
deront sans doute aux parents d'adopter unifor- 
mément, tout le reste de l'éducation devient 
uniforme par la loi de Le Pelctier. 

Les écoles ouvertes pendant la plus grande 
partie de la journée réuniront les enfants dans
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leurs jeux, leurs études, leurs exercices ct les 
premiers éléments des arts qu'on leur fera pra- 
tiquer. 

Vous pourrez imiter Athènes, où Les écoles 

étaient ouvertes au Jever du soleil et fermées à 
son coucher ; chez vous comme en Grèce, les en- 

fanis en se jouant seront initiés aux premières 
connaissances humaines ; on pourra même étendre 
un peu la limile de ceïles que Le Peletier leur 
préparait; et je sais par une expérience déjà assez 
multipliée, que l'enfance est bien plus disposée 
qu'on ne le croit à acquérir les notions, simples 
il est vrai, mais exactes et suffisantes, sur les 
productions de la nature et des arts qu’il importe 
que tous les hommes connaissent dans quelque 
position et quelque état qu'ils doivent se trouver. 

Je m'arrête ici: je n’ai voulü discuter qu'un 
point du projet de Le Peletier, celui qui fait l'objet 
principal, dont il paraît que la: Convention doit 
s'occuper en premier lieu. Je crois avoir prouvé 
que l'instruction commune est la seule qui con- 
vienne à des républicains ; que le projet de Le 
Peletier remplit tout ce qu'on doit se proposer à 
cet égard, quoique l'éducation ne puisse pas être 
donnée à tous les enfants aux dépens de la Répu- 
blique. Je demande qu’on discute article par 
article le projet de cet illustre martyr de la liberté. 
Je ne doute pas que la Convention nationale, en 
se livrant à cette discussion, trouvera que ce 

plan peut être exécuté avec l'amendement que je 
propose. 

23
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* Ces mots «instruction publique, » renferment 

tant d'objets, présentent tant d'intérêt au philo- 
sophe ct au législateur, qu’il n’est pas étonnant 
que j'aie encore conçu des idées relatives qui pa- 
raissent dignes de vous être présentées, quoiqu'il 
semble que les orateurs qui m'ont précédé aient 
tout dit pour l'agrément et pour l'utilité. 

- Vous conviendrez, citoyens, que tous les pro- 
jets qu’on vous a présentés jusqu'ici n'ont de 
rapport qu'à une partie de l'humanité; et il: 
semble que la classe la plus intéressante de la 
société n'ait pas encore mérité de fixer l'attention 
du législateur. Oui, toujours occupés des 
‘hommes, je n'entends jamais parler des femmes ; 
à peine le Comité a-t-il daigné faire mention des 
institutrices et vos orateurs ont gardé là-dessus le 
plus profond silence. Cependant cette partie du 
genre humain mérite, exige même, qu'on soigne 
son éducation. L'enfance de l’homme lui est 

{1} De d'Éducation nationale, par Jean-Marie Calès, député 
de la Haute-Garonne. Juillet 1793. . 

Ce discours, uniquement consacré à l'éducation des femmes 
est Peu connu, Bien qu'il soit bien inférieur au mémoire de Con- 
dorcet, j'ai cru utile de le publier en raison de l'intérêt que 
j'uttache à la questivn traitée.
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entièrement livrée ; elle commence à semer dans 
son esprit les vertus ou les préjugés; ses appas 
séducteurs font incliner l'adolescence vers la 
vertu ou vers le vice ; et la douceur ou la bizar- 
rerio de son caractère fail le bonheur ou le tour- 
ment du reste de notre vie. Il est enfin certain 
qu'enfants, adolescents, hommes formés, vieil- 
lards, nous sommes entraînés, maîtrisés par les 
penchants des femmes; il est certain qu'elles 
influent sur nos vices et sur nos vertus. 

Quel intérêt leur éducation n'offre-t-elle pasau 
législateur qui veut réformer l'espèce humaine! 
Quelles craintes ne doit-il pas avoir, quand il 
songe à détruire d'antiques préj ugés, s’il réfléchit 
que les premières impressions communiquées à 
l'âme s’y gravent de manière à y laisser des 
traces que l'éducation la plus recherchée n’efface 
‘Presque jamais. Combien n’a-ton pas vu de 
savants, d'esprits forts, de philosophes, d'athées, 
(si l'on veut), qui, perdant avec la vigueur de 
l'âge les conséquences de leurs méditations, ont 
ét€ livrés danseur vicillesse aux vaines ierreurs, 
aux croyances erronées des esprits et des reve 
nants, chimères dont leurs nourrices avaicnt 
cffrayé les cinq à six premières années de leur 
vie? Quelles craintes, dis-je, ne doit pas con- 
cevoir le législateur qui veut réformer les mœurs, 
si n'ayant pas songé à l'éducation des femmes, 
il s'aperçoit qu'elles peuvent rendre inulile l'ins- 
truction qu'on aurait donnée aux hommes ? 

Soit que vous l'observiez sous co rapport, soit 
par l'intérêt que nous avons tous do prendre ou
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de donner à des républicains des compagnes 
dignes de leurs vertus, vous ne négligerez pas 
l'éducation de cette partie trop intéressante de 
notre espèce. | 

Il ne faut pas sans doute faire pour elles toutes 
les dépenses et tous les apprêts qu'exige l’édu- 
cation des hommes; non que je pense que ce 
sexe est inférieur au nôtre; non que je croie 
qu'il est moins intéressant; mais parec que je 
suis convaincu que, né pour réunir les grâces 
aux vertus, il est plus aisé, plus facile de les 

faire éclore dans les cœurs qui en portent Je 
germe presque tout développé, que de les 
planter, pour ainsi dire de force, dans celui de 

l’homme, à qui la nature semble avoir formé 
l'âme et le corps plutôt pour les travaux pénibles . 
que pour les vertus paisibles et sociales. L'expé- 
rience nous apprend en effet chaque jour que la 
fille d’un villageois passe à peine six mois dans 

‘ “une maison d'éducation, qu’elle rapporte dans la 
société cette élocution aisée, ces manières faciles 
qui tiennent toujours à des perceptions claires 
et exactes, et que ses connaissances rélatives aux 
usages ordinaires de la société surpassent sou- 
vent celles de l'homme qui a pâli sur les livres; 
tandis qu'un jeune homme, après dis ans d'études, 

n’a que des idées imparfaites, toujours au-dessus 

ou au-dessous du vrai. 
L'intérêt qu'inspirent les femmes par elles- 

mèmes, leur influence sur les penchants des 
hommes, la nécessité et la facilité de détruire en 
elles les préjugés que leurs parents, leurs so-
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ciélés ct, dans ce temps-ci surtout, les conseils 
perfides et pernicieux que les prêtres leur ont 
donnés, doivent engager le législateur à s'oc- 
cuper sérieusement de cette partie de l’ instruction 
publique. 

Jde sais que votre Comité vous propose des 
institutrices. S'il eût donné à cette idée tout le 
développement qu’elle comporte, il m'aurait 
engagé à garder encore le silence; mais s'il n’a 
dessein, comme il paraît, que de ne donner aux 
jeunes filles que des institutrices semblables à 
ces régentes connues dans nos villages, il me 
prouve qu'il n'a pas réfléchi sur cette partie de 
son travail, ou qu’il n'en a pas senti l'impor- 
tance. . 
Remarquéz-le, citoyens : Les villes fourmil- 

laïent de maisons religieuses, où l'on recevait 
des jeunes filles pour y former leur éducation. 
Ces maisons n'étaient pas rares dans les cam- 
pagnes ; on rencontrait partout des congrégalions 
séculières, des maîtresses de pension, et partout 
le nombre de places était insuffisant pour con- 
tenir les pensionnaires qu'on leur offrait. La 
Révolution a détruit ces asiles. Je suis loin de les 
regretter ; je sais qu'indépendamment des vic- 
times que ces tombeaux arrachaient aux plus 
doux liens de la société c'était souvent dans ces 
retraites que l'innocence allait échanger les 
verlus puisées dans le sein d’une mère contre les 
vices qui détruisent tout, jusqu'aux charmes de 
la nature et aux germes de la vie. Mais je sais 
que sous un autre rapport on ne peut que gémir
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qu'on n'ait pas encore songé à établir pour les 
jeunes filles des maisons d'éducation qui, en pré- 
sentant les avantages des couvents à cet égard, 
fussent exemptesdeleurs vices et deleursdangers. 

J'ai fréquemment ouï dire que la meilleure 
éducation pour une jeune fille était celle qu'elle 
puisait auprès de sa mère. Cela peut être vrai, 
quand la mère en a uno elle-même, qui lui a 
donné des mœurs et des vertus. Elle est alors 
pour sa fille un livre perpétuellement ouvert, 
dans lequel elle apprend ses devoirs et corrige 
ses vices, Une longuc habitude la rend semblable 
à son modèle: alors ce serait un crime de l'en 
écarter, Mais toutes les mères peuvent-elles 
être offertes pour exemple ? Les inclinations per- 
verses des caractères, les cffets honteux des 
passions, les vices d'une éducation malfaite ne 
portent-ils pas le désordre et le désespoir dans la 
plupart des ménages? Et quel est le père qui, 
gémissant sur les erreurs de sa femme, voudrait 
associer son gendre à ses malheurs, en permet- 
tant que sa jeuno fille puisâl dans les actions de 
sa mère un plan de conduile propre à faire de 
son époux un êlre aussi malheureux que lui? 

Ces institutions, pour être toujours utiles ct 
jamais dangereuses, ne doivent ressembler en 
rien aux anciens couvents. Elles ne doivent être 
ni des congrégations religieuses, ni des prisons 
désespérantes, où les enfants aient perpétuel- 
lement devant les yeux, ou des actes de fana- 
tisme, ou les effets du repentir. Les filles doivent 
y être reçues fort jeunes, et n’y être reçues que .
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jeunes.Ellesdoiventensortir aussitôtque leurs ver- 
tus sontformées ct avant que les passions, par leur 
développement, les portent à contracter des vices. 

Ces maisons d'éducation doivent être confiées 
à des citoyennes connues par leurs vertus, leurs 
talents et Icur amour pour les lois de l'Etat. 

Mais si ces maisons doivent différer en quelque 
chose des anciens couvents, c’est surtout par le 
plan d'éducation qu'on y exécutera. Dès que 
l'Etat admet toutesles religions, il est de principe 
qu'on ne doit y en enseigner aucune. Mais il faut 
aussi écarter de l'éducation des jeunes républi- 
caines tout ce qui peut les porter à la frivolité, 
au luxe, à la paresse, au vicc; par conséquent 
l'art des toilettes doit disparaître ; l’afféterie re- 
cherchée des cours faire place à la propreté 
décente. La femme d'un républicain, orgucilleuse 
des charmes que son sexe a reçus des mains du 
Créateur, ne doit avoir recours à l'art que dans 
les infirmités. ‘ 

Qu'on enseigne donc aux jeunes filles à Ctre 
utiles, qu'on dirige vers ce but leur tendresse et 

Jeur intelligence naturelle, que tous les ouvrages 
qui doivent s'exécuter dans un ménage soient du 
ressort de leur éducation ; quo tout ce qui peut. 
tenir lieu de fortune soit enscigné à la fille du 
riche comme à celle du pauvre. Ces secours aide- 
ront, aux unes à échapper à la corruption qui 
s’aide trop souvent de la misère, et feront mé- 

priser aux autres les rovers de fortune qui 
pourront leur ôter leurs biens, ct non leurs 
talents. Qu'on écarte enfin toute frivolité ; qu’on
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appelle auprès d'elle tout ce qui: peut être utile. 
Lorsque les lois que vous méditez sur les suc- 

cessions auront divisé les’ fortunes, que chaque 
citoyen ne scra riche que de sa vertu et de sa 
frugalité, que ferez-vous alors de ces demoiselles 
dispendieuses qu’on a appelées du bel air, du bon 
ton, qui ne savent qu'embaumer leurs cheveux, 
placer également des couleurs, une mouche, ar- 

ranger arlistement les plis flottants de leurs 
habits? « Fuyez ma retraite, leur dirait le jeune 
républicain ! vos parfums me soulèvent le cœur ; 
les riches éloffes qui vous couvrent valent plus 
que ma récolle ; ces suivantes qui ne vous ahan- 
donnent point m'ôtent la fantaisie d'épouser une 
femme qui m'obligerait à en nourrir cinq à six . 
qu'elle confond dans son inutilité. » 
Formez donc pour ce citoyen vertueux une 

épouse qui l'aide dans ses travaux et qui ne dila- 
pide point sa fortune. 

Je me plais à penser que la femme de Curius 
allait aux champs porter le diner à son mari et je 
pleure sur l’inutilité dangereuse de cette dame 
parfumée, qui a perdu sa jeunesse à flétrir les 
dons qu’elle reçut de la nature, et passe sa 
vicillesse à couvrir les taches ct à effacer les rides 
de son visage. ‘ 

D’ ailleurs, ; je dois vous prévenir, citoyens, que 
mon dessein n'est pas de vous engager à rendre 
ces maisons aussi communes qu'on pourrait 
d'abord le penser, ni de vous empêcher d'établir 
des institutrices dans les paroisses ; mais je veux 

seulement que le nombre de ces maisons soit
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suffisant pour suppléer au défaut des pensionnats 
et des couvents. On m'objeciera quela fille du la- 
boureur ne pourra pas y être élevée : je répondrai 
que celles qui seront au voisinage iront y recevoir 
l'éducation commune et celles qui seront au loin 
auront une institutrice. 

Et qu'on remarque ici que ce n’est point préci- 
sément la femme laborieuse qui habite et cultive 
les champs qui a besoin d'une éducation soignée : 
son assiduité au travail l’éloigne du vice, l’épui- 

sement de ses forces la rend propre à la verlu et 

d'ordinaire, la modestie, la bonté du cœur, les 

sentiments de sa mère, l'attachement qui convient 
à une épouse, toutes les vertus qui doivent enfin 
décorer ce .sexe semblent, chez la femme du la- 

boureur, être comme sa santé, le fruit de son 
travail et de sa sobriété. 

On aura sans doute beaucoup fait pour la Répu- 
blique. quand on aura donné aux femmes une 
éducation physique conforme aux principes qui 
conviennent à un peuple libre ct vertueux. Mais 
les vices et lès préjugés renverseraient bientôt 
l'ouvrage de la raison et du bon sens, et nos 
peines seraient perdues. Cette éducation morale 
si essentielle est encore plus différente de l’éduca- 
tion actuelle, que la partie dont j'ai déjà parlé. 
C'est ici que l'œil de la réforme découvre un 

. espace immense qui n’a point encore été par- 
couru : je dirai plus; c’est une lerre étrangère 
sur laquelle personne n’a encore mis le pied. 

Je. sais qu'une fille doit être modeste, décente, 
retenue: je sais qu'on a pris mille moyens, au 

a 
23.
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sortir de l'enfance, pour entretenir ou pour donner 
ces vertus à ce sexe: mais ces moyens, quels 
sont-ils? Le mensonge, l'erreur, l'ignorance ; et 
quand ces vices n'ont pu alimenter les vertus 
dont nous parlons, on a eu recours aux menaces, 
aux châtiments, qu'on prodigue aux esclaves, 
souvent à des prisons plus rigoureuses que celles 
qu'on destine au crime. 

Quel a été, dans tous les temps, l'effet de cette 
maladresse qui mettait sans cesse l'esprit en lutte 
avec le cœur, l'éducation avec la nature? Les 
jeunes filles qui ont reconnu qu'on les trompait- 
ont obéi en public aux principes prescrits par 
l'éducation, et ont cédé en cachette aux lois de la 
nature; de même que les sujets des tyrans violent 
leurs lois toutes les fois que l'espérance de l'im- 
punité leur cst offerte par les circonstances: et 
au lieu de la vertu, on n’a vu que ces apparences, 
qui ont favorisé le vice en le déguisant, en ne 
permettant pas même de le soupçonner. 

Législateurs, il faut détruire le vice moral qui 
porte dans la société une grande partie des désor- 
dres qui l’affligent; il faut que l'éducation des . 
femmes soit dorénavant, comme notre politique, 
fondée sur les lois éternelles de la raison et de la . 
vérité. 

- Par conséquent, on ne peindra plus aux jeunes 
filles les penchants de la nature avec les couleurs 
du crime, ni sous des formes hideuses et. rebu- 
tantes ; on ne consumera point le temps précieux 
de la jeunesse à leur faire abhorrer des penchants 
qui doivent bientôt faire l'objet de leurs plaisirs,
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de leur bonheur, et devenir la base de leurs 

devoirs. On laissera toutsimplement se développer 
dans leur jeune cœur les affections qui doivent 

lcsrendre heureux. On modérera une efferves- 

cence précoce par des peintures délicates, mais 

vraics, des avantages de la vertu; on metira 

entre leurs mains des ouvrages qui leur donnc- 

ront les sentiments de modestie et de retenue qui 

conviennent à une jeune fille, par le désir de 

devenir des épouses chéries ou des mères tendres 
ctsensibles. Tout autre moyen serait infructueux. 
Une trop longue expérience en cest uno preuve 
aussi complète qu'affligeante. 

Je me contente, citoyens, de vous donner ces 

aperçus pour vous faire entrevoir la vérité dans 

une malière toute mürc; car s’il fallait vous 

développer en entier les principes de l'éducation 

morale des femmes et entrer dans les détails 

qu'exigeraient les moyens de les mettre en pra- 

tique, il faudrait un ouvrage, et non un discours, 

car. j'ose le dire, l'éducation morale actuelle des 

femmes est, comme leurs corps, sujette à six 

cents infirmités qui lui sont particulières. 
J'invite les philosophes à méditer sur un objet 

aussi nouveau qu'intéressant, ct à porter la lu- 
mière dans ce champ lénébreux qui sert de refuge 
à mille infortunées et qui fait de l'univers un 
séjour d'amertume et de désespoir. Je me borne à 
vous présenter un projet de décret qui, sans doute, 
ne renferme pas tout; mais il est l'expression 
de mes idées et la patrie n’en exige pas davantago 
du législateur. .



RAPPORT DE LAKANAL (1) 

U Citoyens représentants, 

Je viens, au nom de votre comité d'instruction 
publique, vous présenter un plan d'organisation 
pour les écoles normales que vous avez décrétées. 
À ce nom seul d'organisation des écoles, un grand 
intérêt et une grande attente se réveillent dans 
la nation et dans la Convention. Ily a quelques 
mois des hommes qui avaient leurs molifs pour 
vouloir tout couvrir de ténèbres, étaient prêts à 
traiter de criminels ceux qui vous auraient parlé 
d'instruction et de lumières: c'est surtout des 
tyrans que vous avez renversès qu'il élait vrai de 
dire qu’ils craignaient les hommes éclairés,comme 
les brigands et les assassins craignent les réver- 
bères. Aujourd'hui-la Convention gouverne seule 
la nation qu'elle représente; et le cri unanime 
de la France et de ses législateurs demande un 
nouveau syslème d'enseignement pour répandre 
sur tout un peuple des lumières loutes nouvelles. 
” [ya longtemps que nous nous sentions pressés 
de vous parler de cet objet qui doit à la fois do- 

. (1) Rapport sur l'organisation des Écoles normales présenté 
à la Convention, le 2 brumaire, an I de la République, par 
Lakaval, député de l'Ariège, ‘ Lo
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miner la Révolution dans la République française, 

ct en commencer une dans l'esprit humain; ct 

nous avons espéré qu’en faveur d'un intérèt si 

grand, vous nous permettrez de vous en entre- 

tenir avec quelque étendue. 

On s’est étonné que depuis cinq ans que 

révolution est commencée, elle n'ait rien fait en- 

core pour l'instruction, et moi-mème j'ai gémi 

souvent de ce long relard, comme s'il avait oCCa- 

sionné des pertes irréparables, et comme s’il avait 

été possible de donuer plus tôt à la France un bon 

système d'éducation. 
De tels regrels annoncent que nous avons con- 

sulté 1 impatience de nos désirs plus que la nature 

des choses, ei nos vœux plus que nos moyens. 

Pour entreprendre avec succès d'établir un plan 

d'instruction publique, sur lequel l'esprit humain 

puisse fonder des espérances qui soient grandes 

et qui soient légitimes, plusieurs conditions sont 

nécessaires. 11 faut d'abord que les principes du 

gouvernement soient tels, que loin d'avoir rien à 

redouter des progrès de la raison, ils y puisent 

toujours une nouvelle force et une nouvelle 

autorité. IL faut ensuite que l'expérience, soit 

celle du temps, soit celle des malheurs, ait con- . 

solidé ce gouvernement, bon par sa nature ; qu’il 

soit plein de vie et de mouvement, mais qu'il ne 

soit plus lourmenté par des orages ; que la liberté 

n’ait plus aucune conquête à faire, et que le 

peuple tout entier ail senti que pour repousser à 

jamais les attaques criminelles de la monarchie 

et de l'aristocratie, il faut soumettre la démocratie
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à la raison; il faut enfin que l'esprit humain ait 
fait assez de progrès pour être sûr de posséder 
les méthodes ct les instruments avec lesquels il 
est facile d'éclairer tous les esprits et de faire tous 
les progrès. 

Jusqu'à cette époque, peut-être jusqu’au moment 
où je vous parle, aucune de ces conditions n'a 
existé. De tout temps, les philosophes qui ont eu 
quelque génie, ont connu ou soupçonné la puis- 
sance d’une bonne éducation nationale; de tout 
temps, ils ont deviné qu’elle pourrait améliorer 
toutes les facultés et changer en bien toutes les 
destinées de l'espèce humaine : ct avec cette sim- 
plicité de caractère qu'on nourrit dans la retraite 
ct dans les profondes méditations, les philosophes .: 
ont proposé quelquefois leurs vucs à ce sujet à 
des rois... C'était leur proposer de mettre à bas 
leur trône. Mais les {ÿrans ont leur instinct 
comme les bêtes: féroces; sans beaucoup com- . 
prendre ce qu'on leur proposait, ils le redoutaient 
beaucoup ; ils sentaient confusément que, si les 
peuples apprenaient à penser, ils apprendraient 
à être libres, et que les monarchies, fondées sur 
tant de prestiges, perdraient toutes leurs bases, 

- Si les hommes perdaient leurs préjugés et leurs 
erreurs. Aussi ceux-là mêmes qui, sur les trônes, 
ont compté les plaisirs de l'esprit parmi les jouis- 
sances dont ils se servaient Pour se consoler de 
l'ennui de la puissance, se sont-ils bien gardés 
d'établir dans leur cmpire ces plans d'éducation 
propres à révéler au peuple, et les secrets de sa 
raison ct les secrets de sa grandeur. |
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D’Alembert a été auprès de Frédéric, ct Diderot 
a été auprès de Catherine; et la Russie est restéo 
peuplée de barbares; et la Prusse est restéo 
esclave. 

En France, avant la Révolution, l'Emile parut 
“un roman encore plus que l’Aéloïse, ct tandis que 
nos livres semaient dans toute l'Europe le goût 
de la bonne instruction ct les sentiments généreux 

de la nature et de la liberté, l'intelligence et l'âme 

naissants de nos enfants étaient compriméecs et 
étouffées dans les sombres écoles de cette univer- 

. sité. qui ne rougissait pas de s'appeler la fille 
aînéo des rois. 

À la Révolution de 89, amenée par les lumières 
répandues sur une petite partie de la nation, l'es- 
pérance la plus brillante, l'attente la plus univer- 
selle étaient celles d’un nouveau plan d'éducation 
qui mettrait la nation tout entière en état 
d'exercer dignement cette souveraineté qui lui 
était rendue. On était impatient de voir remplir 
par des principes le vide immenso que laissaient 
dans les esprits tant de préjugés anéantis. Mais 
l'Assemblée Constituante, énorgucillie tout à la 
fois et fatiguée de toutes ces destructions, était 
arrivée sans force et sans courage au moment des 
grandes créations. En rassemblant et en révisant 
à la hâte les parties éparses de sa constitution, 
elle les avait comme flétries par les regards et par 
la faiblesse de ses derniers moments ; elle avait 
voulu concilier deux choses inconciliables de leur 
nature, la royauté et la liberté. £lle ne pouvait 
plus savoir quel génie il fallait donner à la nation, .
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puisqu'elle avait uni deux génies opposés et enne- 
mis dans ses lois; et lorsqu'on vint proposer à sa . 
tribune un plan d'instruction publique travaillé 
avec soin, elle en écouta la lecture comme si elle 
n'eût élé qu’une académie, et comme si l'ouvrage 
n'eût été qu'un discours philosophique ! et ce 

sujet, dans la régénération d’un peuple, est in- 
“contestablement la partie la plus importante, 
après que la souveraineté est reconnue, et les 
pouvoirs dans lesquels on en divise l'exercice 
déterminé. L'instruction publique fut renvoyée à 
l’Assemblée législative. 

Ceux qui avaient quelque pénétration d'esprit 
et quelque étendue de jugement, prévirent dès 
lors qu'une Assemblée législative ne donnerait. 
pas une nouvelle éducation nationale à la France. 
L'éducation, en effet, tient si essentiellement aux 
premières institutions sociales d’un peuple, la 
constitution doit être tellement faite pour l'édu- 
cation, et l'éducation pour la constitution, que 
toutes les deux sont manquées si elles ne sont 
pas l'ouvrage des mêmes esprits, du même génie, 
si elles ne sont pas en quelque sorte des parties 
corrélatives d’une seule et même conception. 
L'Assemblée législative, qui n'était pas fâchée 
peut-être d'une mission qui la forçait à se ressaisir 
d'une portion de pouvoir constituant, ordonna un 
grand travail. Il fut préparé sur des vues très 
vastes. Un esprit véritablement philosophique 
Coordonna loutes les connaissances humaines 
dans un plan d'enseignement publie. Tous les 
foyers de toutes les lumières étaient tracés : mais
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à qui pouvait-on confier le soin de faire jaillir la 

lumière de ces foyers? À un roi qui avait le plus 

grand intérêt à l'étouffer, ou à des corps admi- 

nistratifs que ce roi avait mille moyens de faire 

entrer dans ses intérèls. Ou l'instruction aurait 

renversé le trône, ou le trône aurait corrompu 

l'instruction. | 
Ce fut un spectacle curieux ct instructif, mais 

affligeant pour les observateurs, de voir alors 

l'Assemblée législative cherchant de toutes parts, 

et des moyens “d'écarter la puissance exécutive de 
la constitution sans avoir l'air de La détruire. et 
des moyens de trouver un pouvoir exécutif de 
l'éducation plus digne de sa confiance, sans avoir 

l'air de le créer. Le temps se consuma dans ces 

recherches dont le but était très louable, mais 

dont la finesse était peu digne de la majesté d'une 

représentation nationale : les événements, en 
quelque sorte, se soulevèrent contre ces limites 

constitutionnelles, qui étaientdes barrières élevées 

entre les lois du peuple français et ses pensées les 

plus sub'imes ct ses plus hautes destinées; le 
trône brisé fit jeter un cri de joie à la France et 
d'épouvante aux despotes de l'Europe; la Con- 
vention nationale parut, et le plan d'instruction 
de l'Assemblée législative, comme celui de l’As- 

semblée constituante, ne fut plus qu’une bro- 
chure. 

Née au milieu de tant d'événements qui ébran- 
laient le monde, incessamment agitée par de 
nouveaux: événements qui naissaient dans son 
sein ct hors de son sein, et auxquels il fallait faire
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face, la Convention nationale n’a Pas pu ct n'a pas 
dû s'occuper en même temps du soin d'éclairer la 
France, et du soin de la ‘faire triompher. Elle a 
fait quelques essais pour l'instruction publique, 
et les a abandonnés, parce qu’elle a senti que le 

‘ moment n'était pas venu encore où elle pourrait 
opérer avec toute la grandeur de ses vues, de ses 
intentions ct de ses moyens. Ce n'est pas au mo- 
ment où la tempête soulève tous les flots, que 
l'architecte navaljetie les fondements de l'ouvrage qui doit encaisser et contenir l'océan; il attend au 
moins les derniers sifflements et les derniers 
marmures de l'orage. Lorsque du milicu de tant 
de crises, de tant d'expériences morales si nou- 
velles, il sortait tous les jours de nouvelles vérités, 
comment songer à poser par l'instruction des 
principes immuables? Les hommes de l'âge le : 
plus mûr, les législateurs eux-mêmes, devenus 
les disciples de cette foule d'événements qui écla- 
taient à chaque instant comme des phénomènes, 
etqui, avec toutes les choses, changeaient toutes 

“les idées, les législateurs ne pouvaient pas se dé- 
tourner de l’enseignement qu'ils recevaient, pour 
cn organiser un à l’enfance et à la jeunesse : ils 
auraient ressemblé à des astronomes qui, à l'ins- 
lant où des comètes setouent leur chevelure étin- 
celante sur la terre, se renfermeraicnt dans Jeur 
cabinet pour écrire la théorie des comèles. C'était 
une nécessité, c'était uno Sagesse d'attendre la fin 
de ce grand cours d'observations sociales que nos 
malheurs mêmes avaient ouvert devant nous. 

Le temps, qu'on a appelé le grand maitre de
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l’homme, le temps devenu si fécond en leçons plus 

terribles et mieux écoulées, devait être en quelque 
sorte le professeur unique ct universel de la 
République. : . 
Tel a été l’état de la France; maïs elle en sort. 

Les événements, qui ne s'arrêtent point, se cal- 
ment. Au dehors, nous n'avons plus qu'un cours 
régulicr de victoires ; au dedans, nous ne sommes 

plus agités que par-le besoin de réparcr les in- 
- sultes faites à la justice, et de fermer les plaies 

faites à l'humanité. Toutes les crises ont rendu 
l'égalité des hommes plus parfaite, et tous les 
malheurs ont fait comprendre qu'il faut donner à 
la République une puissance exéeutrice de ses 
lois, sous qui tout plie avec grandeur et se nivelle 
avec fraternité. L'égalité n’est plus seulement un 
principe, mais un sentiment; et le besoin de 
l'empire des lois n’est plus seulement uno théorie, 
mais une passion, comme l'amour de la vie ct 
l'horreur de la mort. 

L'Europe se soumet à la puissance de la Répu- 
blique, la République se soumet à la puissance de 
la raison. | 
C'est le moment où il faut préparer celui où la 

Révolution s'arrêtera dans son accomplissement.…., 
C'estle moment où il faut rassembler dans un plan 
d'instruction publique digne de vous, digno de la 

. France ct du genre humain, les lumières accu- 
mulées par les siècles qui nous ont précédés, et 
les germes des lumières que doivent acquérir les 
siècles qui nous suivront. 

Vous n'avez plus à craindre de rendre immua-
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bles par l’enseignement les principes de l'ordre 
social que vous professez. Ce n’est pas une vaine 
idolâtrie, ce n’est pas un aveugle enthousiasme 
pour nos dogmes nouveaux qui nous persuade 
qu'ils sontles meilleurs, qu'ils sont les seuls bons: 
c’est une démonstration aussi rigoureuse que celle 

. des sciences les plus exactes. Plus la raison hu- 
maine fera de progrès, plus cette démonstration 
deviendra évidente. Vous devez donc poser l'ins- 
truction sur celte base; elle est éternelle ; d'une 
autre part, l'esprit humain tantôt si timide, tantôt - 
si audacieux dans sa marche. et plus écarté encore 
des vrais sentiers par son audace que par sa limi- 
dité; l’esprit humain, conduit au hasard quand il 
se dirigcait bien comme quand il errait, a trouvé, 
après tant de siècles d'égarement, la route qu'il 
devait suivre et la mesure des pas qu'il devait. 
faire. Bacon, Locke et leurs disciples, en appro- 
fondissant sa nature, y ont lrouvé tous ses moyens 
de direction ; un nouveau jour s’est répandu sur 
les sciences qui ont adopté cette méthode si sage 
et si féconde en miracles, cette analyse qui compte 
tous les pas qu'elle fait, mais qui n’en fait jamais 
un ni en arrière, ni à côté. Elle peut porter la 
même simplicité de langage, la même clarté dans 
tous les genres d'idées; car, dans tous les genres 
la formation de nos idées est la même, les objets 
seuls diffèrent Par cette méthode qui seule peut 
opérer ce que demandaient Bacon et Locke, qui 
seule peut recréer l’entendement humain, les 
sciences morales si nécessaires aux peuples qui se 
gouvernent par leurs propres vertus, vont être
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soumises à des démonstrations aussi rigoureuses 

que les sciences exactes et physiques. Par elle, 

on répandra sur les principes de nos devoirs une 

lumière si vive, qu'elle ne pourra pas être obs- 

curcie par le nuage même de nos passions; par 

elle enfin, lorsque, dans un nouvel enseignement 

publie, elle deviendra l'organe universel de toutes 

les connaissances humaines et le langage de tous 

les professeurs, ces sciences qu'on appelait hautes, 

parce que ceux mêmes qui les cnseignaicnt étaient 

trop au-dessous d'elles, seront mises à la portée 

de tous les hommés à qui la nature n’a pas refusé 

une intelligence commune. Tandis que la liberté 

politique ét la liberté illimitée de l'industrie et du 

commerce détruiront les inégalités monstrueuses 

des richesses, l'analyse appliquée à tous les genres 

d'idées, dans toutes les écoles, détruira l'inégalité 

des lumières, plus fatale encore et plus humi- 

liante. L'analyse est donc essentiellement un 

instrument indispensable dans une grande démo- 

cratic; la lumière qu'elle répand a tant de facilité 

à pénétrer partout, que, comme tous les ‘fluides, 

elle tend sans cesse à se mettre à niveau. 

Aucune objection raisonnable ne peut être 

opposée à ces idées et à ces espérances, tant 

qu’elles restent dans la spéculation et dans la 
théorie. | 

Une grande difficulté se présentait à l'entrée 
même de leur exécution lorsqu'on voulait les 

réaliser. : : 

Où trouver un nombre suffisant d'hommes pour 

enseigner, dans un si grand nombre d'écoles, des
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. doctrines si nouvelles, avec une méthode si nou- velle elle-même? Il ne faut pas les chercher dans les instituteurs des écoles anciennes; ils n'y se- raient pas propres, En général, les universités étaient au-dessous des académies ; elles-mêmes étaient au-dessous des vues par lesquelles vous voulez opéreruncrévolution dans l'esprit humain. Existe-t-il en France, existe-t-il en Europe, existe- t-il sur la terre deux ou trois cents hommes (et il nous en faudrait davantage) en état d'enseigner les arts utiles et les Connaissances nécessaires, avec ces méthodes qui rendent les esprits plus Dénétrants ct les vérités plus claires ; avec ces méthodes qui, en vous apprenant une chose, vous apprennent à bien raisonner sur toutes ? Non : ce nombre d'hommes, quelque petit qu'il paraisse, . “n'existe nulle part sur la terre. Il faut donc les former; et, Par ce cercle vicieux ct fatal dans lequel semblent toujours rouler les destinées hu- maines, il semble que, pour les former, il faudrait déjà les avoir. 

| C'est ici qu’il faut admirer le génie dola Con- vention nationale. La France n'avait point encoro les. écoles où les. enfants de six ans doivent apprendre à lire et à écrire, et vous avez décrété l'établissement des écoles normales, des écoles du degré le plus élevé de l'instruction publique. L'ignorance a pu croire qu’intervertissant l'or- dre essentiel et naturel des choses, vous avez commencé ce grand édifice par le faîte; et jo no crains pas de le dire, c’est à cette idée, qui paraît si extraordinaire, qui s’est présentée si tard, que
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vous serez redcvables du seul moyen avee lequel 
vous pouviez organiser sur tous les points de la 
République, dés écoles où présidera partout éga- 
lement ect esprit de raison et de vérité dont vous 
voulez faire l'esprit universel de la France. 

Qu’avez-vous voulu, en cffet, en décrétant les 
écoles normales les premières, et que doivent être 
ces écoles ? Vous avez voulu créer à l’avance pour 
le vasie plan d'instruction publique qui est au- 
jourd'hui dans vos desscins et dans vos résolutions, 
un très grand nombre d'instituteurs capables 
d'être les exécuteurs d'un plan qui a pour but la 
régénération de l'entendement humain dans une 
République de vingt-cinq millions d'hommes que 
la démocratie rend tous égaux. 

Dans ces écoles, ce n’est done pas les sciences 
que l'on enscignera, mais l'art de les cnscigner ; 
au sortir de ces écoles, les disciples ne devront 
pas être seulement des hommes instruits, mais 
des hommes capables d'instruire. Pour la pre- 
mière fois, sur la terre, la nature, la vérité, la 

‘ raison ct la philosophie vont donc aussi avoir un 
. Séminaire; pour la première fois les hommes les 
plus éminents en tout genre de science ct de ta- 
lents, les hommes qui jusqu’à présent n'ont été 
que les professeurs des nations ct des siècles, les 
hommes de génie vont donc être les premiers 
maîtres d'école d’un peuple, car vous ne ferez 
entrer dans les chaires de ces écoles que ces” 
hommes qui y sont appelés par l'éclat non con- 
testé de leur renommée dans l’Europe. Ici, ce ne 
sera pas le nombre qui servira, c’est la supério-
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rilé; il vaut mieux qu'ils soient peu, mais qu'ils 
soient tous les élus de la science et de la raison ; 
tous doivent paraître dignes d'être les collègues 
des Lagrange, des Daubenton, des Berthollet, dont 
les noms se présentent tout de suite lorsqu'on 
pense à ces écoles où doivent être formés les res- 
taurateurs de l’esprit humain. 
Nous vous proposons d'appeler de toutes les par- 

ties de la République, autour de ces grands mai- 
. tres des citoyens désignés par les autorités consti- 
tuées,commeceux que leurs talents et leur civisme ‘ 
ont le plus distingués. Déjà pleins d'amour pour la 
science qu'ils possèderont, enflammés d'une nou- 
velle ardeurpour le choix honorable qu’on aura fait 
d'eux, ravis d'entendre parler de ce qu'ils aiment 
le plus des hommes dont ils regardent la gloire 
comme le dernier terme de l'ambition humaine, 
leurs progrès dans l’art qu'ils étudicront, auront 
une rapidité qui ne.peut être ni prévue ni 
calculée. | 

Aussilôt que seront terminés à Paris ces cours 
de l’art d'enseigner les connaissances humaines, 
la jeunesse savante ct philosophique qui aura ces 
graudes leçons, ira les répéter à son tour dans 
toutes les parties de la République d'où elle aura 
été appelée; elle ouvrira partout des écoles nor- 
males : en repassant sur l'art qu’elle viendra 
d'apprendre, elle s’y fortifiera; et en l'enseignant 
à d'autres, la nécessité d'interroger leur propre 
génic'agrandira leurs vues et leurs talents. Cette 
source de lumières si pure, si abondante, puis- 
qu’elle partira des premiers hommes de la Répu-
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blique en tout genre, épanchée de réservoir en 
réservoir, se répandra d'espace en espace dans 
toute la France, sans rien perdre de sa pureté dans 
son cours. 
Aux Pyrénées et aux Alpes, l'art d’enscigner 

Sera le même qu'à Paris; et cet art sera celui de 
la nature ct du génie. Les enfants nés dans les 
chaumières auront des précepteurs plus habiles 
que ceux qu'on pouvait rassembler, à grands 
frais, autour des enfants nés dans l'opulence. On 
ne verra plus, dans l'intelligence d'une grande 
nation, de très petits espaces cultivés avec un 
soin extrême, et de vastes déserts en friche. La 
raison humaine, cultivée partout avec une indus- 
trie également éclairée, produira partout les 
mêmes résultals, et ces résultats seront la re- 
création de l'entendement humain chez un peuple 
qui va devenir l'exemple et le modèle du monde. 

Citoyens représentants, tels sont les points de 
vue sous lesquels l'institution des écoles normales 
s'est présentée à votre comité d'instruction pu- 
blique. Cette idée, conçue par votre sagesse, est 
digne d’exciter votre enthousiasme. Revêtus d’un 
pouvoir sans bornes par la nature de votre mis- 
sion, comme Convention, vous vous féliciterez 
sans doute d'avoir en vos mains, comme gouver- 
nement révolutionnaire, des moyens tout prêts 
de faire avec rapidité ce bien immense à la Répu- 
blique et au genre humain. 

Un homme qu'il est permis de ciler devant 
vous, puisqu'il a honoré le nom d'homme par ses 
verlus et par ses talents, Turgot formait souvent 

24
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‘le vœu de posséder pendant un an un pouvoir 
absolu, pour réaliser sans obstacle et sans lenteur 
tout ce qu'il avait conçu en faveur de la raison, 
de la liberté et de l'humanité : ik ne vous manque ‘ 
rien de ce qu'avait Turgot, et tout ce qui lui man- 
quait, vous l'avez. La résolution que vous allez 
prendre va être une époque dans l'histoire du 
monde (1). 

(1) L'idée de la création d'une école où se formeraient des 
instiluleurs pour les disséminer ensuite dans tous les districts, 
idée déja mise en avant par le Président Rolland d'Ercerille, 
en 1763, avait été exposée par BDarère, le 13 prairial an II, dans 
son rapport fait au nom du Comité du Salut public, sur l'École 
de Mars. L'adoption du projet présenté par Lakanal ent lieu le 
9 brumaïre an II, et la séance d'ouverture de l'Ecole normale 
de Paris, Le {er pluviôse an III (20 janvier 1795). Les premiers 
professeurs furent : Lagrange, Laplace, Haüy, Monge, Daubenton, . 
Berthollet, Thouin, Busche, Mentelle, Volney, Bernardin-de- | 
Saint-Pierre, Sicard, Garat et Laharpe.
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F L'établissement des écoles primaires était Ja 
dette de la patrie envers chacun de ses enfants, 
puisqu'elle leur doit la sürelé de leurs personnes 
et de leurs propriétés ; elle leur doit essentielle- 
ment cette portée des lumières sous laquelle 
l'homme fut toujours Ja victime de l'imposture. 

La malveillance et le patriotisme irréfléchi ont 
alarmé l'opinion sur l'énormité des dépenses 
qu’entraînera d’après leurs calculs, l'organisation 
de l'instruction publique ; il importe de détruire 
l'idée exagérée qui semble s'accréditer. On pour- 
rait dire aussi des lois qu’il ne suffit pas qu’elles 
soient bonnes, mais qu’il faut encoro qu'elles 
paraissent telles à tous les esprits. . 

La population de la République étant estimée 
de vingt-six millions d'habitants, on aurait vingt- 
six mille écoles primaires à raison d’une par 
population de mille individus ; l’ensemble coûte- 
rait à la République 62,400,000 livres ; mais il 
s’en faut de beaucoup que la dépense effective des 

(1) Rapport et projet de décret sur les Ecoles centrales pré 
sentés par Lakanal, le 26 frimaire an III (16 décembre 1794).
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écoles primaires atteigne cette somme. En cffet 
suivant le texte de la loi, toute population au- 
dessous de deux mille personnes n'aura qu'une 
école primaire; toute population au-dessous de 
trois mille n’en aura que deux, et ainsi de suite. 

Le ressort d’une école primaire peut s'étendre 
sans inconvénients à deux mille toises à la ronde. 
Ainsi il peut embrasser environ trois lieues 
quarréces de superficie. Tout district où cette 
étendue de sol n'aura pas une population de deux 
mille personnes, pourra n'avoir qu'une école 
primaire. Cetie considération seule réduit de 
beaucoup le nombre de ces écoles. | 

Les tableaux de population insérés dans les 
derniers volumes des mémoires de la ci-devant 
académie, offrent le plus communément une : 
population d'environ cinq cents individus par 
lieue quarrée ; d'où il résulte que l'étendue de 
leurs lieues quarrées que nous prenons pour 
l'arrondissement d’une école primaire renferme 
à peu près quinze cents habitants. . 

À la vérité les cas extrèmes, ceux dans lesquels 
la population est très rapprochée ou très disper- 
sée, s'éloignent beaucoup de cette donnée. Dans 
le département du Nord, par exemple, le nombre 
moyen des habitants de la campagne est de dix- 
huit cent quatre-vingi-trois par lieue quarrée. : 

Les écoles primaires quelque soit le résultat des 
calculs de la malveillance ou du patriotisme irré- 
fléchi, prises en moyen terme ne coûteront au 
plus que 54,600,000!livres : le sixième environ de 
vos contributions. Eh ! qui ne conviendra pas que |
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chez un peuple libre l'instruction doit être l'objet 
principal sur le tableau de ses dépenses. 

Les écoles primaires, comme l'annonce le nom 

que vous leur avez donné, sont le vestibule du 
grand édifice promis depuis longtemps à l'impa- 
tience des Français : édifice que plusieurs archi- 
tectes ont déjà construit par la pensée sans con- 

sulter le génie des temps et des licux, el dont je 

vous présente aujourd'hui le plan géométral 

tracé par votre comité d'instruction publique. Il 
dépend de vous de le voir s'élever avec majesté 
pour servir d'asile éternel aux sciences et aux 
arts, sans lesquels la liberté ne fera que passer 
sur la terre. 

Pour cette vaste construction, il faut com- 

mencer par déblayer les débris des collèges où 
d’inutiles professeurs étonnés de setrouver encore 
au poste des abus, rassemblent sur des ruines 
quelques élèves mendiés, soit pour jouir d’un 
salaire dont vous avez oublié de dégréver letrésor. 

national, soit pour se soustraire cux et leurs 
disciples aux travaux et au mouvement de la 
Révolution. Ces professeurs sont dans le culte des 
arts ce qu'étaient nos prêtres dans le-culte de la 
divinité. . 

- Les collèges contre lesquels rédlamait la philo- 
sophie depuis tant de siècles, que Montaigne ct 
J.-J. Rousseau ont dénoncés à la raison humaine 
comme les asiles de l'ignor ance privilégiée, vont 
donc disparaître du sol de la France libre, et sans 
aucune dépense nouvelle vous allez trouver dans 
leurs décombres et dans la dotation qu'ils absor- 

24.
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baïent plus de ressources qu'il no vous en faut pour les établissements régénérateurs que nous VOUS proposons. 
Un grand nombre de départements les ont réclamés par des adresses mullipliées : Nous cite- rons Jes départements du Gers, du Tarn, des Bouches-du-Rhône, du Loiret, de Ja Sarthe, du Calvados, de l'Iérault, de l'Yonne, de l'Ardèche, de la Côte-d'Or, des Côtes-du-Nord, do lPAriège, de la Dordogne, du Mont-Blanc, do la Moselle, des Hautes-Pyrénées, du Bas-Rhin, de la Charonte- Inférieure et du Jura. 

° . Ce ne sont pas des écoles secondaires. Elles 

présentent, en effet, tous les Sermes des connais. : sances qui seront enscignées dans les écoles cen- : trales ; des établissements intermédiaires des 

gré de là hiérarchie Scolaire sera lelien de corres- pondance entre les écoles primaires et les écoles centrales. Des écoles secondaires formeraient au- jourd'hui une institution aristocratique : Car, ou les jeunes citoyens sans fortune et obligés de se déplacer pour fréquenter ces écoles, y seraient Soutenus par les bienfaits de la nation, et dans 

ficence nationale le mérite réduit à l'impossibilité de suivre à ses frais ces écoles secondaires, et
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dès lors encore inaccessibles aux élèves sans for- tune; quoique destinées par la nature à parcourir avec succès la carrière des arts, ces écoles ne scraient qu'une création anti-populaire un outrago sanglant fait aux principes de l'égalité. o: D'un autre côté, les éléments auxquels on a toujours cru devoir borner l'instruction de l'ado- lescence, seront enscignés dans ces premiers élablissements avec plus de choix et de variété sans y êtro amalgamés avec ceux d’une langue certainement utile, mais qui, devenue l'unique véhicule de toutes les idées, retardait infiniment la marche do lespril humain dans les premières annécs de la vio, 
La jeunesse sera done mieux instruite ct en moins de temps, il est bon, il est nécessaire que lo plus grand nombre des jeunes citoyens, sans aspirer à une instruction plus étendue, se dis- tribue, en quittant ces écoles, dans les champs, dans les ateliers, dans les Magasins, sur vos navires, dans vos armécs. Tous ceux qui doivent former la masse de la génération, auront trouvé dans les écoles primaires tout ce qu'il fallait pour remplir avec honneur dans ces divers élats leur rang de citoyen. Il serait funeste à la chose Publique de lui ravir les hommes utiles, pour trainer encore pendant plusieurs années, dans de nouvelles écoles, des esprits vulgaires que la nature n'a pas prédestinés au génie, Mais pour la gloire de la patrie, pour l'avance ment de l'esprit humain, il faut que les jeunes citoyens, exceptés par la naturo de la classe ordi-
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naire trouvent une sphère ou leurs talents puis- 
sent: prendre l'essor ; quel que soit l'état ou le 
hasard les ait fait naître, quelle que soit leur for- 
tune, la nation s'empare de leur génie ; elle les 
façonne pour elle bien plus que pour eux, elle en 
fait à ses frais un Euclide, ou un d’Alembert, un 

Quintilien ou un Rollin, un Locke ou un Condil- 

lac, un Drake ou un Lapeyrouse. 
Elle rassemble pour ce grand ouvrage tout ce 

qu'elle a de ressources, parce que les employer de 
la sorte c’est moins les consommer que les multi- 
plier. Elle ne considère pas les dépenses d’un tel 
établissement, parce qu’elle sait qu'ilest essentiel- 
lement lié à son existence publique. Elle ne dit 
pas : l'intérêt et l'amour-propre des particuliers 
ou même la nature qui produit le génie, me 
garantissent tous ces avantages, parce qu'elle ne 
livre pas ainsi ses plus grands intérêts aux calculs 
de l'intérêt étranger, ou aux chances du naturel; 
elle ne remet pas cette organisation à des temps 
plus favorables, parce que les temps sont marqués 
par l'irrésistible nécessité ; oui l’irrésistible néces- 
sité! La tyrannie a dévoré les génies les plus 
célèbres, lesflambeaux dessciencesà demi éteints, 

éclairent à peine quelques individus isolés etsoli- 
taires. Et si vous ne vous hâtez de les rallumer, 
la République va se perdre dans les ténèbres. 

On vous a démontré déjà combien il est urgent 
de former des officiers de santé. Les communes 
les ont cédés aux armées où l'humanité, toujours 
sous Je fer et dans le feu, réclame les secours 

les plus prompts. Vous propagerez la science de
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la vie, non comme autrefois, par des formules 
hiéroglyphiques et quelques adages applicables 
à tout, ec par conséquent à rien; mais par une 
étude approfondie de la nature, qui, pour la con- 
servalion des trois règnes a combiné entre eux, 
des actions réciproques et des rapports mutucls. 
C'est Ja connaissance de ccs combinaisons éter- 
nelles qui formera notre système médical. Celui- 
là sera à l'abri des‘épigrammes du bel esprit et 
du mépris des philosophes. L'homme qui le pos- 
sédera sera le vrai conservateur de l'espèce hu- ‘ 
maine, et, par un rapprochement qui paraîtra 
singulier, mais qui n’en:est pas moins récl, en 
guérissant les maux du corps; il portera le plus 
grand coup à l'incurable fanatisme, puisque, 
quand les médecins sauront guérir, le peuple 
n'ira plus recourir à d'impuissantes reliques. C’est 
dans l'impossibilité de les adresser à un mortel 
habile dans cet art que la Grèce ouvrait à ses 
peuples le temple d'Esculape. | 

Tous les arts, toutes les sciences se tiennent et 
s’entrelacent; maïs il en est qui ont une connexion 
plus étroite; il en est d’antres, pour ainsi dire 
supérieurs, qui entraînent dans le tourbillon une 
foule d'arts subordonnés qui sont comme leurs 
satellites. Is sont faits pour se réfléchir mutuel- 
lement de leur lumière : ainsi la physique, la 
chimie, l'anatomie, l'histoire naturelle, quoique 
chacune ait sa sphère particulière et son existence 
à part, se rangent autour de la médecine et vous 
n'aurez fondé des écoles utiles pour celle-ci que 
lorsque les autres auront leurs chaires et leurs
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étudiants. Ce sont les membres d’un même corps; 
la privation d'un seul arrêto ou gêne l'action da 
tous les autres. | 

Nous avons depuis longtempsnégligé les belles- 
lettres et quelques esprits qui veulent passer pour 
profonds regardent cette étude comme futile. S'ils 
avaicnt observé la marche de l'esprit humain, ils 
auraient vu toujours les belles-lettres s'élever 
comme l'aurore des sciences. Ce’ sont elles qui 
ouvrent l'esprit au jour de la raison et le cœur 
à l'impression du sentiment. Elles substituont la 
moralité à l'intérêt, elles polissent les peuples, 
elles exercent leur jugement, elles les rendent 
plus sensibles et en même temps plus dociles aux 
lois, plus capables de grandes vertus. Chez les 
peuples anciens qui ont marqué dans l'histoire, 
les lettres ont tenu lieu de toutes les sciences ; 
ils n'avaient presque aucune vraie connaissance, 
mais ils étaient lettrés : ils avaient des poètes, 
des orateurs, des écrivains moraux, ctils ont été 
grands aux yeux de l'univers. 
- Lillustre philosophe de Genève, voyant dans 
la corruption les peuples éclairés, conclut que les 
lettres les avaient corrompus; il aurait dû dire 
qu'ils l'avaient été, non par les lettres, mais mal- 
gré les lettres, qui, dans cet état de décadence, 
modifiaient encore l’action du vice et rallumaient 

de temps cu temps dans les àmes, le flambeau 
de l'honneur ; oui, jusqu’à l'abus qu’on en a fait, 
tout prouve le bon usage qu'on pouvait en faire. 
Encouragez donc l'étude et le perfectionnement 

des belles-lettres, ressuscitez les langues an.
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cicnnes pour enrichir la nôtre de leurs trésors. 
Les auteurs de l'antiquité respirent l'amour sacré 
de la patrie, l'enthousiasme de Ja liberté, ct cette 
haine verlueuse que l'être sensible doit aux Op- 
presseurs de l'humanité. Approchez de vous les 
langues principales de l'univers moderne; co 
n'est que par là que la vôtre pourra so perfec- 
tionner; et vos idées ne s'étendront, no se recli- 
ficront que par l'importation de toutes les idées 
étrangères. Dès lors, la poésio, la musique, l'élo- 
quence qui agissent si fortement sur un peuple 
libre, prendront en France, le caractèro qu'elles 
doivent avoir et qu'elles n’ont jamais eu. Dès lors, 
au lieu d’Anacréons, vous aurez des Tyrtées et 
des [lomères ; au licu d’Isocrates, vous aurez des 
Démosthènes, surtout si par vos institutions, les 
grands principes do la morale républicaine de- 
viennent populaires, et si votre législation su- 
blime cesse d’être la science du petit nombre. 

En général, on avait senti la nécessité de ces . 
branches d'enscignement. On no s'était trompé 
que sur la fin ctles moyens. Mais pourquoi 
l'agriculture, le commerce, les arts et les méticrs 
n'ont-ils jamais cu leurs écoles ? Pourquoi les 
a-t-on livrés à la routine do l'instinct ou à l'in- 
térêt de la cupidité? Croyait-on à l'impossibilité 
de les réduire en principes? ou pensait-on qu'en 
ce genre, les méprises fussent sans conséquence 
et la porfection sans valeur? Vous vengerez les 
arts et les métiers, l'agriculture et le commerce 
de cet oubli des nations ; non cn allant commo 
les rois, poser sur le socle en un jour solennel
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une main protectrice: cette vaine cérémonie 
avilit ce qu'elle a l'air d'élever; mais vous assi- 
gnerez des instituteurs qui abrègent, qui assurent 
la marche de l’industrie. L'expérience démontre 
l'utilité de ces sortes d'établissements. Le célèbre 
Smith a donné à Edimbourg, des leçons sur le 
commerce, dont la réunion et l'ensemble ont 
formé l'Essai sur la richesse des nations, l'ouvrage 
peut-être le plus utile aux peuples de l'Europe. 

. L'agriculture date des premiers jours du monde, 
et elle est à une distance immense de la perfec- 
tion; c’est que la charrue, poussée au hasard, 
n'a jamais été précédée du flambeau de la ré- 
flexion ; si elle est plus florissante sur les bords 
de la Tamise, c’est que la patrie reconnaissante 
y à l'œil sur le cultivateur et que le premier qui 
y sema du gland, d'où sortent les vaisseaux de 
ligne a obtenu des statues éternelles. 

Il est sans doute une foule d'exercices auxquels 
on élevait la jeunesse qu'il faut absolument pros- 
crire de l'éducation nationale et livrer aux fan- 
taisies des parliculiers ; mais il est du grand in- 
térêt de la patrie de s'assurer que les mathéma- 
tiques se cultivent et s'approfondissent parce 
qu'elles donnent le pli de la vérilé, parce que sans 
elles, l'astronomie et la navigation n'ont plus de 
guide, l'architecture civile et navale -n’ont plus. 
de règle, la science de l'artillerie et des sièges 
n’a plus de base. Rien, en un mot de ce quia 
quelque degré d'utilité publique ne doit être 
négligé dans votre systèmed’instructiongratuite, 
pas même le dessin, qui n'a été considéré jusqu'à
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présent que relativement à la peinture ; mais qui 
sous le rapport du perfectionnement des: sens 
accoutume les yeux à saisir fortement les traits | 
de la nature et est, pour ainsi dire, la géométrie 

. des yeux, comme la musique est celle de l'oreille. 
Voilà les principaux objets d'enseignement 

qui seront traités avec une certaine étendue dans 
les nouvelles écoles que nous nommons centrales 
parec qu'elles seront placées au centre des écoles 
primaires de chaque département ct à la portée 
de tous les enscignés. 
- Quel plus beau spectacle que de voir dans toute 
la République s'élever ces savantes constructions 
où se réuniront, dans un foyer commun, les lu- 
mières de: chaque. Vous y rassemblerez les 
hommes éclairés des collèges que vous allez sup- 
primer; en les unissant aux élèves sortis des 
écoles normales, ils seront forcés d’en suivro la 
direction. 

Cest là que les gens de lettres qui, cachés 
au fond de leur cabinet y nourrissent salutai- 
rement le feu du génie, croient avec allégresse 
en répandre l'influence. C’est là aussi qu'après 
tant de campagnes célèbres, les amis des arts qui 
sont dans nos armées, viendront servir la patrie 
d'unc manière aussi utile ct moins dangereuse 
ct unir les palmes des lettres aux luriers de la 
victoire. C’est là enfin que vous recucillerez, de 
tous les points de chaque département les divers 
monuments des arts qui doivent servir à leur re- 
production ; dispersés, ils sont sans objet etsans 
utilité ; réunis, exposés à l'admiration publique 

25
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et à l'émulation du talent, ils allumeront dans les 
âmes, le feu qui les a créées. 

Mais à cet égard, nous devons à la nation ün 
grand exemple d'égalité ct de fraternité. Vous 
avez dans la commune de Paris des richesses 
incroyables dans ce genre. Il estsans doute cssen- 
tiel que les artistes et les savants trouvent dans 
cette métropole des sciences et des arts, les plus . 
riches collections; mais n'accaparez pas une opu- 
lence inutile. 
Pourquoi le superflu des cabinets et des biblio- 

thèques de Paris ne serait-il pas versé dans les 
départements? Gardez tous les chefs-d'œuvro 
uniques. Il est juste qu’ils fassent l’ornement des 
lieux qui les ont vu naître. Mais tous les doubles 
en fait de tableaux, de livres, de statues, de ma-. 
chines, d'objets quelconques d'études, vous en: 
enrichirez les écoles départementales. Le génie 
portera ainsi sa flamme épuratrice jusqu'aux 
extrémités de la République. De là, par un cffet 
réciproque reporté naturellement vers le centre, 
il se formera une circulation d'où dépendent l'em- 
bonpoint et la vie du corps social. | 

Les Ecoles normales ont annoncé à la France 
le complément de l'instruction qui ne peut être 
que dans les écoles centrales. Vous ne laisserez 
pas l'édifice imparfait. L'univers, la postérité 
sauront qu'au milicu des orages d'une révolution 
inouïc, dans les crises d’une guerre dont vous 
souffliez l'embrasement sur vingt nations punies 
de leurs forfaits ; tandis que dans la terreur vous | 
lerrassicz d’une main le crime ct l'immoralité,
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et que de l’autre, vous cicatrisiez les plaies quo 
la patrie avait reçues de ses parricides enfants, 
votre génie infatigable, combattant sans relâche 
l'ignorance et le vandalisme qui menaçaient d’en- 
velopper la République, élevait un temple im- 
mense, un temple éternel, et jusqu’à vous sans 
modèle, à tous les arts, à toutes les sciences, à 
à toutes les branclies de l'industrie humaine ct 
que vous assuriez par ce chef-d'œuvre à la nation 
française, sur les peuples de Punivers, une su- 
périorité plus glorieuse que celle que nous avaient 
donnée les succès de nos armées triomphantes (1). 

(1) Lakanal avait précédemment, le ? brumaire an III, fait un rapport intéressant sur les Ecoles’ primaires, reproduisant le projet qu'il avait présenté avec Sieyès et Daunou! La Con- vention l'avait écarté le 26 juin 1793. Ce rapport fat suivi du décret du 27 brumaire an II, après une vive discussion, à la- quelle prirent part : Dühem, Legendre, Lecomte, Romme, Du- 
bois-Crancé, Thibaut, Boissier, Levasseur de la Sarthe et Clauzel. Le projet de décret sur les Ecoles centrales fut adopté le 7 ven- tôse, an II! (25 février 1795), ° '
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Quatre-vingt-neuf districts ont cnvoyé des états 
de leurs arrondissements d'écoles primaires; et, 
en les adoptant tels qu'ils sont, il en résulte 
3,486 écoles pour 3,915,404 habitants. Comme ces 
districts sont pris au hasard, ils peuvent servir à 
irouver un terme moyen pour toute la Répu- 
blique ; il en résulte une population actuelle de . 
24,200,000 individus et un nombre de 20,800 écoles 
primaires. 

Nous avons évalué à 200 liv. la location moyenne 
des bâtiments dont la jouissance est accordée à 
Pinstituteur et à l'institutrice ; ajoutant à cela leurs 
salaires, la dépense sera de 2,400 liv. pour chaque : 
école primaire : l'ensemble de ces écoles, dans 
toutc la République coûtera 49,200,000 liv. 

Il se présente une question intéressante à sou- 
mettre à la Convention. La dépense des écoles 
primaires doit-elle être supportée en entier par 
le gouvernement? Des raisons d'un grand poids 
paraissent décider négativement cette question. 

(1) Aperçu des dépenses des divers objets d'instruction pu- blique, présenté au Comité d'instruction publique, par Lakanal, député à la Convention nationale, pour le département de 
l'Ariège, oréal, an If,
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L'instruclion des écoles primaires étant un bien- 

fait dont les avantages s'étendent à tous les 
citoyens, la nation ne doit en supporter les frais 
que pour ceux qui sont dans l’impossibilité abso- 
lue d’y subvenir, ct c'est pour les autres un de- voir sacré de contribuer à cette dépense. D'ail- 
leurs, quel emploi et plus noble ct plus utile 
peuvent faire des dons de la fortune ceux qu'elle 
a favorisés, que celui d'en aider Ja propagation - des lumières? Leur intérêt même leur en fait une loi. Tous les citoyens sans distinelion étant appe- lés à remplir les fonctions du Souvernement et de voter dans les assemblées primaires, plus la masse du peuple sera éclairée, et moins ceux qui jouissent des avantages de la société devront craindre dese voir en danger de les perdre par des délibérations tumultueuses et irréfléchics. 

Ce n’est donc point une mesure vexatoire que, d'établir une imposition additionnelle, basée sur les fortunes, et proportionnée à la quotité de Ja 
contribution de chaque citoyen, pour remplirune _partio des dépenses occasionnées par l'établisse- ment des écoles primaires. : 

Les états de contributions, publiés jusqu'à ce 
jour, donnent un résultat total de 379,229,4{1 liv. : 
en l'augmentant d'un dixième, qui s’élèverait à 37,922,2%1 liv., il ne resterait plus à la charge du 
trésor public qu'une somme de 11,300,000 liv. sur 
les frais de l'instruction publique, 
.........,.,.. + ++ + 11,300,000 liv- 

Le mode de répartition du dixième en sus qu'on 
vient d'indiquer, pourrait être choisi de manière
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à le rendre le moins onéreux qu'il soit possible à 
ceux qui ne jouissent que d’un petit revenu ; mais 
ces considérations ne sont pas de notre ressort; 
nous terminerons cet article par les réflexions 
suivantes : | .: 

L'instruction primaire étant bien organisée 
remplacerait avec beaucoup d'avantage l’ancien 
culte public, pour lequel l’Assemblée consti- 
tuantcavaitreconnuunedépense de 80,000,0001iv., 
el qui ne subsiste plus depuis que, conformément 
aux principes, la liberté des cuites est devenue 
une des bases de notre Constitution. Enfin, l’ex- 
périence et l'examen attentif des localités, fait par 
les représentants du peuple envoyés dans les dé- 
partements pour monter l'instruction publique, 
donneront les moyens de modifier l'établisse_ 
ment des écoles primaires, et peut-être de le ré- 
duire beaucoup, sans diminuer son utilité réelle; 
car, n'en doutons pas, les plans les mieux conçus 
ont toujours besoin d'être sanctionnés par l'exé- 
cution, et la Convention elle-même a plus d'une 
fois reconnu la vérité de ce principe. 

La dépense pour les écoles primaires se trouve. 
rait donc réduite à la somme de 41,300,000 liv. 

La population de la République étant estimée 
de vingt-six millions d'habitants, on aurait 80 à 
87 écoles centrales, à raison d'une par population 
de 300,000 personnes, c'est-à-dire, une par dépar- 
tement. Nous les porterons à 92, à cause des 
cinq écoles établies à Paris. - oc 

En prenant un taux moyen pour les communes 
où ces écoles seront établies, une moitié peut être
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considérée comme ayant une population au-des- 
sous dé 15,000 habitants, et l’autre moitié comme 
en ayant une supérieure, les villes dont la popu- 
lation excède 60,000 habitants étant en très petit 
nombre. . | 

Ainsi, aux termes du décret, il se trouve 46 

écoles dont les professeurs auront 3,000 liv., et 
46 où ils auront un traitement de 4,000 liv. ° 

D'un côté, pour chaque école composée do 
quatorze professeurs 42,009 Liv. . 

do l’autre m «+ «+ + 36,000 1x, P4,508,000 lv. 

Ajoutons, si l'on veut, un excédent de 100,000liv. 
pour les communes dont la population s'élève 
au-dessus de 60,000 âmes; il en résultera un 
total de 4,608,000 liv. : 

Plus, pour les frais d'expédition, 6,000 liv. ; ce 
qui fait 552,000 liv. On ne peut guère estimer à 
moins de 50 le nombre des élèves de la Patrie, peu 
fortunés et distingués par leurs heureuses dispo- 
sitions qu'on se propose d'attacher à chaque écolo 
centrale, ni porter surtout, quant à présent, leur 
traitement à moins de 1,200 lLiv.; ce qui fait 
5,520,000 liv. : : | 

Mais un objet important se présente à. l'exa- 
” men; un seul professour est-il suffisant pour les 

parties les plus: essentielles de l’enseignement 
public? Est-ce assez d'un seul professeur de ma- 
thématiques, d'un professeur de physique et do 
chimie expérimentale réunies, d’un seul profcs- 
seur de langues anciennes et de langues vivantes? 
Borné éternellement äux premiers éléments, 
chacun de ces professeurs ne pourra donner à ses
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leçons le degré détendue nécessaire, ou, s’il prend 
une marche trop rapide, ses élèves seront bientôt 
dans l'impossibilité de le suivre. En vain voudrait- 
il une seconde année achever l'ouvrage de la pre- 
mière ; de nouveaux élèves le forceront de reve- 
nir sur ses pas et de se renfermer dans le même 
ccrele. Le bien des uns ne pourra jamais s’opérer 
qu'au détriment des autres. … 

Quels sont, en effet, les élèves qui voudront 
fréquenter d'abord les écoles : centrales? des 
enfants sortis, pour la plupart, tout nouvellement 
des écoles primaires avec des notions extréme- 
ment légères ct superficielles. Il faut donc d'abord 
les initier à des connaissances dont ils n'auront 
eu jusqu'ici aucune ou du moins qu'une très 
faible idée, et cette première opération exigetous ‘ 
les soins d'un professeur. L'ouvrage que celui-ci 
aurait ébauché, un autre ou lui-même le perfec- 

. tionncrait une seconde année, et l'instruction re- 
cevrait par là toute l'étendue dont elle est suscep- 
tible. Observons que l'instruction des écoles 
centrales sera le dernicr terme pour la grande 
majorité des élèves; elle ne saurait donc être ni 
trop développée, ni trop complète. 

Ainsi le bien publie semble exiger qu'il y ait 
dans chaque école centrale deux professeurs de 
mathématiques, deux professeurs distincts, l’un 

. de physique et l'autre de chimie expérimentale; 
deux professeurs de langues anciennes et de 
langues vivantes: on pourrait même ajouter un 
second professeur des arts de dessin. Chacun d'eux 
alternerait el ferait un cours de deux annécs; par
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là, le grand nombre des professeurs fixé par la loi 
serait augmenté de cinq. Ce qui donne un excé- 
dent de 1,675,000 livres; surcroît de dépense qui 
ne saurait arrêter, quand on considère l'avantage 
immense qui doit en résulter pour la République. 

N'oublions pas en effet que du succès des écoles 
centrales dépend le succès des sciences, des 
lettres el des arts, et que, ne pas leur donner 
toute l'étendue et toute l'activité dont elles sont 
susceptibles, c'est paralyser en grande partie 
l'instruction publique. | 

Pour toute la dépense des écoles centrales, 
12,655,000 livres. 

1° Quatorze professeurs avec un traitement de 
19,000 livres; ce qui fait 168,600 livres. : 

C'est aux écoles centrales à vivifier l’école nor- 
male; ce sont elles qui doivent principalement 
fournir les moyens de se régénérer sans cesse, et 
de répandre, par une communication non inter- 

rompue, les fruits de ses travaux dans toutes les 
parties de li République. L'école normale doit 
être le chef-lieu de l'instruction, la métropole des 
connaissances humaines en France. On ne peut 
donc se dispenser d'envoyer chague année, à 
l’école normale, un certain nombre d'élèves des 
écoles centrales, choisis parmi les jeunes gens 
sans fortune qui se seraient distingués par leurs 
talents. Nous supposons deux élèves au moins 
par école centrale, ce qui forme en tout 184; ils 
seraientnommés par l'assemblée des professeurs, 
et ce choixserait confirmé par l'administration du 
département. Leur traitement, vu les circons- 

25.
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tances actuelles, ne Pourrait être moindre de 3,600 livres. Total pour les 184 élèves de la Patrie, 662,200 liv. Ajoutons pour les quatorze profes- seurs, 168,000 livres. Total pour les écoles nor- males, 830,400 livres. ct : : En considérant l'instruction publique dans son organisation actuelle, deux réflexions s'offrent d’elles-mêmes à ja pensée. 
4° L'enseignement des écoles centrales remplit. il entièrement le but qu'on s'est proposé de don- ner à l'instruction? oi 
2 L'école normale suffit-clle pour suppléer à ce que les écoles centrales peuvent laisser à désirer? ‘ | Ce n’est point Certainement dans le nombre ni dans la nature des objets d'enseignement que . l'instruction des écoles centrales peut paraître trop limitée. Sous ce double rapport, elle em- brasse tout ce qu'il lui est possible d'emb rasser ; mais peut-on espérer que chaque partie d’ensci- &nement y soit portée à ce degré d'étendue néces- saire pour son entier et parfait développement? Bornéc par la qualité des élèves et par la durée des différents Cours, elle se trouve renfermée ‘dans le cercle des éléments; on ne doute point que des professeurs habiles ne soient en état de s’élancer plus haut; mais des jeunes élèves, peu préparés d'avance, scraient-ils en état de s'élever avec cux ? De bons Principes, des connaissances générales, du goût, de l'aptitude aux sciences, . voilà les principaux fruits qu'on peut attendre de l'instruction . des écoles centrales; elles donne.
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ront à la République des hommes plus ou moins 

instruits; c’est à un troisième degré d'instruction 

qu’il appartient de lui donner des savants. . 

Ce degré so trouve entièrement dans l'école. 

normale; mais unique dans son genre, suffit-elle 

pour tous les jeunes républicains qui voudraient 

trouver des moyens dercultiver de plus en plus 

leurs talents et d'étendre leurs connaissances ? 

L'éloignement, la difficulté des subsistances no 

seraient-ils pas pour la plupart des obstacles : 

insurmontables? On ne saurait, en effet, regarder 

comme suffisant pour toute la République lo 

nombre de deux élèves que nous avons proposé 

d'attacher à l’école normale. : 

Peut-être ces considérations pourront-elles dé- 

terminer l'établissement d'un troisième degré 

d'instruction distinct ct séparé, intermédiaire 
éntre les écoles centrales et l'école normale. Mais 

nous croyons qu'il existe un moyen plus simple, 

moins dispendieux, et capable de remplir égale- 

ment les vues d'utilité publique qui animent la 

Convention : ce serait de tripler dans un pelit 

nombre d'écoles centrales les professeurs dont le 

genre exige une étude plus suivie, une applica- 

‘tion plus constante; par là on épargne des frais 

d'établissement considérables, on simplifio ‘la 

marche et on obtient les mêmes résultats. : 
"Nous supposons done cinq professeurs de plus 

dans dix écoles centrales seulement; celles -qui, 

par la localité et la population des communes où 

clles sont établies, semblent devoir être plus par- 

ticülièrement le foyer des arts, des sciences; le
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traitement de ces Professeurs serait de 6,000livres, ce qui ferait 300,000 livres. ——— ei La bibliothèque nationale, l’école publique des’ langues orientales, Commerciales et diploma- tiques, le muséum d'histoire naturelle, coûtent à la nation 300,000 liv. Les écoles de santé 410,600 liv. Nous n'avons Pas parlé des observatoires qu'il importe d'organiser sans relard; l'étude de l’as- tronomie mixte doit fixer particulièrement l'atten- tion des législateurs de la France, par l'impor- tance de ses découvertes Pour la navigation, et surtout par ses Tapports essentiels avec le bon- heur ct la liberté de l'espèce humaine. Les erreurs . de l'astrologie, les vaines terreurs qui ont-accom- pagné les éclipses, l'apparition des comèles, . assiègent encore, pour ainsi dire, l'entendement - humain et r’attendent,. pour Y pénétrer, que le retour de l'ignorance. Observons, d’ailleurs, que ‘ partout la superstition a placé son point d'appui dans un ciel imaginaire, Pour agiter et pour as. servir la terre, el que rien n'est plus propre à Sarantir les hommes de ces honteux et funcstes effets que la connaissance du vrai syslème du monde, et la considération de l'immensilé de l'univers. . 

| | * En établissant, comme en Angleterre, un bu- reau des longitudes Pour assurer les progrès de l'astronomie, les observatoires coüûteront à Ja République Ja Somme de 60,000 liv. | Réunissons Maintenaat les Sommes {rouvées dans les articles précédents. . : Nous aurons pour :
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Les écoles primaires . . + + 11,300,000 liv. Ecoles centrales , . . . - « 12,655,000 »» Ecoles normales . , . . . . 830,400 5» . Augmentation des professeurs 

dans des écoles centrales , .. 300,000 °»» Bibliothèque nalionale, muséum 
d'histoire naturelle, école des 
langues orientales. . . 300,000 »» Observatoire . . . …. 60,000 »» Ecoles de santé . . , . . . 410,000 »» — "177 7) Total général . . : 95,856.000 liv. 21299 -000 iv. Les résultats qu'offre cet aperçu doivent dé- truire complètement l’idée exagérée que l'on Parait avoir de ce que. coûlcrait l'instruction publique ; et éette dépense doit devenir moindre, de jour en jour, en raison des diminulions de denrées de première nécessité, |
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Citoyens, 

Les comités de salut publie et d'instruction 
publique se‘sont occupés de l'état actuel des 
écoles destinées aux services publies, militaires 
ou civils. Ils ont senti que les besoins de l'Etat 
exigeaient uno classe particulière d'institutions, 
qui d’ailleurs existent déjà, au moins pour la 
plupart; loin de songer à en détruire aucune 

, partie, ou à les confondre dans les écoles supé- 
rieures qui vous sont proposées sous le nom 
d'écoles centrales et d'écoles spéciales, ils ont cru 
devoir en faire un des principaux chapitres de 
l'organisation générale de l'instruction. Le 
comité d'instruction publique s'est spécialement 
chargé de prendre tous les renseignements pos- 
sibles sur les établissements actuellement exis- 
tants. Il a consulté les hommes habiles chargés 
de les diriger ; après avoir acquis une connais- 
sance exacte de ces écoles particulières, il s'est 
concerté avec le comité de salut public pour les 

. (4) Rapport présenté à la Convention, le 4 vendémiaire an IV, 
par Foureroy, député de Paris, sur les mesures prises par le 
Comité de salut public, pour l'établissement de l'Ecole centrale 
des travaux publies, décrété par la Convention, le 21 ventôse 
an Ïll. ’
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maintenir et les améliorer mëme d’après les motifs que je vais développer en peu de mots. Les arts quiserventäla défense de la République sur terre et sur mer, la construction des places fortes, la fabrication et l'emploi des armes, la position des camps, l'élévation des arsenaux, la Construction des vaisseaux, la navigation, l'éta- blissement des ports et de tout ce qui leur appar- tient, l'entretien et la réparation des routes, des ponts, des chaussées, des canaux, l'exploitation des mines, Ja reconnaissance et la description exacte des terrains, des mers, des côtes : tous ces arts qui président à la sûreté de l'empire et à sa prospérité intérieure, sont l'objet d'études parti- culières, qui demandent une grande et longue application. 11 faut commencer ces études de. bonne heure, les Poursuivre avec constance pen- dant plusicurs années, et s’y livrer tout enticr. La République doit extraire en quelque sorte de tout la masse d'instruction qu'elle possède et . du sein de tousles hommes éclairés qui l’habitent, un choix de citoyens les plus instruits, qui s’appli- quent uniquement à l'artillerie, au génie militaire, à la construction et à la conduite des vaisseaux, aux travaux des ponts et chaussées, à la connais. sance d'exploiter les mines, à la géographie civile, militaire et maritime ; il faut qu'elle soit sûre do trouver dans ce genre de connaissances les hommes les plus avancés et les plus forts de Europe. De là il suit que les écoles d'artillerie, de génie militaire, de construction navale, d'hy- drographie et de marine, des ponts ct chaussées,
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des mines et de géographie, sont un des besoins 
les plus impéricux du gouvernement. Aussi la 

- tyrannie qui ne pouvait pas s’en passer a-t-elle 
été forcée de la respecter ; aussi ces écoles ont- 
elles été pendant dix-huit mois un ‘asile ou un 
grand nombre d'hommes éclairés se sont réfugiés 
et ont échappé à la hache décemvirale. 
Comme chacune de ces écoles est destinée à un 

service public, comme il importe que le gouver- 
nement puisse y trouver dans tous les temps des 
ciloyens capables d'exécuter les travaux qu'il doit 
leur confier, il est nécessaire que les sujets admis 
dans ces écoles y soïent dans un nombre corres- 
pondant aux besoins du service, qu'ils se consa- 
crent dès leur entrée dans cette carrière à servir 
l'Etat, qu'ils soient attachés à la partie qu'ils 
auront choisie : cette considération majeure exige 

que les élèves ne soient reçus dans ces écoles que 
d'après des épreuves qui constatent certaines 

.. études préliminaires, nécessaires pour l'intelli- 
gence des arts qu'on y enseigne, et qu'un examen 
sévère ne permette d'y faire entrer que des 
jeunes gens assez instruits pour profiter des 
leçons qu’on y donne, et se rendre dignes de ser- 
vir là patrie dans les ports, les armées; les camps, 
les places, les vaisseaux, les routes et les canaux 
de l'empire. Dès qu'ils sont admis dans les écoles, 
ils sont en quelque sorte déjà liés au service de 
la République ; ; ils travaillent et vivent pour elle 
au moins en espérance ; ils ont déjà acquis des 
lumières qui doivent leur devenir profitables, et 
dont le développement lui appartient exelusive-
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ment. Il faut aussi que les travaux journaliers 
des élèves leur offrent en perspective une source 
do gloire, une existence assurée ; ils doivent donc 
être salariés, et une expérience de cinquante ans, 
pour beaucoup de parties de ce service, prouve 
la nécessité et l'avantage de celto pratique, qui 
nous a donné des ingénieurs, des artilleurs et des 
marins habiles. 

I 

CONSERVATION ET MODIFICATION DE L'ÉCOLE 
POLYTECHNIQUE (1). 

Les besoins de la guerre et la nécessité non 
moins pressante de rétablir des parties impor- 
tantes de l'instruction détruites par la révolution, 

vous déterminèrent, au mois de ventôso de l’an 
deuxième, à créer une école centrale de travaux 

publics, afin d’avoir un dépôt sacré d'où l'on pût 
tirer en tout temps les ressources que les sciences 
et les arts offrent au service de l'Etat. 

Cette superbe institution, appelée depuis École 
polytechnique, a été élevée avec tous les soins 
qu'elle méritait. Vous avez pu juger, par les rap- 
ports qui vous ont été faits, par les écrits qui vous 
ont été distribués, combien ces soins avaient déjà 
d'heurcux effets, combien ils promettaient une 
utilité encore plus grande pour l'avenir. Le but 
de cet établissement fut spécialement de former 

-. (1) L'Ecole polytechnique, une des plus grandes et des plus 
utiles créations de la Convention avait été organisée sous le. 
titre d’Ecole centrale des travaux publics, sur un rapport pré- 
senté par Fourcroy, dans la séance du 3 vendémiaire, an III.
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des élèves pour les différentes professions d'ingé- nicurs que le République doit entretenir : on voulut aussi y donner l'instruction à ceux qui se Proposcraient de cultiver les arts et les sciences pour leur compte particulier, ou pour reverser dans la société leurs connaissances acquises. Mais comme un ingénieur, de quelque genre que ce soit, ne sc forme que par le travail de plusieurs années ; comme on avait plutôt à craindre l'entier dépérissement de l'instruction en France, qu'une trop grande extension dans les moyens de la pro- pager, on conserva toutes les écoles particulières analogues à quelques-unes des parties d'étude de l’école polytechnique ; on en créa même de nouvel- les; enfin le gouvernement fut autorisé par vous à . faire face à tous les services, de toutes les maniè- 
res que les circonstances permettraient. Depuis ce 
temps, d'une part, la diminution de la gucrre, ct 
Sa {endance à une cessation prochaine ; d'autre 
part l'organisation. générale de l'instruction publique, qui a été préparée, ct surtout l'expé- rience acquise par les- premiers essais, ont mis 
‘vos comités dans le cas de combiner une nouvelle organisation de l'école polytechnique. Ils se sont pénétrés de l'extrême importance de donner un 
cnscignement au niveau des lumières actuciles, à Ceux qui ont besoin des sciences ct des arts Pour servir la patrie. Ils ont vu que, malgré la diversité des applications, les mathématiques et la physique étaient la base indispensable des étu- des dont il s’agit ; qu'un établissement commun, el que l'école polytechnique, porterait, plus
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qu'aucun autre, ecs connaissances à un plus haut 
degré ; qu'il y aurait un meilleur choix dans les 
sujets ; que l’économie veut que l’on conserve ce 
qui existe déjà utilement : que ce scrait uno 
dépense superflue, que de créer plusieurs établis- 
sements pour cuscigner les mêmes choses, lors- 
qu'un seul peut suffire, puisque ce serait évidem- 
ment: redoubler le matériel, et employer plus 
d'agents, tandis que le nombre des maîtres 
habiles est malheureusement si restreint ; enfin 

qu'il n’y a pas à balancer pour tirer d'une école 
si heureusement commencée tous les avantages 
qu'elle peut procurer. C'est d'après ces considéra- 
tions que vos comités ont tracé le plan qu'ils vous 
soumettent par le projet de décret qui vous a été 
distribué. 

Ce n'est pas une création nouvelle qu'il s'agit 
de faire, c’est seulement un meilleur emploi de 
co qui existe déjà. En réduisant les moyens à co 
qui suffit au service de la République, on a cal- 
culé le nombre nécessaire chaque année à l’en- 
tretien de chaque genre de service ; ce nombre 
détermine celui des élèves de l école polytechni- 
que ; ainsi vos comités ont pensé qu'au lieu de . 
quatre cents élèves que, dans sa première insti- 
tution cette école devait contenir, il est convena- 
ble de n’en garder que trois cent soixante. Il n’y 
a d'autre innovation que dans l'admission des 
élèves qui se destinent à entrer dans l'artillerie, 
et que, dans les dispositions qui règlent les tra- 
vaux et les études suivant les divers services aux- 
quels se destinent les élèves ; ce qui sera dit dans
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_ la suite de ce rapport sur chaque école d'applica- tion'particulière le fera mieux sentir encore. 

Il 

ÉCOLES D'ARTILLERIE 

Nous vous proposerons de conserver l’école de Châlons pour l'artillerie jusqu’après la &ucrre, de rétablir les écoles de régiments dont les exercices ont été suspendus par nos gloricuses campagnes, de les perfectionner mème dans les lieux de gar- nison. L'enseignement de l'artillerie a été jus- qu'ici fort au-dessous de l'état des lumières en France. Les officiers les plus instruits dans cette partie importante du service public s’en plaignent depuis longtemps : ils désirent que les élèves qu'on y admet soient plus forts qu'ils ne l'ont été jusqu'à présent. À Metz, on ne les occupait que de mathématiques, et le livre de Bezout était le seul objet de leurs études. La physique, la chimie, la géométrie descriptive, y étaient entièrement ignorées, quoique les bases de leur art en soient: entièrement dépendantes. Aussi tout ce qui tient aux détails de construction, tous les arts qu'il est si important de bien connaitre pour diriger con- venablement l'emploi des machines de guerre, n'étaient-ils sus que d’un très-petit nombre d'hommes qu'un zèle ardent et des lumières peu Communes portaient à des études plus complètes et plus étendues. Toutes ces études, toutes ces connaissances sont l'objet des travaux de l'école polytechnique, et doivent même être acquises en :
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partie avant d'entrer à cette école ; aussi -PrOpo- 
sons-nous de renvoyer après la guerre l'étude 
préliminaire de l'artillerie à cette école prépara-. 
toire; de ne laisser que jusqu’à la paix subsister 
celle de Châlons qui est insuffisante ou ne serait 
qu'un double emploi, et de rétablir, de restaurer 
même avec plus de développement les écoles pra- 
tiques auprès des huit régiments d'artillerie. A 
cette époque les jeunes gens, après deux ans au 
moins d'études à l’école polytechnique, et munis 
de connaissances suffisantes en géométrie, en 
stéréonomie, en mécanique, en physique, en 
chimie et en fortifications, passeront à ces écoles 
pratiques, et y apprendront, avec une grande 
facilité, tous les détails de la construction des 
machines de guerre ct l'exercice des manœuvres 
d'artilicrie. Ainsi le vœu des officiers les plus 
habiles sera rempli, et la République jouira bien- 
tôt du fruit de ces institutions. 

Les élèves, au sortir de l'école polytechnique, 
seront de nouveau examinés, pour être reçus dans 
les régiments d'artillerie, et ils n'obtiendront 
d'avancement que d'après leurs connaissances et 
leurs talents acquis dans la théorie et la pratique 
des armes. ° 

III 

NOUVEL EXAMEN DES INGÉNIEURS 

” L'école du génie militaire sera la seconde école 
d'application, où des élèves, au sortir de l’école 
polytechnique ou préparatoire, seront admis
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d'après un examen. L'école de Mézières a fourni 
d'une manière très heureuse l'instruction néces- 
saire aux élèves jusqu’en 1793 ; mais cette école 
se trouvant à cetle époque, totalement désorga- 
nisée, la Convention la transféra à Metz, par son 
décret du 24 pluviôse an deuxième, tant pour 
metire fin aux désordres et aux anciennes habi- 
tudes qui y existaient, que pour fournir à l’ins- 
truction militaire des moyens plus grands et plus 
multipliés. Elle décréta en même temps que toute 
la partie théorique, relative aux constructions, 
serait réunie à l'école des ponts et chaussées, et 
que l'école de Metz ne conserverait que la partie 
relative aux travaux militaires. 

_ En provoquant ce décret, l'intention du gou- 
vernement était de tirer les élèves du génie de’ 
l'école des ponts et chaussées, en attendant l'éta- 
blissement de l'école centrale des travaux publics, 
devenue aujourd'hui l’école polytechnique, et 
destinée dèssa première formation, à donner à la 
République de bons artistes constructeurs, à 
répandre etavancer les Connaissances nécessaires 
au perfectionnement de tous les arts. 

Les besoins urgents ct impéricux de la gucrre 
N'ayant pas permis d'attendre que les élèves des 
Ponts ct chaussées fussent assez instruits, etcette 
école ne pouvant même fournir aux besoins des 
travaux civils, on fut forcé d'admettre directement . à l'école de Metz des candidats qui avaient satis- 
fait à un examen léger sur les éléments des 
Mathématiques. 

Il en est résulté que l'instruction de l'école de
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Metz a dû comprendre les deux parties, théorique 
et pratique : mais l'enseignement n'a dû se faire 
que d'une manière superficielle, afin de fournir 
‘dans un très court espace de temps, non pas des 
ingénieurs, mais des citoyens propres à scconder 
les chefs du génie, soit dans les places de guerre, 
soit aux armées. | 

Cetle mesure a fait naître un inconvénient 
majeur et très nuisible aux intérêts de la Répu- 
blique,. c'est que, pour donner une existence à 
ces citoyens, on les areçus ingénieurs ; ctà peine, 
il faut en convenir, connaissaient-ils les éléments 
de cet art difficile. 

Les ministres, les généraux, les représentants 
du peuple, envoyaient à l'armée de jeunes 

- citoyens qui n'avaient passé que quelques mois à 
l’école ; ils assistaient à quelque siège, ou faisaient 
un léger service dans les places, et: devénaient 
sur-lc-champ capitaines, même officiers supé- 
ricurs. | 

Ï a fallu même, pour donner les moyens de 
subsistance à une {rentaine d'élèves supprimés 
par l'effet de la loi du 14 ventôse dernier, les reco- 
voir tous licutenants ou capitaines du génie. 

On sent le danger qu'il y aurait de confier la 
force de nos frontières à des jeunes gens dont la 
morale n'aura pas été assez éprouvée, et qui n'ont 
pas reçu l'instruction suffisante pour projeter et 
diriger les grands travaux de construction. 

Si l'on veut ne pas perdre cet art conservateur 
qui, plus d’une fois, a sauvé la République, si l’on 
ne veut pas que les finances de l'Ltat soient dila- 

4
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pidées ou mal employées, et si l’on ne veut con- 
fier les boulevards de la France qu'en des mains 
sûres, il est urgent de décréter que tous les offi- 
ciers du génie, qui n'ont pas passé à l’école le 
temps nécessaire pour faire juger de leur capa- 
cité, seront tenus, pour conserver leurs services : 
de faire preuve de conduite et de savoir, ct ne 
seront reçus définitivement dans le corps du génie 
qu'après un examen qui constatera leurs talents 
et leur capacité. 

IV 

ÉCOLE DES PONTS ET CHAUSSÉES 

‘La troisième école d'application est celle des 
ingénieurs des ponts ct chaussées. Il ne s’agit 
que de donner de l’activité à l'école actuelle fon- . 
déc en 1747, confirmée par l'Assemblée consti- 

‘ tuante en janvier 1791, de diminuer le nombre 
des élèves qu'on y recevait, de n’y admettre de 
jeunes gens que d’après un examen sévère, et 
après trois ans d’études à l’école préparatoire ou 
polytechnique. Voilà les seules modifications 
nécessaires à son amélioration. : 

. y 

ÉCOLE DES MINES 

L'exploitation des mines a fixé l'attention des 
comités et elle fixera la vôtre. La prospérité d’un 
empire tient plus ou moins à l'art de tirer parti 
des richesses minérales ; l'Angleterre doit presque 
exclusivement la sienne au charbon de terre ct 
aux travaux du fer. La France n’a rien à envier
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à cet égard aux autres nations : elle n'a aucun 
reproche à faire à la nature. D'immenses masses 
de charbons ct de minerais reposent sous son 
sol fertile ct attendent les bras des républicains. 
Mais l'art des mines est encore dans l’enfance sil 
faut donc lui donner une grande impulsion. Vos 
comités vous proposent de confirmer une institu- 
tion qui a déjà été établie par le gouvernement, 
ct qui promet les plus grands succès, en y ajou- 
tant quelques moyens pour la pratique de l'art 
métallurgique. 
Ce n'est que par l’enscignement donné danses 

mines, par Ja réunion intime de la théorie ct de 
la pratique, que les mineurs allemands ont acquis 
cette supériorité qui les distingue. La France 
est riche en mines de houille, de fer, de plomb, 
de zinc et d'antimoine. Elle offre, en outre, quel- 
ques mines d'argent, de cobalt et beaucoup de 
substances salines dont il est important de tirer 
parti pour les arts ; el cependant, en temps de 
paix, elle tire de la seule Angleterre pour plus 
de cinq millions de charbon de terre qu'elle paye 
de son numéraire, et d’autres nations étrangères, 
presque tous ses cuivres, ses laitons et même des 
fers et des aciers. Pour exploiter avec avantage 
les richesses minérales de la France, il faut 
apprendre aux départements qui les possèdent à 
les reconnaître, à les retirer du sol, età en extraire 
les produits pour les arts. Dans cette intention le 
Souvernement avait établi une agence des mines 
vers la fin de lan deuxième ; des cours d'instruc- 
tions ont été inslitués auprès d'elle. 

| 26 
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Trente élèves ont déjà accompagné vette année 

les inspecteurs dans les régions minéralogiques 
de la France. Malgré les fatigues et les privations 
de tous les genres, ces voyages ont déjà procuré 
des découvertes et des collections précieuses. Un 
journal des mines dont il vous a été déjà distribué 
neuf numéros, contient les travaux des membres 
de cette agence ; nous vous proposons de la con- 
server sous le nom de Conseil des mines auprès 
du ministère de l’intérieur. L'école pratique qui 
sera créée pour l'instruction des élèves, nous pro- 
curera aussi des mineurs, des fondeurs, de bons 
chefs de mines, des directeurs d'exploitation, de 
fonderies, de salines. ‘ 

Les voyages des inspecteurs, des ingénieurs 
et des élèves, et leur réunion à Paris Pour y aug- . 
menter leurs connaissances par un ‘échange 
mutuel et de nouvelles études, continueront 
d'avoir lieu comme par le passé. | 

Cette utile institution, qui remplacera avec tant 
d'avantages l’ancien établissement qui n'a point 
résisté aux secousses de la révolution, devient 
surlout précieux à la France depuis les nouvelles : 
richesses : minérales : que les Alpes ct le Nord 
ajoutent à celles que la République possédait 
déjà. Le gouvernement profilera sans doute des 
lumières des mineurs allemands, queles circons- 
tances heureuses où nousnous trouvons àcetégard 
rapprochent des Français, et qui, par une com- 
munication fraternelle répandront bientôt chez 
nous les pratiques ct les procédés qu'une longue 
expérience a confirmés, et qui manquent encorc à



  

RAPPORT DE FOURCROY 459 

nos aleliers. Nous ne parlons point ici de tous les 
arts qui s'exercent sur les métaux, ct dont le 
perfectionnement ou l'importation dans la Répu- 
blique doit suivre immédiatement l'instruction 
répandue sur les mines et sur leur exploitation. 

VI 

CADASTRE. : 

La géographie publique, ou plutôt l'art de faire 
les cartes géographiques, si utilo pour {ous les 
genres de services publics, et qui tient de si près 
à loutes les branches de l'économie, réclamé une 
école particulière ; et les comités ont cru devoir 
la placer parmi Les écoles d'application, qui doi- 
vent toutes fournir des sujets pour la défense ou 
l'administration générale de la République. Les 
élèves de cette école n’y seront admis qu'après 
‘avoir passé un an à l’école polytechnique ; leur. 
nombre sera fixé non seulement en considération 
du service ordinaire, maisencore en considération 
du travail extraordinaire ct temporaire qu'exigo 
la confection du cadastre et des autres entreprises 
géographiques cammencées.. Les comités ont: 
pensé que l'opération du cadastre devait fixer 
votre attention ; ct ils ont cru nécessaire de vous 
présenter l’état où est aujourd’hui ce beau travail. 
Lo cadastre de la Franco a été ordonné par uno 
loi du 16 septembre 1791. 

* Depuis cette époque, le corps législatif a rendu 
plusieurs décrets tendant à en accélérer l'organi- 
sation définitive. Enfin on a ouvert récemment 
un Concours pour la nomination de vingt-cinq
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géographes destinés à commencer les opérations 
par le cadasire du département de la Seine. Le 

choix de ces géographes a été fait ; mais l'état 
des subsistances n’a pas encore permis de les 
répartir dans les communes : ils n'en ont pas 
moins été employés très utilement à Ja confection 
des grandes tables relatives à la nouvelle divi- 

- sion des angles. 
Le bureau central du cadastre a été, depuis 

son institution en 1791, employé dans diverses 
administrations aux objets relatifs à son institu- 
lion. On a fait dans ce bureau un toisé général, 
le seul peut-être qui mérite de la confiance, de la 
superficie de chaque partie du territoire français. 
On y a construit plusieurs cartes générales de la 
France, pour offrir le tableau de l'ensemble des 
routes, de la navigation intérieure, des chaînes 
de montagnes et du nivellement, de l'hydrogra- 
phie. On y a dressé plusieurs états extrêmement 
détaillés et méthodiques de la population consi- 

- dérée sous différents aspects, etc. ; enfin on y a 
entrepris les tables logarithmiques ct trigonomé- 

‘ triques les plus étendues et les plus exactes qui 
aient jamais été publiées et même conçues, et qui 
se rapportent à la nouvelle division décimale du 
cercle. Plus des trois quarts de ce vaste ouvrage 
sont déjà livrés à l'impression, dont on a chargé 
Firmin Didot, et dont les planches polytypées 

‘ resteront en propriété à la République. L'exécu- 
tion d’un semblable projet sera comptée parmi | 
les services que la nation française à rendus aux: 
sciences ct aux arts. '
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Le burcau du cadastre s’est de plus occupé des 
nombreux détails relatifs à la préparation du tra- 
vail des géographes, et des moyens d'assurer à 
ce travail la précision et l’uniformité qui doivent 
en assurer le succès et l'utilité. | 

1° Les cartes et plans qu’on lèvera du territoire 
français seront de trois sortes ; Savoir : 4° les 
cartes trigonométriques à l'échelle de1/10.000 qui 
représenteront les positions des principaux lieux 
etla peinture des accidents généraux du terrain. 

. 2° Les plans de masse de commune comprenant 
le cours et les sinuosités des chemins, ruisseaux, 
rivières, etc., non seulement dans le périmètre 
de chaque commune et de ses sections, mais 
encore dans toute l'étendue de sa surface ; ces 
plans comprendront ainsi toutes les masses ou 
îles de propriétés dont la forme et l'étendue 
peuvent être considérées commo permanentes 
d'après l'invariabilité des lignes qui les circons- 
crivent. 

3° Les plans nommés parcellaires, qui doivent 
donner la désignation individuelle et l'arpentage 
de toutes les propriétés particulières. 

Cette division du travail nécessite une division 
correspondante dans les coopérateurs qui y seront 
employés, et qui, selon l’unc des trois espèces de 
cartes dont ils s'occuperont, doivent avoir. un 
degré d'instruction et d'aptitude très différent. 
C'est d’après cette considération que les géogra- 
phes appelés pour commencer la levée des dépar- 
tements, ont été distribués en trois brigades, la 
première chargée de la partie trigonométrique, 

26.
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la deuxième des plans de masse, et la troisième 
de l’arpentage. S 

Les deux brigades ou classes qu'on occupera 
aux plans de masse el à l'arpentage ne peuvent 
pas, cu égard au grand nombre d'employés dont 
elles seront composées, étre tirées d'aucun éta- 
blissement particulier d'éducation : les cOnnais= 
sances et l'habitude pratique qu’elles exigent, sont 
de nature à pouvoir se rencontrer assez commu- 
nément chez les hommes qui se sont adonnés par 
état ou par goût à la géodésie et à l'arpentage. 
En prenant toutes les précautions gui peuvent 
assurer de bons choix, et en employant les moyens : 
de vérification combinés d'avance dans l'organi- . 
sation du travail, on pourra obtenir des plans de 
masse et de détail dont la levée, le dessin et les 
calculs rempliront les conditions qu'il sera néces- 
saire d'exiger. ct 

Il n’en est pas de mêmo de la classe des géogra- 
phes qui s'occupera des cartes trigonométriques : 
ceux:là doivent réunir, et les connaissances 
théoriques, ct l'habitude pratique des opérations ; 
leur instruction exige des soins particuliers, ét ne 
peut-être bien complète que dans une école pu- 
blique. La partie théorique de cette instruction doit 
naturellement être confécà l’école polytechnique; 
quant à la partie pratique ou d'application, on 
doit y avoir pour objet non seulement de former 
des hommes habiles aux opérations géodésiques 
ou géographiques en général, mais de les habi- 
tuer, par des exercices répétés, à avoir tous pré- : 
cisément la même méthode, les mêmes procédés,
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lPusago des mêmes instruments, cnfin une iden- 
tité parfaite dans les plus petits détails. Cette uni- 
formité est impérieusement exigée par la néces- 
sité de rendre tous Iles résultats du cadastro 
comparables entre eux, sans quoi on perdrait la 
plus grande partie des avantages qu'on doit 
en attendre. 

La conséquence des observations précédentes 
est que, pour avoir d'une part des hommes ins- 
truits auxquels on puisse confier les opérations 
fondamentales du cadastre et pour obtenir do 
l'autre l’uniformité indispensable dans toutes les 
parties de ce. vaste travail, il faut ‘faire à l’école 
polytechnique la première éducation théorique 

- des géographes ; les fairo passer ensuite dans 
une école d'application que nous proposons d’éta- 
blir à cet effet au bureau central du cadastre. 
Cette école sera ouverte à 20 élèves qui, au sortir 
de l'école polytechnique, viendront s'y exercer en 
commun, et ne seront employés dans les dépar- 
tements quo lorsque tous les détails du mode 

uniforme de travail leur seront parfaiteinent 
familiers. Leurs exercices comprendront deux 
objets principaux ; le premicr, relatif aux opéra- 
tions à faire sur le terrain; le second, renfermant 
le travail do cabinet. 

* Les opérations sur le terrain seront de3 sortes : 
4° La peinture de la configuration du sol, ou 

l'art de représenter par l'effet des couleurs ct des 
ombres les vallées, les montagnes, les eaux, les 
variétés minéralogiques et les diverses produc- 
tions du sol, etc.
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% Les mesures géométriques qu'on divisera en mesure des bases, faites, soit avec le bois, soit avec le métal, en ayant égard aux variations hygrométriques et thermométriques, employant d’abord les procédés perfectionnés qu'on a inven- tés récemment, et ajontant même, s’il est possible à leur perfection, et en mesure des angles qu’on . peut obtenir avec les cercles répétiteurs {instru- - ments à l'usage desquelsles élèves seront parti- culièrement exercés},etavec différents instruments gradués, à vision directe et réfléchie, ou qu’on peut prendre sur le fait et tracer, sans évalua- tion, avec la planchette ou autres instruments qui s’y rapportent. . ne 
3° Les observations astronomiques qu'on bor- : nera à celles nécessaires Pour orienter une suito de triangles ct prendre la latitude d'un lieu. 
Les travaux de cabinet auront deux objets : 
1° Les opérations Sraphiques divisées en réduc- tion géométrique ou tracé linéaire des cartes sur différentes échelles, soit en rapportant les angles avec'différents instruments, soit, (ce qui estindis. pensable pour tôus autres plans que ceux d'ar- pentage,) en plaçant immédiatement tous les sommets des angles dont les positions sont cal- culées d'avance par rapportà deux axes coordon- nés ; ct en dessin de la carte qui consistera à meltre au net et à reporter sur la réduction géo- Mélrique la peinture des accidents locaux dont On aura fait sur le terrain un croquis figuré. 2 Les calculs divisés en trigonométriques . qui auront pour objet la solution pratique de tous
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les problèmes astronomiques et géodésiques que 
comportent la déterminationdes latitudes, l'orien- 
tement des triangles, les réductions au centre, à 
l'horizon, le calcul des triangles, etc. : on excr- 
cora les élèves à l'usage des tables logarithniques 
jusqu'à ce qu'ils en aient acquis une habitude 
consommée; et en calculs de toises qui auront 
pour objet l'évaluation des superficies : les élèves 
scront particulièrement exercés aux méthodes 
polygonométriques, par lesquelles on calcule 
immédiatement la surface des polygoncs, d'après 
les mesures angulaires et linéaires prises sur le 
terrain, et qui n'exigent ni l'usage du compas ni 
le tracé d'aucune ligne sur les plans. 

On voit que par ces deux genres de travaux 
auxquels on‘exercera les élèves, il se formera, 
dans l’école qu'on vous propose, des hommes 
capables de rendre à Ja patrie tous les services 
qu’elle à droit d’en attendre, soit pour les dépar- 
tements qui en auront souvent besoin, soit pour 
la suite du cadastre dont il ne faut point aban- 
donner la belle entreprise, soit à la suite des 
camps ou des àrmées lorsque les généraux ou les 
ingénieurs en chef auront besoin de leur coopé- 
ration. 

VII 
ÉCOLE NAVALE. 

L'étude nécessaire pour l'art de la navigation, 
ainsi que pour la conduite etla défense de la 
marine de l'Etat,se partage en trois branches 
principales ; savoir : celle de la construction des 
vaisseaux de guerre ct des bâtiments de tous
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les genres ; celle d'hydrographie ou des connais- 
sances théoriques nécessaires à la navigation, .ct 
celle de l'instruction pratique ou des courses des- 
tinées à apprendre par l'expérience tout ce qui 
tient à la manœuvre des vaisseaux et. à la guerre 
de mer. De ces trois genres d'apprentissage, deux : 
ont été couronnés jusqu'ici de trop de succès pour 
qu'ils ne soient pas maintenus. Nous vous propo- 
scrons donc de conserver l'institution des élèves 
consiructeurs ou ingénieurs des vaisseaux ; celle 
des écoles d'hydrographie situées dans les ports, 
qui porteront dorénavant le nom d'écoles de 
navigalion, et auxquelles nous vous proposerons 
d'en ajouter quelques-unes qui manquent à cer- 
tains ports. s 

Quant au troisième objet, il est d’une impor- 
tance telle, que sans lui les deux autres ne 
seraient qu'une pure etinutile spéculation, etque 
VEtat manquerait bientôt d'offcicrs habiles et 
-Cxercés pour conduire ses vaisseaux et faire res- 
pecter son pavillon. Il s’agit, par cette école pra- 
tique, complément nécessaire des deux autres, et 
dont les nations fameuses par leurs succès mari 
times nous fournissent d’heureux exemples ct 
des modèles depuis longtemps en activité, de 
former pour la marine de l'Etat des officiers 
promptement expérimentés dans toute les parties 
de la manœuvre des vaisseaux, et de leur donner 
en deux ans l'expérience et l’habitude que huit 
ou dix ans ne-leur faisaient même point acquérir 
dans les méthodes anciennes. Une corvette d’ins- 
truction, commandée par des officiers distingués
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qui seront nécessairement d'habiles professeurs, 
sera toujours armée pour une course uniquement 
destinée à leur instruction : là, ils apprendront à 
connaître dans tous les moments les diverses par- 
lies d'un vaisseau el leurs usages, les manœuvres 
de tous les genres, le service ‘de l'arlillerio 
navale ; on leur montrera l'art d'observer, de 
prendre les hauteurs, de tenir Ja sonde et Je loc, 
de faire et de reconnaître les signaux, de rédiger 
les journaux, de dessiner les gisements des côtes, 
de prendre terre, d’'appareiller, de relâcher, do 
désarmer et d’armer, en un mot, tout ce qui 
constitue, dans les plus petits détails comme 
dans son ensemble, l'admirable art nautique, 
depuis l'emploi du mousse jusqu'à celui du capi-- 
taine. 

< 

VIII 

RÉSUMÉ, — CONCLUSION 

Dans l'établissement de toutes les écoles desti- 
nées aux divers services publics, vos comités 
n'ont jamais perdu de vue la nécessité de former. 
pour l'état des sujets très forts dans Chaque 
branche des arts de construction et do défense, 
de faire que le gouvernement ct l'administration 
fussent pourvus avant tous les établissements 
particuliers, que l'instruction des ciloyens con- 
sacrés au service de l'empire fut élevée au niveau des connaissances que les sciences et les arls ont acquises en Europe ct surtout en France. Ils n'ont 
pas négligé non plus cette idéc accessoire, mais 
non moins utile à la prospérité de l'Etat, que les
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écoles de services publics, quoique spécialement 
consacrées aux administrations civiles ou mili- 
‘taires, pussent cependant, par une sorted’extrava- 
sion ou d’excédance utile, répandre des lumières 
égales dans un grand nombre de professions 
‘étrangères même aux besoins du gouvernement: 
‘en un mot que celui-ci eût à son service les 
hommes les plus forts pour coopérer à ses tra- 
vaux ; qu'il fût ainsi au courant de toutes les 
découvertes pour en faire une utile application 
à ses besoins ; qu'il profitât de tous les efforts de 
l'esprit humain ; et néanmoins qu’une sorte de 
trop plein constamment entretenue dans ces 
écoles, püt verser sur toutes les classes d’occupa- 
tions utiles de la société, une partie des lumières 
ct des connaissances qui gagncront d’ailleurs à 
n'être pas concentrées ct comprimées, comme 
elles l'ont été trop jusqu'ici. 

Enfin, l’organisation des écoles de services 
publics que vos comités de salut public et d’ins- 
truction publique vous présentent aujourd'hui, 
réunit les avantages du perfectionnement pour ce 
qui existait déjä, de l'assurance ct de la conser- 
vation de co qu’elles avaient de bon, d'une amé- 
lioration progressive certaine, de l'élévation des 
connaissances qu'on y répand au niveau actuel 
des sciences ct des arts, de la liaison entre toutes 
les études analogues par la préexistence de l'école 
polytechnique au-devant de toutes les écoles 
d'application, de la destruction de quelques pré- 
jugés de corporalion, de l'économie dans les 
moyens, de la communication qui favorise le
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nivellement des lumières ct leur accroissement 

naturel, d'une assez grande latitude donnée au 
Bouvernement pour tirer tout le fruit possible 
de ces institutions, ainsi que d’une stabilité, d'une 
assiette définitive qui écarte le danger des inno- 
vations imprudentes ct des prétendus systèmes 
régénérateurs. Si ces changements étaient néces- 
saires dans toutes les parties de l'administration 
publique, imprudemment étendus jusqu'à tous 
les établissements d'instruction, ils lui ont porté 
des coups funestes, ils ont presque fait reculer la 
raison humaine. Ilest bien temps d'arrêter les 
progrès trop rapides de cette désorganisalion qui, plaçant une génération tout entière fort au-des- sous de celle qui l'a précédée, menaçait de plon- 
£cr la France dans la barbarie.



    
RAPPORT. DE DAUNOU (1). 

Représentants du peuple, 

Les lettres ont suivi, depuis trois années, la 
destinée de Convention nationale. Elles ont gémi 
avec vous sous la tyrannie de Robespierre ; elles 
montaient sur deséchafauds avec vos collègues ; 
et, dans ces temps de calamités, Le patriotisme ct 
les sciences, confondant leurs regrets et leurs 
larmes, redemandaient aux mêmes tombeaux des * 
victimes également chères. 

Après le 9 thermidor, en reprenant le pouvoir 
ct la liberté, vous en avez consacré le premier 
usage à la consolation, à l'encouragement des 
arts. La Convention n’a pas voulu, comme les 
rois, avilir les talents en les obligeant à solliciter 
ses dons ; elle s’est empressée d'offrir des secours 
honorables à des hommes dont l'indigence et la 
gloire auraient accusé la nation qu ‘ils avaient 
illustrée en l'éclairant. 

Mais aujourd'hui vous devez porter plus loin 
votre sollicitude : il ne faut pas que votre mémo: . 

(1) Rapport sur l'organisation de l'instruction publique pré- 
senté à la Convention nationale par Dauou, le 27 Vendemaire 
an IV, Ce projet donna lieu a la loi du 3 Qrumaire an IV.
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rable session se termine sans que vous ayez enfin organisé ce pouvoir moral qui doitservir decom- plément à ceux que vous avez constitués. Je viens donc au nom de votro commission des Onze ct de votre Comité d'instruction, replacer sous vos yeux le projet de loi qui sert de développe- 
ment au ütre VIII de l'acte constitutionnel, et dorit l'instruction publiquo est l’objet. 

En 1789, l'éducation était vicicuso, sans doute, mais ello était organisée. Le 
Les établissements supérieurs, {out ce qui for- mait, pour ainsi dire, le sommet de l'instruction, les académies, les sociétés, les lycées, les théâtres avaient honoré la nation française aux yeux de tous les peuples cultivés. 
Là, des héri liers, toujours dignes de leurs pré- décesseurs, recevaicnt depuis plus d'un siècle, ct portaient dignement, de génération en généra- tion, de vastes dépôts de science et de gloire. . Là, les pensées des grands hommes étaient Continuécs par de grands hommes. | Là, l'éloquence ct la philosophie s’unissaient quelquefois pour jeter aux pieds des trônes épou- vantés de longs sillons de lumières à travers l'an * tique nuit des préjugés ct des erreurs. . Là, so formait une sorle d'opinion publique, qui, sans doute, n’était Pas toujours puro, et qui n'avait qu’une circulation lente ct circonscrite dans un assez étroit Cspace, mais qui l'accou- tumait néanmoins à Mmurmurer autour du gou- Yernement, ct parvenait à l'intimider quelque- fois; en un mot, on no Pouvait pas dire qu'il n’y
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eût point d'instruction chez un peuple où l'on 
commençait à méditer les écrits des d'Alembert, 
des Condillac, et surtout, de cet immortel au- 

teur d'Émile, qui semblait être jeté par erreur 
dans nos temps modernes, et parmi des foules 
esclaves, comme le représentant de l'antiquité ct 
la liberté. 

Voilà ce qu'était parmi nous, en 1780, l'instruc- 
tion publique, considérée dans ses degrés supé- 
rieurs. Mais, comme si le fléau de l'inégalité eût 
frappé inévitablement toutes les parties de l’édi- 

_fice social, comme sile despotisme eut voulu se- 
venger de l'audace de la pensée et de la révolte 
des lumières, il s'étudiait à les arrêter, à les en- 
traver dans leur cours. 

Le gouvernemént avait élevé des barrières 
telles qu'il existait, en quelque sorte, des castes 

. où s’isolait la science, et d'où elle ne pouvait plus’ 
descendre. 

Tout était disposé pour ralentirles progrès du 
goût, pour inierrompre le versement des connais- 
sances, pour faire, en un mot, que dans les éta- 

blissements du second ordre, on ne retrouvât 
presque plus rien de la physionomie et du carac- 
tère des premiers. Ce n’est pas que plusieurs 
universités, plusieurs collèges ne fussent juste- 
ment renommés pour l'habileté des maîtres et 
pour l'émulation des disciples ; mais le plan que. 
les uns et les autres étaient condamnés à suivre, 
égarait leurs talents et trompait leur activité. Je 
ne rappellerai point ici les institutions bizarres 
qui fatiguaient ct dépravaient l'enfance, usaient
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la première jeunesse dans un pénible appren- 
tissage de mots ; vain simulacre d'éducation, où 
la mémoire seule était exercée, où une année 
faisait à peine connaître un livre de plus, où la 
raison était insulléce avec les formes du gouver- 

‘nement ; où, enfin, rien n'était destiné à déve- 
lopper l’homme, ni même à la commencer. Mais 
c'était surtout à la porte des petites écoles que . 
veillaientsoigneusement l'ignorance,le fanatisme 
les préjugés de tous les peuples. 

Ne soyons pas ingrats envers les hommes 
laborieux qui remplissaient dans nos écoles des . 
fonctions trop infructucusement pénibles, avec 
un zèle digne d'être mieux appliqué. 
N'imputons qu'à la tyrannie le ‘crime d'avoir 

empoisonné ces premières sources de l'éduca- 
tion, afin de n'avoir rien à craindre des progrès 
que l'instruction pouvait faire dans l'extrémité 
supérieure à l'influence de laquelle il était devenu 
trop aisé de soustraire la presque uuiversalité de 
la nation. | . 

Ainsi, tandis que le génie de quelques hommes 
s’élançait loin même des routes frayées de Ja 
science et de la raison, la superstition, s’empa- 

 rant de bonne heure des esprits de la multitude, 
les dégradait au-dessous du niveau de l'intelli- 
gence commune, et condamnait un grand peuple 
à une éternelle enfance. 

On voit quelle énorme irrégularité de lumières 
devait résulter sur le même sol et sous l'empire 
des mêmès lois, de la progression naturelle de 
ces deux efforts opposés, d'une part vers la per-
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. fection de toutes les connaissances humaines, do: 
l'autre vers l'asservissoment des facultés : et cet. 
état do l'instruction publique était d'autant plus 
déplorable, quele despotisme so rattachait encore 
les écrivains illustres par les liens de l'intérêt, 
par la séduction de la faveur, par tout ce qui 
rendait le génie tributaire de la puissance. 

Le même gouvernement qui courbaitles peuples 
sous l'ignominieux empire de toutes les erreurs, 
avilissait davantage encore les hommes les plus 
éclairés, en les plaçant avec lui dans la sphère de 
toutes Iles immoralilés et de tous les vices. Les 
résultats de ce système étaient d'une part l'igno- 
rance, et la corruption de l'autre. 

Vous voyez, représentants du peuple, que 
l'instruction publique étaitliée par trop de chaînes 
aux abus que vous avez renversés, pour qu’elle 
püt résister aux chocs de la Révolution. 

Les établissements inférieurs devaient bientôt 
céder aux progrès de la raison publique, à la 
contagion des lumières, à l’effort des hommes de 
génie qui laissaient tomber de si haut les vérités 
les plus influentes, au brusque débordement des 

idées philosophiques qui se répandaient pour la 
première fois, peut-être recommandées par une 
sorte d'approbation générale, et revètues . du 
sceau même de la loi. 

Les institutions intermédiaires, frappées des 
mêmes coups, ont disparu peu à peu avec les cor- 
porations qui les régissaient; et à l'égard des éta- 
blissements supérieurs, ils étaient entraînés par” 
leur propre corruption, par cette immoralité
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aristocratique dont ils renfermaient les funcstes 
germes. . 

La cupidité y avait trop corrompu la gloire, 
vour qu'ils pussent pardonner à la Révolution 

‘les pertes dont elle les menaçait. Nous sommes 
obligés de convenir que les associations célèbres 
ont désavoué leur propre ouvrage, quand elles 
virent que la liberté, longtemps invoquée par 
leurs, vœux, n’épargnerait pas des abus que leur 
intérêt aurait voulu sauver de la proscription 
générale. | 

. L’anarchie vint ensuite; l'anarchie, dont les 
farouches regards étaient offusqués des restes de 
toutes les gloires, s'empressa de démolir, de dis. 
perser les débris des corps littérairos. Si son 
règno cût été plus long, elle les cût tous con- 
sommés. . 

Cependant d'autres causes plus immédiatement 
actives devaient contribuer à la désorganisation 
totale de l'instruction publique. L'amour de la 
liberté y concourut lui-même, lorsqu'il entraîna 
loin des lettres, et qu’il transporta dans les camps 
des milliers d'institutours ct d'élèves subitement 

. transformés en d’intrépides vainqueurs, La 
France républicaine devait montrer los vertus et 
la valeur de Rome gucrrière, avant de briller 
comme Rome victorieuse, de l’immortel éclat de 
tous les talents de la paix. Dans ces années de 
périls et de combats, les français ne pouvaient 
guère éludicr qu'un seul art, celui de vaincre, ct 
l'on doit convenir qu’ils y ont fait d'assez rapides 
et assez vastes progrès. : ‘
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Enfin, les délires de l'esprit public; les divaga- 
tions de l'opinion, les querelles des partis, les 
guerres des factions, les distractions continuelles 
de la pensée; tout, jusqu'à l'intention même 
d'améliorer l'instruction publique, en a dû sus- 
pendre la marche, en amener la décadence. 

. Telest,citoyens,l’effetnature]l de l'annonce d’une 
réforme prochaine, que les établissements quien 
sont menacés s'ébranlent par cela même, et tom- 
bent de leur propre poids sans qu'aucune main 
ait le courage de retenir ou de relever leur 
caduque et provisoire existence. 
On sc trouve découragé par une sorte d'in- 

quiétude vague; on n'a plus cette émulation ar- | 
dente, cette vigueur laborieuse qui donnent le 
besoin et l’expérience du succès. Le trop sédui- 
sant attrait de la paresse s'accroît de l'inutilité 
vraisemblable du travail des esprits, et l'esprit 
incertain ne poursuit plus la science avec cette 
volonté ferme qui seule a le pouvoir de 
l'atteindre. | | 

: Parmi les projets d'instruction publique, si 
multipliés depuis six années; il en est ceux 
auxquels vos comités ont cru devoir une atten- 
tion particulière. oc 
Le premier, présenté à l'Assemblée constituante 

à la fin de sa session,est un monument de littéra- 
ture nationale, qu'un même siècle est fier d'offrir 
à la postérité à côté du discours préliminaire de 
l'encyclopédie : c'est un frontispice aussi hardi, 
aussi vaste des connaissances humaines, quoique . 
d'une architecture plus jeune, plus ornée et plus
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éclatante. Mais, si ce travail est un magnifique 
tableau de l'état de lumières nationales, et une 
sorte d'itinéraire de leurs projets futurs. Le projet 
de décret, qui le termine, ne présente pas aussi 
heureusement un bon système législatif de l’or- 
ganisation matérielle de l'instruction. 

Trop de respect pour les anciennes formes, 
. l'idée d’entourer les instituteurs de liens et d’en- 

traves, le désir de multiplier les places sans fonc- 
tions et les bureaux ministériellement littéraires, 
tout a trompé; dans les conclusions, l'attente de 
l'esprit étonné par les plus majestueux prélimi- 
naires. | 

C'est peut-être un défaut contraire que l'on peut 
reprocher au plan de l'illustre ct malheureux 
Condorcet, de ce savant républicain, qui, proscrit 
fugitif, ot jusque dans les bras de la mort, s’occu- 
pait encore du bonheur à venir de son pays, et 
victime de l’ingratitude des hommes, développait 
l'honorable système de la perfectibilité humaine. 
Condorcet, l'ennemi des corporations, en con- 

- Sacrait une dans son projet. d'instruction natio- 
nale ; il instiluait en quelque sorte une église 
académique : c'est que Condorcet, l'ennemi des : 
rois, voulait ajouter dans la balance des pouvoirs 
publics, un contre-poids de plus à ce pouvoir 
royal, dont l'existence monstrueuse, au milieu 
d'une constitution libre, était assez éprouvée par 
les alarmes et par les craintes de tous les amisde 
la liberté. : 

Sans le dire, ce n'est peut-être qu'à l'époque 
où nous sommes parvenus, qu'il était réservé de 

- . 47,
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voir renaître l'instruction publique. Comme cette 
partie de l'établissement social appelle également 

. les encouragements de la liberté et la protection 
de l’ordre. elle ne pouvait s'élever ni à côté de la 
corruption d'un trône, ni au milieu des san- 
glantes fureurs de l'anarchie. [1 fallait peut-être 
aussi, pour ramencr avec plus de charmes aux 
jouissances de Ja retraite, et à la paisible ambi- 
tion de la gloire littéraire, il fallait, dis-je, cette 
longue expérience des agitations fatigantes; ct 
cette lassitude de mouvements tumultuceux. ‘ 

En un mot un’ système d'instruction publique 
ne pouvait se placer qu’à côté d'une constitution 
républicaine : il avait besoin d'elle, mais aujour- 
d’hui c'est elle à son tour qui la réclame comme 
un appui que rien ne peut suppléer. 

Vos comités en rédigeant le projet qu'ils vous 
ont offert leG messidor, et qu'ilsreproduisent au- 
jourd'hui, ont trouvé du plaisir et de la gloire à 
s'emparer des richesses qu'avaient déjà répan- 
dues sur cette matière les hommes célèbres qui 
s’en étaient occupés ; nous n'avons fait quo ras- 
sembler leurs idées éparses, en les raccordant 
aux principes do la constitution républicaine, 

- NOUS nous honorons de recommander ce projet 
des noms de Talleyrand, de Condorcet et de plu- 
sieurs autres écrivains. Nous n'avons laissé que 
Robespierre, qui vous a aussi entretenus d’ins- 
truction publique, et qui, jusque dans ce travail, 
a trouvé le secret d'imprimer le sceau de sa ty- 
rannie slupide, par la disposition barbare quiar- 
rachait l'enfant des bras de son père, qui faisait
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une dure servitude du bienfait de l'éducation, et 
qui menaçait de la prison, de la mort, les parents 
qui auraient pu et voulu remplir eux-mêmes le 
plus doux devoir de la nature, la plus sainte 
fonction de la paternité. : 

Pour nous, nous avons cru devoir rechercher 
d’abord quelles étaient les limites naturelles de la 
loi dont nous aurons à vous présenter le projet, 
et nous avons aperçu ces limites dans les droits 
individuels que la constitution nous ordonnait de 
respecter. 

. Nous nous sommes dit: liberté d’ éducation do- 
mestique, liberté des établissements particuliers 
d'instruction. Nous avons ajouté; liberté des 
méthodes instructives ; car, dans l’art de cultiver 
les facultés do l'homme, il existe un nombre 

presque infini de détails secrets qui sont tout à 
fait inaccessibles à la loi, non seulement parce 

que dans leur e%trème délicatesse ils n'ont point 
encore, si j'ose ainsi parler, d'expression dans 
l'idiome du législateur; non seulement parce qu'à 
l'égard de ces détails, la fidélité ou la négligence 
des maîtres serait toujours trop peu apparente, 

. et qu’il n’est pas bon que la loi prescrive ce dont 
l'exécution ne pourrait être surveilléo; mais sur- 
tout parce qu'il ne faut point consacrer et déter- 
miner par des décrets des procédés qui entre les 
mains de fonctionnaires habiles, peuvent s’amé- 
liorer par l'expérience de chaquejour. Jene vous 
entretiendrai pas ni des écoles primaires ni des 
écoles centrales, dont l’organisation vous est de- 

. puis longtemps connue. Nous avons trouvé des
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moyens de la perfectionner, en recucïllant les ob- servations de cinq de nos collègues envoyés par vous, il y a quelques mois, dans les départements pour ÿ préparer la création de ces écoles. Is nous ont fait connaître les difficultés d'exécution qu'ils ont souvent rencontrées, et nous avons concerté avec eux les mesures les plus propres àrépandre avec efficacité les bienfaits de Pinstruction pu- blique sur tous les points de votre immense ter- ritoire ; maïs il faut le dire, le succès de ces éta- blissements tient surtout au bon choix des instituteurs, à la sollicitude du gouvernement et. à la composition des livres élémentaires. 

* Le troisième titre du projet de la loi que je. . vais soumettre à votre discussion, a pour objet les écoles spéciales, c'est-à-dire, celles qui sont particulièrement consacrées à l'enseignement ‘exclusif d’une science, d’un art ou d’une profcs- sion. 
| 

Le système des écoles spéciales, trop peu connu ou du moins trop peu pratiqué jusqu'ici, dirige plus immédiatement, plus activement les efforts de l'esprit vers dés objets déterminés: il ranime Sans cosse l'émulation, par le spectacle toujours utile d’un but toujours prochain ; il écarte les sé- ‘ ductions de la paresse, en retenant sous les yeux des élèves l'image du Succès, de la réputation et de la fortune; il concentre des forces qu'onseplail _ trop à disséminer; il diminuele nombre des hom- mes médiocres en tous genres, et ilaugmente au profit de la gloire nationale ct de l'utilité publique le nombre des hommes supérieurs cu un seul,
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I doit être facile de naturaliser ce genre d’en- 
scignement chez un peuple qui veut secouer tout 
préjugé, et dépouiller les hommages même de 
l'estime de toutecspèce de mouvement irréfléchi. 
Dans les écoles spéciales, les sciences seront plus 
raisonnablement et moins fanatiquement révé- 
rées. On ne leur érigera plus des autels: on ap- 
préciera leurs bienfaits. Ce n’est plus de Ja su- 
perstition qu'on aura pour elles, mais de la 
reconnaissance. 

Enfin, on ne peut pas calculer les heureux ré- 
sultats d’un système qui doit tenir les sciences 
et les arts dans un perpétuel rapprochement, et 
les soumettre à une réaction habituellement ré- 
ciproque de:progrès et d'utilité. 
*_ Nous avons emprunté de Talleyrand et de Con- 
dorcet le plan d’un institut national ; idée grande 
et majestucuse, dont l’exécution doit effacer en 
splendeur toutes les académies des rois, comme 
les destinées de la France républicaine effacent 
déjà les plus brillantes époques de la France mo- 
narchique. Ce sera en quelque sorte l'abrégé du 
monde savant, le corps représentatif de la Répu- 
blique des lettres, l'honorable but de toutes les 

"ambitions de la science et du talent, la plus ma- 
gnifique récompense des grands efforts ct des 

‘ grands succès ; ce sera en quelque sorte un tem- 
ple national, dont les portes, toujours fermées à 
l'intrigue, ne s’ouvriront qu'au bruit, d'une juste 
renommée. 

Cet institut raccordera toutes les branches de 
l'instruction ; il leur imprimera la seule unité qui
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no contriste pas le génie, ct qui n’en ralentisse 
pas l'essor; il manifestera toutes les découvertes, 
.Pour que celle ‘qui aura le plus approché de la. 
Perfection exerce le libre ascendant de l'estime, 
et devienne universelle parce qu'elle sera sentio 
la meilleure. | 

Vous verrez se diriger à ce centre commun, et 
s’y porter par une pente naturelle et nécessaire, 
tout ce que chaque année doit faire éclore de 
grand, d’ulile et de beau sur le sol fertile de la 

. France. Là des mains habiles diviseront, répan- 
dront, remueront partout ces trésors de scienco, 
de lumière; là, d'éclairés dispensateurs des cou- 
ronnes du talent, allumant de toutes parts le feu 
de l’'émulätion, appelleront les prodiges que l'ac-* 
tivité française a la puissance et le besoin de pro- 
duire. Là, se verront, s'animeront et se compren- 
dront les uns les’ autres, les hommes les plus 
dignes d’être ensemble ; ils se trouveront réunis 
comme les représentauts de tous les genres de 
gloire littéraire; et certes il est temps que la 
gloire aussi ressente l'influence de l’universelle 
égalité, et qu’elle puisse ouvrir à la fois son tem- 
ple au savant qui recommence Racine, à l'histo- 
rien, à l'artiste, à l'orateur, à l'acteur célèbro qui 
recrée les chefs-d'œuvre du théâtre, en leur don- 
nant l'âme du geste, du regard, de la voix, ot 
qui achève ainsi Corncille et Voltaire. 

Cependant, citoyens, dans lo plan que nous 
Vous proposons, la République conserve beaucoup . 
d'autres moyens de seconder le progrès des 
sciences, des lettres ct des arts; elle encourage
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les efforts ; elle récompenso les succès; elle con- 
tribue avec discernement à toutes les dépenses de 
l'instruction, à ces tentatives honorables, à ces 
voyages studicux, à ces solennelles expériences, 
par lesquelles le génic interroge la nature, évoque 
la vérité, agrandit dans l'esprit humain les fa- 
cultés do sentir ct de connaître; elle suscite par- 
tout la puissance de l'émulation, de co sentiment 
généreux, le plus pur principo de l'activité hu- 
maine, et sans lequel l'égalité sociale ressemble- 
rait au lit de ce tyran qui mulilait ses victimes; 
enfin, elle distribue et réparlit sur divers points 
du territoire les plus instructifs monuments dela 
nature et des arts, et surtout les livres, cet héri- 
tage que lés siècles so transmettent, et qui 
forment aujourd'hui l’une des plus précieusespar- 
ties de la richesse nationale. . 

C'est par ces moyens, représentants du peuple, 
que vous allez multiplier, disséminer les ressorts, 
ou les occasions du moins, qui aident les talents à 
naître et à se développer, et les avertissent de 
leur destination, de leurs goûts et do leur puis- 
sance. . 

Mais le plus vasto moyen d'instruction publique 
est dans l'établissement des fêtes nationales. Là 
se manifeste et s'anime Ja nature, dont les livres 
no réfléchissent que d’obscures ct faibles images, 
lorsqu'ils ne les présentent pas sous des aspects 
faux ct trompeurs. 
“Relevez donc au sein de la France ces brillantes 

solennités, qui offraient jadis aux communes as- 
semblées de la Grèce le ravissant spectacle de
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tous les plaisirs, de tous les talents et de toutes 
les gloires. J'ignore s’il est dans les annales du 
monde des tableaux plus pleins de vie et de sen- 
timents, plus faits pour donner aux humains la 
conscience de leurs forces et du pouvoir de leurs 
facultés, plus capables d'imprimer au génie des 
sensations profondes, de l'entrainer à des pen- 
sées grandes el augustes, que ces jeux antiques 
qui ont attaché aux noms de quelques bourgades 
des soüvenirs immortels: Vous n'avez qu'à le 
vouloir, et ces prodiges vont renaître au milieu 
de vos départements. 
 N'habitez-vous pas un territoire riant et fer-- 

tile? N'instituez-vous pas un peuple vif et indus- trieux ? Certes, il appartient à ce peuple, autant 
qu'à tout autre, de déployer une activité riche et 
féconde aux yeux des nations et des siècles, ct de 

. mesurer la longue durée de sa liberté et de sa 
gloire par les époques de son émulation”et de ses. 
plaisirs solennels. ‘ 

Renouvelez, il est temps, ces institutions bien- 
faisantes ; rassemblez-y les exercices de tous les 
âges ; la musique et la danse, Ja course et la 
lutte, les évolutions militaires et les représenta- 
tions scéniques : étalez-y toutes les richesses de 
la population, de l'industrie ct des arts, que l’ac- 
tivité nationale vienne y donner la mesure de ses 
progrès dans tous les genres ; que le commerce 
ÿ apporte les produits des manufactures; que 
les artistes y présentent leurs chefs-d'œuvre et les savants leurs découvertes, tandis que l'his- 
toire, la poésie, “J'éloquence proclameront les
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triomphes de Ja liberté, et couvriront d’une im- 
périssable splendeur tout ee qui aura êté grand, 
utile, républicain et généreux. 

Ce: qui a le plus contrarié jusqu'ici l'élablisse- 
ment des fêtes publiques, c'est lo nom des 
fêtes décadaires qu'on leur à quelquefois donné. 

Le plan que jo suis chàrgé de vous présenter a 
du moins cet avantage, qu'il fait clairement aper- 

cevoir que ces solennités peuvent exister sans so 
mettre en concurrence avec les. cultes particu- 

. iers. Au surplus, ce que .nôus vous proposons 
W'est qu'un essai qui devra, dans des temps mcil- 
leurs, recevoir des développements utiles, au mi- 
licu des cultes divers, librement exercés, mais 

soumis aux‘lois de la République, le patriotisme 
deviendra bientôt le culte commun de tous les 
Français. | 

Représentants du peuple, après tant de se- 
cousses violentes, tant de soupçons inquiets, tant 

de guerres nécessaires, tant de .défiances ver- 
tueuses ; après cinq années si pleines de tour- 
ments, d'efforts et de sacrifices, le besoïn Le plus 
universellement senti est sans doute celui de la 
bicaveillance, du rapprochement, de la réunion, 
du repos dans le sein des passions douces et des 
sentiments paisibles. 

Or, qui mieux que l'instruction publique exer- 
cera ce ministère de réconciliation générale ? 
L'instruetion n'est-elle pas un centre où doivent 
revenir de toutes parts ceux au moins qui n'ont 
-été divisés que par les conseils de la prévention ? 
Le temple des arts n'est-il pas l'asile nécessaire
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où tous ceux qui sont dignes d'excrcer sur leur Pays unc grande influence doivent s'empresser do sc réunir, puis qu'après tout il faudra bien qu'ils consentent à se voir un jour confondus dans les mêmes livres de gloire, et que, malgré leurs dis. sensions passagères, les fastes de la même im- Mortalité recucilleront leurs noms ct leurs ou- 
vrages ? : 

De Oui, c’est aux lettres qu'il est réservé definir. la révolution qu’elles ontfcommencée, d’éteindre tous les dissentiments,. do rétablir la concorde entre tous ceux qui les cultivent; et l'on ne peut se dissimuler qu'en France, au dix-huitième siècle, et sous l'empire des lumières, la paix 
entre les hommes éclairés ne soit le signal de la’ paix du monde (1). ‘ 

LA 

{1) Sur un rapport de Lakanal la Convention ajouta à la loi du 3 Bramaire an IV, deux articles dont le premier porta que : chaque école primaire serait divisée en deux sections, l’une pour les garçons et l'autre pour les filles. : La Convention déclara le lendemain que sa mission était terminée, -
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Citoyens législateurs, 

Lorsque de grandes secousses ont déchiré lo 
sein du globe et renversé les édifices qui en 

couvraient la surface, les hommes ne peuvent 
réparer solidement leur ancien ouvrage, et rele- 
ver les monuments écroulés qu'après avoir eu le 
temps d'en recucillir et d'en étudier les ruines. 
Ils commencent par rassembler les débris avec 
méthode ; ils cherchent, dans leurrapprochement, 
l'ancienne ordonnance que l'art leur avait donnée 
ils veulent toujours faire mieux qu’ils n'avaient 
fait d'abord ; mais ils n’y parviennent jamais 
qu'à l’aide des tentatives répétées, des efforts sou- 

tenus, et du temps qui commande aux uns etaux 
autres. _- 

Tel est Jo sort des institutions renversées 
- par le bouleversement des empires. Ceux qui 
sont appelés les premiers à les rétablir, quel que 
soit le talent qu'ils y consacrent et le courage 
qu'ils y portent, ne peuvent pas se flatter de 
faire un ouvrage durable. Les oscillations poli- 

(1) Discours prononcé par A, F. Fourcroy, orateur du Gou- 
vernement consulaire, sur un projet de loi relatif à l'instruction 
publique, Séance du corps législatif du 30 germinal an X.
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tiques qui durent encore impriment à leurs nou- 
velles créations un caractère de faiblesse qui 
tend à les détruire dès leur naissance. Il faut que 
tous les germes de dissension et de discorde 
soient étouffés, que tous les “esprits soient rap- 
prochés par le besoin et le désir du repos, que le 
calme soit entièrement rétabli, que les malheurs 
soient oubliés ou près de l'être, que la paix, 
réparatrice de tant de maux, ait consolé la terre, 
pour, que les institutiuns puissent prendre la , 
vigueur et la solidité qui en assurent la durée... 

Cette vérité, que l'histoire de tous les peuples 
nous a révélée, et que la nôtre confirme avec 
tant de force depuis douze années, est surtout 
applicable à l'organisation de l'instruction pu: 
bligue, qui tient une placesi éminentedans l'éco- 
nomie des nations, puisqu'elle perpétue dansleur 
sein les connaissances sur lesquelles reposent leur 
soutien et leur prospérité. "., 

Placé dans les heureuses circonstances dont je 
viens de parler, le S&vuvernement, en portant ses 
regards et sa vigilance sur l'état actuel des Ecoles 
publiques, en les comparant avec le besoin et les 
vœux des citoyens, a reconnu que plusieurs des 
institutions anciennes exigeaient quelques ré- 
formes, et que celles qui ontété établies par la loi 

- du 3 brumaire an IV, quoique dirigées par des 
vues plus grandes et plus libérales queles anciens 

"Collèges des Universités qu'elles ont remplacés, 
n'avaient point obtenu tout le succès que le légis-" 
lateur en avait espéré. Constamment occupé de 
ce qui existe, pour conserver ce qui estbien, pour
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corriger ce qui est défectueux, pour réformer 
ce qui est mal, le gouvernement, éclairé sur l'état 
actuel des écoles centrales, n'a pu le dissimuler 

que le peu d'utilité du plus grand nombre de ces 
écoles ne permettait pas de les maintenir. 

Effrayé de la nullité presque totale des écoles 
primaires, et des suites que doit amener un état 
de choses qui laisse une grande partie dela géné- 
ration donnée des premières connaissances indis- 

pensables pour communiquer avec celles qui la 
précèdent et qui doivent la suivre, il a senti que 
la réorganisation de nos écolesétaitun des besoins 
les plus urgents, et qu'il était impossible d'en : 
ajourner plus longtemps l'exécution. 

Les écoles spéciales de sciences et d'arts utiles, - 
soit celles qui ont résisté aux orages de la Révo- 
lution, soit celles dont on doit l'établissement à 

. la Convention nationale, n'ont pas moins appelé 

l'attention du gouvernement. En général les ins- 
titutions d’étudessupérieures ont eudesavantages 
plus marqués, soit par l'ancienneté même de 
l'existence de quelques-unes d’entre elles, et par 

l'habitude contractée d'en suivre l'instruction ; soit 

par l'utilité plus prochaine et plus immédiate- 

ment sentie des objets d'enseignement: qu’on y 

trouve. Mais ces écoles offrent encore des lacunes 
indispensables à remplir. Il n’y a pas d'écoles de 
droit et de jurisprudence, dont il est impossible 
de se passer. s 

Trois écoles de médecine sont trop peu nom- 

breuses pour l'étendue du territoire, et pour la 

population actuelle de la France.
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Enfin Parisquirenferme presque tous les genres d'instruction approfondie dans ‘ses écoles spé- ciales, no peut plus restcr seul parmi plusieurs villes populeuses, abondantes en richesses cton ressources;"où les sciences ct Ics arts doivent borler de nouvelles lumières ct diriger l'industric de leurs nombreux habitants. La loi du 3brumaire an IV n'a pas seulement rendu un scrvico signalé au pouple français en recréant des institutions renversées par les malheurs des temps, cllea solennellementannoncé et promis des écoles spé- ciales aux départements. | Ces trois motifs, la nécessité d'organiser des écoles primiires, celle de corriger les défauts que ses annécs d'existence ont montré dans l'institu- tion des écoles centrales, enfin, cclle d'établir les écoles spéciales Quimanquentau tcrriloireagrandi ct à la masse de population augmentée du peuplé, français, ont déterminé le gouvernement à s'oc- cuper d'une nouvelle organisation de l'instruction . publique. 

” Le &ouvernement, en recherchant un nouveau mode d’enscignement approprié à l'état actuel : des connaissances et au génie de la nation fran- çaise, a cru nécessaire de sortir de {a route accou- tumée. Instruit par le passé, il a rcjetéles formes anciennes des universités, dont la philosophie et les lumières appelaient la réformation ‘depuis ‘Près d'un demi-siècle, et qui n'étaient plus d’ac- cord avec les progrès de la raison ; il n’a vu dans les écoles centrales . que des institutions trop nombreuses, trop également, {ropuniformément .
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organisées pour des départements inégaux ou 
variés en population, en ressources etenmoyens. 
Il a pris néanmoins co que chacun de ces deux 
systèmes successivement adoptés avait de bon, ct 
il en a fait disparaître les abus. Sans perdre .de 
vus. la réussite qui est duc aux bons maïtres et 
aux habiles professeurs, il:a surtout songé au 

moyen d'assurer la réussite des nouvelles écoles 
par le concours des élèves. 

Il a pensé que pour fonder les institutions lit- 
téraires sur une base solide, il fallait commencer 
par y attacher des élèves, ct peupler les classes 
d'étudiants, pour ne pas courir le risque do ne 
les peuplor que de professeurs. Tel est le but qu'il * 
a voulu frapper en créant un nombre assez con- 
sidérablo de pensions nationales pour que leurs 
fonds distribués dans les lycées puisse suffire à 
leur entretien. 

Le fondement total du nouveau système est 
établi sur cetle conception, dont la grandeur est 
digne du peuple français, ct dont la convenance 
au temps présent sera facilement sentie par tous 
ceux qui savent apprécier l'état des circonstances 
où nous vivons. 

De nombreuses familles signalées par les ser- 
vices que leurs chefs ont rendus à la cause de la 
liberté, verront une carrière ouverte pour leurs 
enfants, et y trouveront une indemnité des sacri- 
fices qu'elles ont faits à leur pays. Les défenseurs 
de la patrie recevront, dans leurs enfants, la 

récompense duo à leur courage, à leurs longs 
travaux ct à leur infaligable constance. Le talent
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de l'étude, le travail et les premiers succès de 
l'enfance el de la jeunesse conduiront à un état 
assuré autant qu'honorable ceux qu'une bonne 
éducation aura déjà placés dans la vraic route du 
savoir. L’émulation et l'espérance renaîtront par- 
tout ; les parents soigneront dans leurs enfants 
l'instruction première, qui les conduira désormais 
à des places assurées et à une fortune légitime. 
Les peuples réunis à la France, qui, parlant une 
langue différente et accoutumés à des institutions 
étrangères, ont besoin de renoncer à d'anciennes 
“habitudes et de se former sur celles de leur nou- 
velle patrie, ne peuvent trouver chez cux les 
moyens nécessaires pour donner à leurs fils l’ins- 
truction, les mœurs, le caractère qui doivent les 
confondre avec les Français. | , 

Quelle destinée plus avantageuse pour eux ct 
en même temps quelle ressource pour le gou- 
Vernement, qui ne désire rien tant que d’attacher 
ces nouveaux citoyens à la France! Combiend’es- 
pérances ne sont pas renfermées dans cette géné- 
ration, qui, choisié parmi la jeuncsse studicuse, 
s'élèvera pour tous les genres de gloire ! Quelle 
pépinière d'hommes éclairés pour tous les états, 
pour toutes les conditions, et quelle masse de 
lumières répandues dans toutes les classes de la 
société ! Mais il ne suffit pas de montrer les avan- 
tages généraux du système adopté dans le nou- 
Veau projet de loi; ilfaut en décrire le mécanisme, 
en développer les différentes parties, et le faire 
connaître dans toute son étendue au Corps légis- 
latif qui doit le juger.
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Neuf titres le partagent et en distribuent les 
dispositions de manière à les présenter dans leur 
place respective, et à donnerà la loi toute la clarté 
et toute la méthode qui lui est nécessaire. - 

Le premier titre, contenu dans un seul article, 
divise l'enseignement et les écoles en quatre 
degrés, dont il donne la nomenclature générale. 
Le titre second traite des écoles primaires. Quatre 
articles suffisent pour en déterminer l'organisa- 
tion D’après leurs dispositions, une de cesécoles 
pourra appartenir à plusieurs communes ; les 
maires et les conseils municipaux choisiront les 
inslituteurs, leur fourniront un logement aux 
frais des communes, et fixcront la rétribution 
qui sera payée par les parenis. Ces écoles seront 
placées soûs la responsabilité des sous-préfots. 

Avec de pareilles dispositions, il scrait difficile 
qne les petites écoles ne fussent point établies : : 
elles permettent l'emploi de tous les moyens; 
elles ne supposent point ces rapports de calculs 
entre les écoles ella population que repoussent 
toutes les circonstances de localités. Détachée des 
revenus communaux, toujours trop faibles pour 
y subvenir, partout l'institution des écoles pri- 
maires ne rencontrera plus cet obstacle quiena 
jusqu'ici paralysé l'établissement. 

Le gouvernement, en recherchant les causes 
qui ont empêché jusqu'à présent Porganisation 
de ces écoles, malgré les efforts de plusieurs 
assemblées, et malgré les dispositions de la loi du 
3 brumaire an IV, les a reconnues dans une trop 
grandeuniformité de mesures, et dans la véritable 

28
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impossibilité de payer les maîtres sur les fonds 
publics. L'expérience de ce quisefaisait autrefois 
l'a convaincu qu’il faut en conficr le soin aux 
administrations locales, qui yontunintérêtdirect, 
et qui en feront dans chaque commune une 

affaire de famille, Une surveillance active, uno 
attention soutenue, des soins non discontinués, 
seront indispensables, il est vrai, pour obtenir la 
réussite de ces institutions ; il faudra échauffer 
le zèle des municipalités, intéresser la gloire des 
fonctionnaires qui, placés plus près du peuple, 
en connaissent micux les besoins : il faudra faire 
revivre la bienfaisance si naturelle au cœur des 
Français, et quirenaîtra si promptement lorsqu'on 
connaîtra le respect religieux que le gouverne- 
ment veut porter aux dotations locales. Tous ces 
moyens de succès seront employés par les admi- 
nistrateurs ; ct le gouvernement qui en connait 
tout le prix, ne négligera rien dece quiest néces- 
saire pour l'obtenir. | . 

Le titre IIL a pour objetles écoles secondaires, 
destinées à l'enseignement des connaissances 
littéraires ct des premiers éléments des sciences. 

Le gouvernement regrette quo l'état des finan- 
ces ne Jui ait pas permis d'entreprendre leur éta- 
blissement, et de recréer ce que les collèges 
anciens avaient d'utile, en éloignant les abus qui 
s’y étaient introduits. Ce n'est qu'après avoir 
reconnu que les moyens nécessaires pour cette 
opération importante ne sont pas en ce moment 
à sa disposition, qu’il a cru devoir adopter un 
autre mode. Depuis la suppression des collèges . 

s
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et des univorsités, des écoles anciennes ont pris 
une nouvelle extension, et il s’est formé un assez grand nombre d'établissements particuliers pour 
l'instruction littéraire de la jeunesse. Je pourrais 
citer ici avec.éloge, parmi ces institutions parti- 
culières, anciennes ou nouvelles, les écoles de 
Sorrèze, de Juilly, de La Flèche, les pensionnats 
d'Evreux, de Fontainebleau, de lets, et plusieurs 
autres encore qui so sont soutenus ou élevésavec éclat depuis la Révolution. . | Le gouvernement a ponsé que, s’il réunissait des moyens d'encouragement à co que l’industrio barticulière a déjà produit dans co genre, les écoles secondonnés qui existent, prendraient une plus grande activité, et denouvelles écoles seraient bientôt ajoutées aux anciennes. On. verra par la suite qu'un examen et les concours établis pour 
placer un certain nombre d'élèves de ces établis- sements dans les lycées, constituent l’un des plus sûrs de ces moyens, celui dont l'exemple do 
l'école polytechnique annonce la réussite. 

Lo Gouvernement propose d'y joindre pour 
€nCcouragement,. la concession d’un local pour 
l'institution de nouvelles écoles secondaires, et 
des gratifications annuelles aux cinquante maîtres 
de ces écoles qui se distingueront le plus. 

En invitant Jes communes qui en sont privées, 
à former de pareilles institutions à leurs frais, le 
Gouvernement, à qui plusieurs demandes de ectto 
nature ont été déjà faites, a lieu d'espérer que les 
villes qui ont eu autrefois des collèges dont.les 
bâtiments sont restés à leur disposition, s’empres-
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seront. de concourir à leur rétablissement. 
On peut prévoir que les avances nécessaires 

pour cette entreprise, toujours plus utile que coù- 
teuse, seront bientôt couvertes et remboursées 
par les parents qui voudront placer leurs enfants 
dans la carrière des lettres et des arts. Ceux des 
publicistes qui pensent, avec Smith, que l'ins- 
truction doit être abandonnée aux entreprises par- 
ticulières, trouveront dans cette partie du projet 
de la réalisation de leurs idées. Ceux qui croient 
au contraire que le Gouvernement doit offrir à 
tous, les moyens d'instruction, reconnaïîtront 
qu'il a fait, à ect égard, tout ce qu’il peut faire. 
dans les circonstances où il est placé. Il aurait 
fallu plus de deux millions de dépenses annuelles 
pour établir, aux frais du Trésor public, deux 
cent cinquante écoles secondaires, et toutefois cé 
nombre indispensable eût été inférieur à celui 
des collèges qui existaient en 1790, et qui devaient 
presque tous leur existence à des fondations par- 
ticulières.  : - 4 

. Une nouvelle espérance se présente à la pensée 
du législateur dans l'établissement de ces écoles 
secondaires parles communes; il voit naître entre : 
ces institutions littéraires et celles des particu- 
liers une louable et noble émulation, garant cer- 
tain du succès des unes et des aulres: car l'ému- 
lation dans la carrière des lettres et des arts 
conduit à la gloire, et ne tourne jamais qu'au 
profit de la société, tandis que la rivalité dans la 
roule de l'ambition et de la fortune ne produit 
que la haine, la jalousie.et la discorde. .
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Le litre IV du projet de loi traite des lycées qui 

remplaceront les écoles centrales. Il YCnauraun 
au moins par arrondissement de tribunal d’ap- 

” pel. On ne détermine ni leur nombre, ni leur pla- 
cement dans le projet, parce qu'ils doivent être 
choisis d’après toutes les convenances réunies, 
parce que cêlte réunion ne peut être que le pro- 
duit de lentes informations, de renseignements 
posilifs, de comparaisons difficiles, parce qu'enfin 
le Gouvernement ne peut renoncer à l'espoir de 
‘surpasser dans cette nouvelle organisation, le 
nombre de trente-deux, auquel il s'était d'abord 
fixé. ° 

Dans les lycées, ce qui était autrefois enseigné 
dans les collèges pourra être cumulé avec les ob- 

jets d'enseignement des écoles centrales. On y. 
comprendra l'étude de la littérature ancienne ct 
moderne dans tous ses degrés, et celle des sciénecs 

_ mathématiques et physiques, nécessaires dans Je 
plus grand nombre des professions. Ün a sup- 
primé ce qu'il y avait de suranné et de surabon- 
dant, ce qui pèchait par les deux genres d'excès 
dans les institutions précédentes. Tout ce quiap- 
partient à une éducation libérale se trouvera com- 
pris dans les lycées ; néanmoins ils ne seront pas 
tous uniformes ct égaux. Les localités, la popu- 
lation, les ressources, les habitudes, les disposi- 
tions pour diverses connaissances, les besoins, 
variés, comme le sol et l'industrie, exigent impé- 
rieusement une diversité dans le genre et Ile 
nombre des sciences énscignées. La loi doit ce- 
pendant fixer un minimum en ce genre, puisqu'il 

28.
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cst nécessaire qu'aucune de ces écoles nationales 
ne soit dépourvue du caractère d'universalité 
d'enscignement sur lequel elles sont fondées, ct | 
qui en constitue le type. Aussi Ie projet exige-t-il 
au moins huit professeurs ; maisil laisse au Gou- 
vernement le droit d'en augmenter le nombre, 
ainsi que celui des objets d'instruction dans ceux 
des lycées qui le mériterônt par le nombre et les. 
progrès de leurs élèves. 

Les lycées recovront quatre genres d'élèves ; 
ceux que le Gouvernement y placera immédiate- 
ment; ceux des écoles secondaires qui y entre- 
ront par le concours, les enfants que les parents 
y mettront en pension, et des élèves externes. 
L'enseignement y sera progressif, depuis les . 

premiers principes des langues et de la littéra- 
turo des anciens, qui doivent commencer toute 
éducation libérale, jusqu'aux éléments des 
sciences, qui ont reçu un si grand accroissement 
on France durant le dernier tiers du xvnr siècle. 
Les élèves, à tous les degrés de l'instruction, y 
trouveront dans des classes successives et gra- 
duées tous les genres de connaissances qui . 
peuvent les guider dans le plus grand nombre des 
états de la société, et celles mêmes qui doivent 
initier quelques-uns d'entre eux dans l’étudo ap- 
profondie des sciences. | 

Une des parties du projet qui le distingue le 
plus de l'état actuel des établissements d'instr uc- 
tion, c’est le genre de l'administration des lycées. 
Lo vide laissé dans la loi du 3 Brumaire sur cette 
partie, a rendu difficile, incer taine, variable ou:
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nulle l'administration des écoles centrales. Dans 
les lycées dont un pensionnat nombreux est la 
baso, où une population studieuse sera rassem- 
bléo, co vide, s'il y avait oxisté, aurait eu des 
effets bien plus fâcheux encore que dans les écoles 
centrales, dont tous les élèves sont des externes. 
On a donc dù s'occuper de former une adminis- 
tralion forte. Un supérieur sous le nom de provi- 
seur, surveillera en chef toutes les parties. Ilaura 
sous lui deux fonctionnaires, l’un attaché aux 
études comme censeur, l'autre occupé du maté- 
riel comme procureur. Le premier surveillera 
jout ce qui appartient à la discipline, à l'étude, à 
la conduite des élèves, il les suivra partout; il 
s’occupera de l'emploi de leur temps, de leurs 
progrès, de leurs mœurs. Le second dirigera 
toutes les parties des dépenses de l'établissement : 
il s'assurera de la bonne dispensation, de l'en- 
tretien, du renouvellement des fournitures de 
tous les genres. Ces deux fonctionnaires subor- 
donnés au proviseur, formeront avec lui un con- 
seil qui comprendra toute l'administration inté- 
ricure. | _ 

Les professeurs no s’occuperont que de leurs 
travaux ct de leurs leçons. Ils n’en seront point : 
détournés par des détails administratifs ; ils n’au- 
ront la discipline des. écoliers que dans leurs. 
classes, ot par rapport aux devoirs qu’il leur don- : 
neront à faire. Aucun soin étranger aux études 
ct aux progrès des élèves ne les empèchera de so 
livrer à leurs honorables ct pénibles fonctions. 
Les muses veulent posséder tout entiers et sans 

, 
.
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partage les hommes qui s’altachent à elles. - 
Un bureau composé des principaux magistrats 

et du proviseur, vérifiera les comptes, et aura la 
surveillance générale, ainsi que le maintien de 
l'ordre. Cette marche ancienne de l'administra- 
lion des écoles a en {trop d’effeis- heureux pour 
qu'on ne s'empresse pas de l'emprunter des temps antérieurs à la Révolution. 

Il manquait encore dans les institutions que celles ci doivent remplacer, une inspection desti- née à surveiller sans cesse les écoles et l'état des études. Le plan nouveau remplit cette lacune. 
Trois inspecteurs généraux, nommés par le pre- mier consul, revêtus de’la force et de la dignité si nécessaires à leur importante mission, par- courront les lycées, les visiteront avec beaucoup . de soin, et éclaireront le Gouvernement, dont ils seront en quelque sorte l'œil toujours ouvert dans 

les écoles, sur leur état, leurs succès ou leurs dé- fauts. Cette nouvelle institution sera la clé de voûte et tiendra toutes les parties de l’adminis- tration studieuse dans une activité soutenue, sans laquelle elles pourraient languir et se détériorer. : Les administrateurs immédiats des lycées se- ront nommés par le premier consul. Chacun des professeurs ne le sera par le premier magistrat .de la République, pour la première organisation des lycées, que sur deux candidats présentés au Gouvernement par les trois inspecteurs généraux des études, réunis à trois membres de l'Institut, qui parcourront à ect effet les départements pour y examiner les hommes propres à cette utile fonc-_.
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‘tion. Par la suite, et les lycées une fois organisés, 

la présentation sera toujours de deux sujets; mais 
l’un d'eux sera présenté par les trois inspecteurs 
généraux, et l’autre par le conseil administratif 
réuni aux professeurs de l'école où Ja place sera 
vacante. Ainsi sera garanti le bon choix des 
hommes destinés’ à former la jeunesse et à lui 
donner tout à la fois une instruction solide, et . 
l'exemple de mœurs pures. 

Tous les fonctionnaires des lycées, administra- 
teurs ot professeurs, seront promus des écoles 
plus faibles dans les plus fortes, suivant le zèle ct 
le talent qu'ils montreront dans leurs fonctions; 
le mérite ct les services rendus trouveront ainsi 
leur récomnense, et celle deviendra en même 

temps profitable à l'instruction. Tel est le sys- 
tème des écoles destinées à remplacer tout à la 
fois et une parlio des anciens collèges et les 

écoles centrales. Quoique le minimum du nombre 

des lycées ne soit que le ticrs de ces dernières, en 
supposant qu'on n'en établisse qu’un par arron- 
dissement de tribunal d'appel, il embrassera réel- 
lement ct plus d'objets d'enseignement, ct des 
parties d'instruction plus utiles; et d’ailleurs 
six années d'expérience ont bien prouvé que le 
nombre des écoles centrales qui se sont distin- 
guées a toujours été au-dessous de celui qui est 
porté ici pour le minimum des établissements 
qu’on propose. Sous ce rapport, il n'y aura donc 
réellement point de suppression, et tout annonce 

‘au contraire qu’il existera un véritable accroisse 
ment dans l'instruction publique.



502 “INSTRUCTION PUBLIQUE 
* On roconnaitra surtout le caraclère d’augmen- tation ct. de perfectionnement dans lo titre Y, consacré aux écoles Spéciales, On est convenu de désigner par ce nom celles des écoles -publiques Supérieures où l’on cnseigno en particulier, et dans toute leur profondeur, les sciences utiles, la . jurisprudence, la médecine, l’histoire naturelle, ete. Il no faut pas confondre néanmoins ce genre d'écoles avec celles du génie, de l'artillerie, des ponts et chaussées, d'hydrographie, do: géogra- phie, qui, toutes Spéciales qu’elles sont cssentiel- lement en raison des sciences qu'on y enseigne en particulier, sont mieux déterminées cependant par le nom d'écoles de services publics, à causo de l'utilité immédiate qu'en retire le Gouverne- : ment. Nous montrerons bientôt le rapport qui existe entre ce genre d'écoles et celles dont il est question ici. . 
Le titre V du projet ne traito quedes premières, ou des écoles spéciales Proprementdites, et n’em- brasse point les écoles de services publics. Après avoir montré les écoles spéciales comme le der- nicr : degré d'instruction, ce titre prononce le maintien de celles qui existent déjà, et donne l'énumération d'un assez grand nombre de nou- velles écolesspéciales. 11 Pourra y avoir dix écoles de droit. Ces institutions si utiles, qui n’existent plus depuis près de dix annécs, reprendront, par une nouvelle organisation, la splendeur et l’im- portanco qu'elles avaient perdues longtemps avant Ja Révolution. Au moment de les établir, On fixera pour ces écoles un mode d'examen des
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élèves, plus sûr que l’ancien pour déterminer 

leur capacité, et plus propre que lui à garantir 
aux ciloyens le degré de confiance’ que doivent 

* mériter des’hommes aux lumières ct à. la pro- 
bité desquels ils sont forcés dolivrer la défense de 
leur honneur et de leur fortune. 4 
Aux trois écoles de médecine qui existent au- 

jourd’hui, il pourra en être ajouté trois nouvelles. - Ce nombre de six, inférieur à ce qu'il y avait 
. autrefois de facultés de médecine, présentera 
cependant dans l’organisation un pcrfectionne- 
ment qui n’a peut-être jamais existé. Pour appré- 
cicr la vérité de cette asserlion, également 
applicable aux écoles de droit, on n’a qu'à se 
rappeler le, discrédit, on pourrait dire même 
l’avilissement où la plupart de ces deux genres 
d'écoles étaient tombées, ct lo ridicule qui cou- oi vrait depuis longtemps les examens ct les ! réceptions des docteurs en droit cten médecine. ° Au reste, comme ces établissements importent 
beaucoup à la sûreté des citoyens, et comme ils 
demandent des dispositions législatives et pénales, 
leur organisation fera le sujet d'une loi particu- 
lière. | _ 

Les sciences physiques ct mathématiques ont | fait trop de progrès en Franco; leurs applications  S aux arts utiles, Aux services publics, et à la pros- E périté générale sont trop multipliées ct trop :, directes pour qu’il ne soil pas nécessaire d'en F répandre le goût, d'en développer l'instruction, ‘ ct de leur ouvrir de nouveaux asilcs où Jeur 
cnscignemeut puisse offrir tout à la fois les 
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moyens d'en étendre les avantages et d’en favo- 
riser les progrès. Il sera donc établi quatre écoles 
spéciales nouvelles d'histoire naturelle, de phy- 
sique et de chimie, et une école spéciale consa- 
crée aux mathématiques transcendantes. 

Les arts mécaniques et chimiques qu'on 
enseigne depuis si longtemps dans plusieurs uni- 
versités d'Allemagne, sous le nom de technologie, 
auront deux écoles spéciales placées dans les 
villes les plus riches en industrie et en manufac- 
tures. Généralement désirées, ces écoles contri- 

bueront à la prospérité nationale par lesméthodes 
nouvelles qu’elles feront connaître, les instru- 
ments et les procédés peu connus ou inconnus 
encore qu’elle répandront, les bons modèles de 
machines qu'elles montreront; en un mot, par 

tous les moyens que la mécanique et la chimie 
fournissent aux arts. 

Une école d'économie publique, éclairée par la 
géographie et l'histoire, sera ouverte pour ceux 
qui voudront approfondir les principes des gou- 
vernements et l'art. de connaître leurs intérêts 
respectifs. Sans lui donner ces trop nombreuses 
distributions de cours et de classes qui tiennent 
plus au faste qu’à la richesse de la science, on 
trouvera dans cette nouvelle école un ensemble 
de connaissances qui n'a point encore existé dans | 
la Franco. 

L'art de la guerre, dont les temps modernes et 
le peuple français ont donné de si grands exemples 
et de si éclatantes leçons, aura:son:école spéciale, 
et cette école, telle que le gouvernement l’a con-  
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que, cn recevant comme soldats des jeunes gens 
sortis des lycées, formera pour ses armées, des 
Officicrs habiles dans la théorie comme dans la 
pratique et dans l'administration militaire. 
Aux trois écoles principales d'art du dessin, actuellement en activité, il en sera ajouté une 

qualrième, devenue nécessaire depuis que ces arts ramènent dans nos demeures le goût pour les belles formes, dont la Grèce antique nous a 
laissé de si grands modèles. Cette nouvelle école ne portera aucune altcinte à celles qui existent - déjà dans quelques villes, et surtout dans: celle dc la ci-devant Belgique Loin de songer à dé- truire celles-ci, le Souvernement, en rendant Justice an zèle des citoyens qui les soutiennent à leurs frais, et des maitres qui y font connaître et revivre le talent des fameux peintres flamands, ne négligera aucun moyen d’en étendre l'utilité et d'en favoriser l'accroissement. 

[Il ÿ aura un professeur: d'astronomie dans chacun des observatoires en activité, el l'art de la navigalion tirera de nouveaux sccours de ces. écoles, la plupart placées dans .de grands ports. La connaissance du ciel, ct l'étude des mouve- ments des corps célestes, qui reçoit chaque année des accroissements bien remarquables par les efforts réunis des géomètres les plus illustres ct des observateurs les plus infatigables, peut avoir trop d'influence sur les progrès de la civilisation, Pour que le gouvernement ne soit pas empressé d'en favoriser les progrès et d’en’répandre les lumières. 

29
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dans un titre particulier n'a pas seulement pour 
objet de faire ressortir celte institution impor- 
tante, mais elle était commandée par la nature 
même de l’école, et par la néccssité de la distin- 
guer des autres écoles spéciales, soit parce que 
son objet est véritablement: indépendant des 
lycées, soit parce qu'elle doit être soumise à une 
administration ct à une discipline différentes de 
celles qui régiront ces institutions. 

On nc doit pas confondre cette nouvelle école 
avec l'ancienne école militaire. Outre qu’elle ne 
sera pas deslinée à une caste particulière qui 
n'existe plus, le mode d'enseignement qui y sera 
donné l'éloignera beaucoup de l'établissement qui 
portait le même nom. Elle sera ouverte à tous les 
élèves des lycées qui se seront distingués dans 
leurs éludes, et qui y seront admis par un véri- 
table concours. Cinq cents de ces élèves y seront 
entretenus pendant deux ans aux frais de la Répu- 
blique ; ils y recevront toute l'instruction qui y 
est nécessaire aux hommes de guerre, soit dans 
a théorie, soit dans l'administration, soit dans la 
pratique de l’art militaire. 

Le nombre de ces élèves surpassant de beau- 
coup les élèves qui pourront être placés dans 
chacun des autres genrés d'écoles spéciales, les 
deux cent cinquante jeunes gens qui y cntreront 
chaque année, seront pris, soit parmi les pen- 
sionnaires nationaux, soit parmi les pensionnaires 
non nationaux et les élèves externes des lycées ; 
savoir, cent parmi les premiers, et cent cinquante 
parmi les seconds. Il a paru juste d'ouvrir ici la
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carrière de l’art militaire à tons les élèves des 
lycées, de les appeler tous à ce concours, ct de 
distribuer même le plus grand nombre des 
places aux élèves non pensionnés par Ja patrie, 
afin de présenter aux parents qui les auront en- 
tretenus près des lycées, la perspective d'un avan- 
cement fait pouralléger leurssacrifices.Les élèves 
seront soumis à la discipline militaire ; leurs deux 
années d'exercices et d'étude dans l’art de la 
gucrre leur seront comptés pour temps de ser- 
vice ; ceux d’entre eux qui, pendant deux ans, se 
seront le plus distingués dans leurs études, etpar 
leur conduite, entreront officiers dans les corps 
au sortir de l’école. | 
Comme cet établissement doit être régi autre- 

ment que les écoles spéciales précédentes, îl sera 
placé dans les attributions du ministre de la 
guerre, et les professeurs en seront nommés 
immédiatement par Le premier Consul. , 

Le titre VII contient une des parties les plus 

importantes du projet de loi; on y traite des 
élèves nationaux. 

Sur six mille quatre cents pensionnaires ou 
élèves entretenus près des lycées, deux mille 
quatre cents seront pris immédiatement par le 
gouvèrnement parmi les enfants des citoyens qui 

- ont bien servi la République, ct pendant dix ans 
parmi les enfants des habitants des départements 
réunis, et quatre mille seront choisis, d'après un 
concours, parmi les élèves des écoles secon- 
daires.. 

La base du système qui constilue la nouveauté 
29. 
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de ce nouveau plan, et la différence d'avec {ous CCUX qui ont été proposés jusqu'ici, repose tout entière sur relle dernière disposition. L'expérience d’une école fameuse dès son berceau, comme elle l'est après sept années d'existence, à donné la Première idée de la création des quatre mille élèves placés aux lycées par un concours. On doit à l’école de l'établissement polytechnique les grandes études faites ‘en mathématiques, le goût si répandu de cette science, et la formation d’une foule d'écoles où on les enseigne aujourd'hui. En voyant cette mullitude d'écoles Parliculières, Ouvertes cepuis sept années à la science des cal- culs, en comptant le nombre considérable d'élèves qui viennent y puiser uno instruction faite pour leur ouvrir une carrière fructueuse, on serait . tenté de craindre que cette ardeur pour les ma- thématiques ne repoussât et ne fit négliger d'autres branches non moins uliles de connais- Sances. Cet exemple au moins est une grande et utile leçon pour le législateur. 1 permet d'espé- Ter que la création de quatre mille pensions - dans les lycées rendra plus florissantes les écoles secondaires actuelles, et qu'elle engagera les Communes ou les individus à en établir de nou- velles, Ainsi le sort des lycées doit fixer et amé- liorer celui des écoles particulières qui tiennent. aujourd'hui lieu des collèges ; ils doivent devenir UD puissant motif d'encouragement pour en fon- der de nouvelles dans les lieux’ où il n'y ena point encore, surtout pour les villes qui, possé- dant autrefois un ou plusieurs collèges, setrouvent
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. privées depuis près de dix années, de cette source d'inslruction. | 

Lorsque les élèves auront fini leurs six années d'études dans les lycées, leur application et leurs progrès trouveront, au premier terme de leurs travaux, une nouvelle carrière d'espérance ct de succès. Deux dixièmes d’entre cux seront placés dans les diverses écoles spéciales, où ils conti- nueront d'être instruits et entretenus aux frais du trésor public, de manièro à acquérir avec gloire un état et une exislence assurés dans la République. Jamais avantage plus grand n'a été offert à Ja jeunesse studieuse. La bonne conduite, . l'attachement à leurs devoirs, les études fruc- tucuses, coaduiront ceux des élèves qui se seront le plus distingués, à puiser dans les sciences ou dans les arts libéraux les moyens de parvenir à une profession honorable. J urisprudence, méde- cine, mathématiques, physique.art militaire, ma- nufacture, diplomatie, administration, astrono- mie, Commerce, peinture, architecture, toutes les routes du savoir et des talents qui rendent les hommes chers et utiles à leurs semblables, leur seront ouvertes. Ceux qui ne passeront pas par ce genre de concours dans les écoles spéciales, Pourront se destiner, par une étude particulière des mathématiques aux écoles de services publics, et s'ouvrir ainsi une autre carrière non moins glorieuse et non moins avantageuse dans le génie, l'artillerie, la marine, les ponts-et-chaussées, les mines et la géographie... | 
Le youvernement n'a Pas parlé de ces dernières 
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écoles spéciales. connues depuis quelques années 
sous la dénomination précise d'écoles d'apphca- 
tions ou de services publics. Destinées à lui fournir 
des sujets éclairés pour fortifier et défendre les 
places de l'Etat, élever ses monuments publics, 
ouvrir ses routes, creuser ses canaux, construire 

et dirigerses flottes, rectifier l'exploitation deses 
mines, toutes ces écoles sont dans une activité, et 
jouissent d'un éclat qui ne laissent presque rien 
à désirer. Placées plus près du gouvernement, 
parce qu'elles lui sont plus immédiatement utiles, 
elles doivent être laissées à sa direction immé- 
diate. Il doit avoir la faculté de les disposer, de 
les modifier suivant ses besoins; mais il ne peut 
méconnaitre les rapporls et les contacts qui 
existent entre elles et les lycées et les autres 
écoles spéciales dont il vous propose aujourd'hui 
la création. Il sait que, puisqu'elles ont toutes les 
affinités intimes, elles doivent avoir aussi des 
influences réciproques les unes sur les autres. 
Les élèves des premières peuvent devenir les 
élèves des secondes, l’émulation doublera leurs 

efforts, et le bien qui doit résulter de ce concours 
rejaillira tout entier sur la prospérité publique. 

L'article qui termine le titre VII autorise le 
gouvernement à distribuer en quantité inégale 
les élèves nationaux dans les lycées, Si le partage 
uniforme était établi par la loi, on voudrait en . 
vain et contre la nature des choses, élever toutes 
les écoles au même niveau, et ce genre de nivel- 
lement pourrait bien amener une médiocrité 
égale dans toutes, sans produire, sans faire même 

:
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espérer une supériorité remarquable dans ancune. 
D'ailleurs il n’y aurait plus d'émulalion, de con- 
currence pour faire micux et pour atteindre la 
perfection. Toute ouverlure, toute voie aux 
récompenses serait interdite, et le but de la loi 
serait manqué. 

Le titre VIII a pour objet la fixation générale 
des pensions, ct leur emploi pour l'entretien des 
lycées. Il fixe le terme moyen des six mille quatre 
cents pensions à 700 francs. Il laisse au gouver- 
nement à déterminer et à varier le taux de ces 
pensions pour chaque lycée : les unes en effet, 
pourront s'élever au-dessus de 700 fr. et les autres 
être réduites à 500 fr., suivant les lieux où ces 
écoles sont: placées et suivant le prix des vivres 
et des denrées de ces différents lieux. Ces pensions 
serviront à la nourriture, à l'entretien et à l’ins- 
truction des élèves. Celle que payeront les parents 
pour leurs enfants seront égales aux pensions du 
gouvernement parce qu'il ne doit y avoir aucun 
prétexte de prééminence entre les élèves, ni au- 
cune espérance laissée aux spéculations des admi- 
nistratcurs. ‘ 

Les élèves externes des lycées, comme ceux 
. des écoles spéciales, payeront une rétribution 

qui devra être proposée par les bureaux d'admi- 
nistration des lycées el confirmée par le gouver- 
nement. | 

Non seulement les pensions serviront à la 
nourriture et à l'entretien des élèves, elles fourni- 
ront encore au traitement fixe des trois adminis- 
trateurs et des professeurs des lycées, qui sera
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déterminé par le Souvernement, et prélevé sur ces pensions. À ce traitement fixe sera joint un traitement supplétif, pris sur celles des pension- naires non-nationaux et sur la rétribution des externes; et ce supplément sera également fixé par le gouvernement. Par là le mérite et le zèle ” des professeurs, du censeur et du procureur, de chaque lycée, recevront une récompense propor- tionnée au nombre des élèves qu’ils attireront. On a jugé convenable de ne Pas comprendre dans cetle disposition les proviseurs des lycées, qui recevront immédiatement du gouvernement un supplément d'honoraires relatif à leur traitement ctà leurs services. | ‘ 
Dans le neuvième et dernier titre du projet de ” loi, sont comprises plusieurs dispositions géné- rales qui en complètent le Système et qui n'appar- tiennent à aucun des titres précédents : tels sont l'entretien des bâtiments des écoles, mis à la charge des communes où-elles seront placées ; la défense de donner le nom d'Institut et de Lycée à aucun des élablissements particuliers; la fixation d'une retraile pour les administrateurs et les pro- _ fesseurs des écoles; l'acceptation par le gouver- nement des dons, legs et fondations en faveur de l'instruction. Je dois répéler, relativement à ce dernier article, que le Bouvernement, frappé des ‘malheurs dont aété suivie Ja destruction presque * totale des dotations anciennes des établissements d'instruction, et de la nécessité de rappeler la bienfaisance et l'amour des lettres à l’une de ses plus douces et de ses plus utiles conceptions, est
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bien déterminé à entourer du respect le plus pro- 
fond et le plus inaltérable ces dotations, comme 
les fruits les plus précieux de la philanthropie, et 
à consacrer par des monuments durables la 

_ reconnaissance nationale pour Jes bienfaiteurs de 
l'humanité qui feront ce grand et noble usage de 
leur fortune, . 

- Je ferai ici une remarque générale sur l'en- 
semble du projet. I1 semble ne rien contenir sur 
l'éducation des enfants et des jeunes gens, et 
l'avoir ainsi isolée de l'instruction. Mais outre 
que, dans les écoles bien organisées, l'étude etla 
culture des lettres est un grand moyen de bonne 
éducation, les deux bases sur lesquelles celle-ci 
repose, sont à la disposition du gouvernement, 
soit dans les règlements que l’organisation dés 
écoles exigcra, soit dans le choix des maîlres et 
des fonctionnaires de ces institutions. Le bon et 
l'entier emploi du temps, des occupations réglées 
qui Je partagcront tout entier, et surtout de bons 
exemples, des mœurs pures et douces dans les 
chefs, voilà le véritable cours de morale qu'il . 
faut faire suivre à la jeunesse, et la vraie ma- 

* nière de faire prendre à ses passions naissantes 
la direction qui doit la conduire à son bonheur 
et à celui des autres. | 

Le projet ne présente point de titre sur les 
dépenses de l'instruction, et sur les fonds qui y 

“seront affectés. Il fixe cependant le taux, le 
nombre et par conséquent le montant des pen- 
sions destinées à l'entretien des lycées ; quantaux 
autres dépenses, surtout celles des écoles spé-
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_Ciales, elles fcront partie du budget présenté, chaque année, au Corps Législalif, et seront com- -priscs dans les fonds .aitribués au ministère de l'intérieur. Cependant il est utile à l'exposé du projet que le Corps Législatif soit instruit du total des dépenses que le nouveau plan exigera, ct quoiqu'on ne puisse donner ici sur. cet objet qu'un simple aperçu, il suffira néanmoins pour éclairer les législateurs. | 
Aux "4,480,000 francs distribués en six mille quatre cents pensions dans les lycées, il faut ajouter,2 millions pour les écoles spéciales, 360,000 fr. pour les 700 élèves entretenus chaque année auprès de ces dernières écoles, 150,000 fr. pour les gratifications des cinquante maîtres des. écoles secondaires, 120,000 fr. pour le iraitement -et les voyages des trois inspecteurs généraux, pour les frais d'examens annuels des élèves des : écoles secondaires, ct. Pour quelques dépenses imprévues. te / «Ces sommes réunics forment un total de 7,313,000 fr. pour toute l'instruction publique, ce qui excède de près de 2 millions les dépenses attribuées à cette partie de l'administration dans les dernières années : Mais cctie-augmentalion qui, d’ailleurs n'aura licu que peu à peu et d'ici à dix-huit mois au plus tôt, paraîlra sans doute faible, si on la compare aux avantages qui nai- tront du nouveau sysième. A la vérité. on n'a - porté dans le caleul approximatif les dépenses des écoles’ spéciales; soit anciennes, soit nou-: velles, qu'à 2 millions, quoiqu'elles paraissent
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devoir coûter davantage, à ‘en juger par celles 
qui existent déjà, parce qu'on suppose que la 
rétribution exigée des élèves des écoles de droit 
ct de médecine, soit pour en suivre les leçons, 
soit pour y acquérir, par les examens et la récep- 

. Lion, le droit d’en exercer les professions, suffira 
en peu de temps aux frais de leur entretien, et 
que ces frais seront diminués pour les autres 
écoles spéciales par la rétribution qu’on impo- 
sera aux élèves qui les fréquenteront. Si ce 
secours n'était pas compté, il faudrait ajouter au 
moins 690,000 fr. à la somme indiquée, et l’ins- 
truction coûtcrait 8 millions au lieu de 7,310,000 fr. 
Dans tous les cas, ce surcroît de dépenses de 

. 2 millions et:demi à peu près ne pèsera que très 
peu sur le trésor public, puisque, sans parler de 
quelques anciennes fondations qui subsistent 
cncore,la loi du 29 ventôse, an IX, affecte un fonds 
particulier de domaines nationaux pour ce ser- 
vice important; et ce fonds, à mesure qu’il sera . 
réalisé,pourra fournir au gouvernementle moyen 
de donner à l'instruction publique un développe- 
ment qu'il ne serait pas prudent d'adopter aujour- 
d'hui, mais qu’it est permis d'espérer pour un 
temps peu éloigné. . 

. Voilà, citoyens législateurs, et les bases et les 
motifs du projet que le gouvernement soumet 
aujourd'hui à vos lumières. Il espère que vous y 
reconnaîtrez l'esprit qui l'anime pour la prospé- 
-rité de l'Etat; que vous y trouverez les moyens 
d'atteindre le but vers lequel plusieurs autres 
Projets ont sans doute été dirigés sans qu'ils 

- 30
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‘aient pu y parvenir encore, Il ne s’est pas dissi-. .. mulé les objections de tous les &enres qui pour- : -_raïent-y être faite 
problèmes indéterminés,. est de sa nalure sus- . ceptible de tous les écarts de l'imagination, de tous les presliges qu'elle peut enfanter. C’est un 
Champ-vaste et sans limite où la pensée peut 

‘ s'égarer dans mille routes diverses, et où les meilleurs esprits peuvent errer sans se rencon- 
: trer jamais. Pour bien jugerun plan d'instruction 4 . publique, pour porter dans ce jugement un esprit : indépendant et dégagé de toute prédilection, de : toute préoccupation en faveur d'un système, il “. faudrait en quelque sorte oublier tout ce que les 
autres ‘ont publié; tout ce quia existé jusqu'ici, : -: faire presque abnégation de ses propres idées. Peut-être est-il permis de croire, d’après les diver-" gences d'opinions, des théories, de la pratique 

. même, que la recherche de la vérité admet, dans 
=. ce genre d'’institulion une diversiié de méthodes, 

‘comme il en existe dans ‘les sciences les plus 7 exacles. Ce n’est donc pas la manière individuelle de-voir et de sentir qu'il faut consulter ici, car elle ne ferait que conduire à un dissentiment dont : il serait impossible deprévoir le terme. 1] s'agit vérilablement de savoir si le plan qu'on propose .Convient au peuple français, s'il s'accorde avec les idées libérales adoptées aujourd'hui, avec la . Mmarche-du Souvernement, avec les moyens qui - Sont à sa disposition; il s'agit de le comparer à 
l'état actuel de l'instruction, aux besoins, aux 
habitudes du peuple français, aux convenances 

s. Ce sujet, comme tous les -:
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du moment. Faut-il ajouter ici que ce plan a réuni ‘ 
l'assentiment de quelques-uns des hommes dont - 
l'Europe estime les grandes lumières, et con- Sulte avec fruit les méditations ? En vous le pré- 
senlant avec confiance, le gouvernement qui. le 
croit approprié au génie des Français, désire sur- 

_ tout que vous y trouviez le germe de toutes les 
. améliorations et de l'extension fulure dont il lui 
paraît être susceplible. En l'adoptant comme loi 
de l'Etat, il pense que Vous aurez rendu un nou- 
veau service au peuple, et décrété l’une des bases . des plus solides de la prospérité publique (1). - 

” (f) Le savant Fourcroy qui s'était, sous la Convention, signalé parmi les répblicains ies plus prononcés, se rallia avec + : empressement a2 gouvernement de l'auteur du coup d'Etat du - 18 Brumaïre. Son rapport en est la preuve. Le projet présent, par Chaptal, mivistre de l'Intérieur, au mois de novembre 1800 . conservait quelques-unes des mesures libérales de la Convention, et comprenait dans son plan les écoles centrales. Le même ministre provoque, par une circulaire: du 25 ventése an IX | © (16 maï 1801) une vaste enquête sur l'état de l'enseignement . en France avant 1789. D'après l'ordre du premier Consul, trois : ‘" Srateurs du Gouvernement, Roœderer, Regnault de Saint-Jean: : : .d'Angely et Fourcroy présentérent Je projet de loi dont ce der. . nier fut Je rapporteur, et qui devint, après les discussions . auxquelles il donna lien au Tribunat et au Corps législatif, la’ - loïdu 11 floréal an X. - | | 

c° D sers a . _, 
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